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La  copie  des  mémoires  contenus  dans  le  présent  volume  a  été  exécutée  par 
M.  Bigarré,  élève  de  l'Ecole  des  Langues  orientales.  Les  épreuves  ont  été 
corrigées  par  M.  Casanova,  professeur  au  Collège  de  Fiance,  qui  a  ajouté 
quelques  indications  signées  de  ses  initiales  [P.  C]  ainsi  qu'un  extrait  d'un 
mémoire  d'Anquetil-Duperron,  un  supplément  à  la  Bibliographie  générale  du 
premier  volume  et  un  index  de  cette  Bibliographie. 
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BIBLIOGRAPHIE. 


SUPPLÉMENT". 

21  his.  L'affinité  de  la  langue  hongroise  avec  les  langues  d'origine  finnoise 
par  Samuel  Gyarmathi,  Gœttingue  1799.  (Compte  rendu). 
Magasin  Encyclopédique ,  h'  année,  an  vu- 1799,  t.  VI,  p.  85-95. 

k^his.  Mémoires  sur  l'histoire  des  Croisades,  d'après  le  récit  d'Aboul-féda 
par  Frédéric  VVilken.  (Compte  rendu). 

îbid.,  5°  anne'e,  an  vm-1799,  t.  V,  p.  176-178, 

/iO  ter.  De  la  littérature  géorgienne,  Vienne  1798.  De  la  langue  sanscrite, 
Vienne  1799.  Mélanges  de  Philologie  et  de  Critique,  Vienne  1799  [par  Fran- 
çois-Charles Alter].  (Compte  rendu). 

îbid.,  5'  année,  au  vni-1799,  t.  VI,  p.  453-459. 

liU  bis.  Abrégé  de  l'ancienne  Histoire  de  Perse  par  W.  Ouseley,  Londres 
1799.  (Compte  rendu). 
Ibid.,  6°  année,  an  ix-1801,  t.  V,  p.  317-827. 

A9  bis.  Appendix  adeditionem  Novi  Testamenti.  .  .  a  C.  G.  Woide,  Oxford 
1799.  (Compte  rendu). 
Ibid.,  7°  année,  an  ix-1801,  t.  I,  p.  433-438. 

^>'  La  Bibliothèque  nationale  de  Paris  possède,  sous  la  cote  :  Z  /i3i8-43i9  (Réserve),  un 
recueil  factice  comprenant  un  grand  nombre  d'articles  publiés  par  Silveslre  de  Sacy  dans  le 
Magasin  Encyclopédique.  J'ai  constaté  que  quelques-uns  n'étaient  pas  mentionnés  dans  la  Biblio- 
graphie établie  par  Salmon  d'après  les  fiches  de  Carrière,  et  publiée  dans  le  1"  volume  de  la 
présente  réédition.  Cela  m'a  amené  à  dépouiller  le  Magasin  Encyclopédique  et  à  découvrir 
d'autres  lacunes. 

Le  même  recueil  m'a  fait  également  découvrir  une  autre  revue  ayant  reçu  des  articles  de 
Silvestre  de  Sacy  :  la  Bibliothèque  française ,  que  Salmon  n'a  pas  connue.  En  dépouillant  les 
Annales  des  Voyages,  fy  ai  trouvé  aussi  quelques  nouvelles  indications. 

J'ai  donc  pu  ajouter  à  la  Bibliographie  33  numéros  nouveaux  et  quelques  observations  qu'on 
trouvera  page  vu,  sous  la  rubrique  :  Additions  et  Corrections.  —  [P.  C] 


— «-»•(     IV    )•€-! 

55 /'/5.  Collections  orientales  renfermant  des  Mémoires.  .  .  pour  servir  à 
réclaircissoiiKMit  de  Thistoiro,  des  antiquités,  des  arts,  des  sciences  et  de  la 
littérature  de  l'Asie.  Tome  II!,  Londres  1800,  n"'  I  et  II  [Ouseley].  (Compte 
rendu  ). 

Moffnsin  Encyclopédique ,  7'  année,  an  ix-1801,  t.  IV,  p.  a -3 .1-93 9. 

57  bis.  Métrologies  constitutionnelle  et  primitive  comparées  entre  elles  et 
avec  la  Métrologie  d'ordonnances,  an  ix  (1801)  [Lesparrat].  (Compte  rendu)  '''. 

Biblio ihl' que  française ,  ouvrage  périodique  rédigé  par  Cii.  Pouge\s,  ù*  année,  n°  IV, 
Paris,  Tliermidor  an  x-aoïil   1802,  p.  ho-Sli,  signé  :  Sylvestre  (sic)  de  Sacy. 

bl  ter.  Lettre  sur  Tinscriplion  égyptienne  de  Rosette,  adressée  au  C.  Sil- 
vestre  de  Sacy.  .  .  par  J.  D.  Akorblad. 

An  .V,  1802.  Réponse  du  C*"  Silvestre  de  Sacy  i5  Messidor  an  1  0  (/j  juillet 
1802  «2)). 

Cette  réponse  va  de  la  page  6/1  à  la  page  70. 

57  quater.  Notice  sur  Duboy-Laverne  ^^l 

Magasin  Encyclopédique,  8'  année,  anxi-1802,  t.  IV,  p.  i8.')-ig2. 

(J2  bis.  Description  des  Monnoies  courantes.  .  .  de  Maroc.  Par  M.  F.  de 
Bombay,  Vienne  i8o3.  (Compte  rendu). 

Ibid.,  9*  année,  an  xi-i8o3,  t.  I,  j).  i/i3-i/ii. 

7  l  bis.  Histoire  de  Sicile,  traduit  de  Tarabe  de  Nowaïri  :  par  le  C.  J.  J.  A. 
Caussin.  (Compte  rendu). 

Bibliothèque  française,  3'  année,  u"  XI,  ventôse  an  xi-mars  i8o3,  p.  1/18-1 5/1. 

71  1er.  Le  Maître  d'Anglais.  .  .  par  W.  Cobbett.  .  .  troisième  édition.  .  . 
augmentée.  .  ,  par  L.  H.  Scipion  Duroure,  Paris  [i8o3].  (Compte  rendu). 

Ibid.,  /l'année,  IV' livraison ,  Paris,  Thermidor  an  xi.  Août  i8o3,  p.  71-80. 


''  Le  rocueil  factice  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  le  donne  comme  un  extrait  avec  pagina- 
tion de  1  à  16.  C'est  donc  une  réédition. 

l/auleur  a  reproduit  ce  compte  rendu  dans  le  Magasin  Encyclopédique,  8'  année,  an  x-i  802  , 
t.  1,  p.  A33-/i'ii.  Seulement,  là  où  il  y  avait  M.[onsieur],  le  Magasin  Encyclopédique,  plus 
républicain,  a  imprimé  :  le  C.[itoyen]. 

"'  Compte  rendu  par  Millin  dans  le  Magasin  Encyclopédique ,  8°  année,  an  xi-1802,  t.  III, 
p.  tfii-idli. 

'■■  Peul-«!lrc  est-ce  une  autre  forme  du  n"  72,  que  je  n'ai  point  retrouvé. 


IZbis.  Verosimiiia  de  Judœis  Palœstinibus,  Téna  i8o3  [Paulus].  (Compte 
rendu). 

Magasin  Encyclopédique,  lo'  année,  i8o5,  t.  I,  p.  isS-i^y. 

llihis.  Description  des  Médailles  chinoises  du  Cabinet  Impérial  de  France 
par  J.  Hager,  Paris  180 5.  (Compte  rendu). 

Ibid.,  10'  année,  i8o5,  t.  III,  p.  271-324. 

74  ter.  Observations  sur  les  Wahabites. 
Ibid.,  10'  année,  i8o5,  t.  IV,  p.  35-4 1. 

96^28.  Mohammedis  filii  Chavendschahi,  vulgo  Mirchondi  historia  Sama- 
nidarum.  .  .  edidit.  .  .  Fr.  Wilken.  (Compte  rendu). 

Ibid.,  1809,  t.  I,  p.  200-216. 

96  ter.  Notice  sur  la  Vie  et  les  Ouvrages  de  M.  de  Sainte-Croix. 

îbid.,  1809,  t.  IV,  p.  22-/17. 

Doit  être  la  même  que  celle  qui  est  signalée  au  n"  98. 

119  6îs.  L'vEgypte  sous  les  Pharaons  par  M.  Champollion  jeune.  (Compte 
rendu). 

Ibid.,  1811,  t.  m,  p.  196-201. 

119  ter.  Mémoire  sur  les  Ismaelis  et  les  Nosairis  d'Egypte  adressé  à  M.  Sil- 
vestre  de  Sacy  par  M.  Rousseau  (communiqué  par  S.  de  Sacy,  qui  y  a  joint 
quelques  notes). 

Annales  des  Voyages,  t.  XIV,  p.  27i-3o3. 

120  bis.  Extraits  d'un  Livre  qui  contient  la  doctrine  des  Ismaelis.  .  .  par 
M.  Rousseau  (communiqué  par  S.  de  Sacy,  qui  y  a  joint  quelques  notes). 

Annales  des  Voyages,  t.  XVIII,  p.  222-249. 

128  bis.  Extrait  d'un  Itinéraire  en  Perse,  par  la  voie  de  Ragdad  (commu- 
niqué par  S.  de  Sacy  '•'). 

Magasin  Encyclopédique ,  18 13,  t.  Il,  p.  376-396. 

("  Ce  même  extrait  est  donné  comme  étant  de  Rousseau  dans  les  Mines  de  l'Orient,  t.  III, 
p.  85-98,  avec  quelques  modifications  dans  le  texte. 


129  bis.  Mémoires  concernant  rillstoire.  .  .  des  Chinois.  Tome  XVI  publié 
par  M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  Paris  1816,  in-/i%  signalé  dans  le  Magasin 
Encyclopédique,  1 81 5 ,  t.  V,  p.  90  (Rapport  de  Daunou  sur  la  classe  d'histoire 
et  littérature  ancienne  de  Tlnstitut). 

U  fait  également  l'objet  d"un  résumé  dans  le  même  Magasin  Encyclopédique,  ibid., 
i8i5.  t.  V,  p.  Qii-3i7<". 

(')  Cf.  CoBDiEB,  Bibliotheca  Sinka,  a'  éd.,  Paris  igoi,  I,  p.  55. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Dans  la  Bibliographie  générale,  les  articles  et  mémoires  sont  rangés  suivant 
l'ordre  chronologique;  mais  eu  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  été  publiés  dans 
le  Magasin  Encyclopédique,  il  y  a  des  erreurs  de  date  parce  que  cette  revue  est 
datée  d'après  le  calendrier  révolutionnaire  qui,  comme  on  sait,  empiète  sur 
le  calendrier  grégorien. 

C'est  ainsi  que  les  n"'  /17  et  68  appartiennent  non  à  Tannée  1800  mais  à 
l'an  1801  ;  les  n°'  A 2  et  /j3  appartiennent  à  Tannée  1800.  Il  y  aurait  lieu  de 
transposer  quelques  autres  numéros  jusqu'à  Tannée  i8o5,  où  le  calendrier 
grégorien  est  remis  en  vigueur.  Les  seules  indications  de  volume  ne  suffisent 
pas;  il  faut  spécifier  Tannée.  La  première  est  de  1796-1796;  la  deuxième  de 
1796-1797,  etc.;  généralement  les  trois  derniers  volumes  appartiennent  h 
Tannée  la  plus  rapprochée.  Le  lecteur  qui  voudra  vérifier  les  indications  de  la 
Bibliographie  générale  devra  tenir  compte  de  cette  rectification  pour  la  période 
de  179C  à  i8o5  '". 

N"  /i.  La  deuxième  partie  de  ce  Mémoire  a  été  publiée  dans  le  Magasin  En- 
cyclopédique, 3^  année,  1 797,  t.  VI,  p.  Zjg/i-BsS ,  sous  le  titre  :  Poésies  Orientales. 
Notice  historique  des  poèmes  arabes  connus  sous  le  nom  de  Moallakas. 

N°  6,  note  1.  L'ouvragç  auquel  il  est  fait  allusion  est  le  suivant  :  La  Chasse, 
poème  dOppien  traduit  en franrois par  M.  Belin  [et  non  Bellin]  de  Ballu,  conseiller 
à  la  cour  des  Monnaies;  Avec  des  remarques;  suivi  d'un  Extrait  de  la  grande  Histoire 
des  Animaux  d'Eldémiri  par  M***.  [L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale 
porte  cette  mention  manuscrite  :  Silvestre  de  Sacy,  Conseiller  à  la  Cour  des  Mon- 
nayes et  de  l'Académie  des  Inscriptions  ^^'.]  A  Strasbourg ,  à  la  librairie  académique , 
avec  approbation  et  privilège  du  roi  l'jSj. 

L'extrait  commence  après  la  page  212.  Il  est  paginé  ainsi  :  [cxlv]-cliv 
(Avertissement),  [i55]-22i?i. 

'''  En  i8o5,  le  lome  I  de  ce  périodique  contient  une  préface  où  est  donné  un  court  his- 
torique des  neuf  premières  années.  En  1806,  paraît  une  Table  numérique  de  ces  neuf  années. 
En  mai  1816,  le  périodique  cesse  de  paraître,  mais  en  1819  est  publiée  une  Table  générale 
des  matières  en  quatre  tomes.  L'ensemble  porte  à  la  Bibliothèque  nationale  les  cotes  Z  5^169 
à  54395.  Il  y  a  eu  six  volumes  par  année,  sauf  dans  la  dernière  où  deux  seulement  ont  paru. 

'-)  On  y  lit  aussi  :  Ex  Itbris  d'Ansse  de  Villoison,  el  ex  dono  Auctoris, 


— 'y>(  Mil  )•<-•—- 

N"  7.  Le  diclionnaire  JMblio{|raphique  de  Kayser,  Index  ïocuplctissimus  libro- 
rum ,  3'  partie,  Leipzig  i835,  page  18,  à  Tarlicle  Silveslre  de  Sacy,  signale  : 
Gegrli.  V.  Aeg.  iind  der  Stadl  Cairo  ans  d.  FranzcisicL,  8,  Hildburgli.  1791. 
Haniscl).  La  Bibliothèque  nationale  en  possède  un  exemplaire  sous  la  cote  : 
0'  a  95.  J'ai  pu  ni'assurer  que  c'est  la  traduction  du  n"  7. 

^''  8.  Au  lien  de  :  5wl»  »Njo,  Ure  :  ^uo[i  »Xjo. 

N"  l 'i ,  note  2.  Au  lieu  de  :  878,  lire  :  872.  De  la  lecture  de  ce  compte 
rendu  ne  résulte  pas  l'impression  qu'il  ait  été  rédigé  par  Tauleur.  Celui-ci  y 
est  appelé  :  le  citoyen  Sacy.  Je  serais  porté  à  croire  que  le  compte  rendu  est 
de  Langlès. 

N°  22.  Un  compte  rendu  de  la  i""  édition  est  donné  dans  le  Magasin  Ency- 
clopédique, 5*  année,  an  vii-1799,  t.  II,  p.  629-/130  (anonyme),  et  un  autre 
de  la  9."  édition  dans  le  même  périodique,  9^  année,  t.  II,  p.  562-505  (sous 
les  initiales  A.  J.  D.  B.). 

Dans  le  même  périodique  j'ai  relevé  les  indications  suivantes  :  sur  la  1"^ 
édition  une  traduction  danoise  a  été  faite  par  V.  Lang  Nissen  (7"  année,  an  ix- 
1801,  t.  III,  p.  285-28G)  ^''.  Une  édition  allemande  en  a  été  faite  par  le  Pro- 
fesseur Vater,  Halle  1806  (année  181G,  t.  K,  p.  A()8  —  extrait  de  la  préface 
de  Lanjuinais  à  la  réédition  de  :  Court  de  Gebelin,  Histoire  naturelle  de  la  parole, 
Paris  181 0). 

Kayseb,  hr.  cit.,  la  mentionne  sous  la  rubrique  :  Grundlagc  der  AUgem. 
Sprachlehre  ûbersezt.  mit  Anmerkk.  y,  J.  S.  Vater,  8,  Halle  1 80/1 ,  lîeinicke  u.  E. 

N°  23.  A  propos  de  la  reconstitution  du  Recueil  des  Notices  et  Extraits,  le 
rôle  de  S.  de  Sacy  est  bien  mis  en  évidence  dans  un  article  du  Magasin  Enctj- 
clopédique,  5^  année,  an  vn-1799,  t.  III,  p.  i/ii-i/i/i,  signé  :  S.-C.  [Sainte- 
Croix?].  Cf.  n"  89,  note  1. 

.N°  hO.  Devrait  figurer  à  l'année  1800  ou  1801,  puisque  l'an  ix  va  de  sep- 
tembre 1800  à  septembre  1801. 

N°  li'i.  Tiré  à  part;  pages  [i]-82. 

Traduit  par  Friedrich  Tbeodor  Ilink  (ou  Rinck)  sous  le  titre  :  A.J.  Silvcstre 
de  Sacij  ^'achricht  das  Bach  Uenock  bctrejfend;  narh  dem  Franz,  hcarbeitel  und  mit 
Anmerkungen  versehen.  Kônigsberg  1801,  8.  Cf.  Kayser,  loc.  cil. 

NM9.   Au  lieu  de  :  t.  I,  lire  :  t.  V. 

N°  51.  Dans  le  même  volume  du  Magasin  Encyclopédique  (8'  année,  t.  Il), 
p.  260-2/18,  il  y  a  une  analyse  de  ce  mémoire  par  Camus. 

N°  56.  Ce  compte  rendu  n'est  pas  de  S.  de  Sacy.  La  mention  de  cette  tra- 

*■'  L>>[  le  n"  5i. 


duction  danoise  aurait  dîi  figurer  dans  les  notes  du  n"  22.  Voir  plus  haut, 
Additions  et  Corrections  de  ce  numéro. 

N°  56,  Les  trois  articles  du  Magasin  Encyclopédique  ont  été  réunis  en  un 
volume,  sous  le  titre  :  Notice  de  la  Géographie  d'Ebn  Haukal,  an  x-1802,  in-8° 
de  106  pages.  Voir  Tannonce  dans  Magasin  Encyclopédique,  S"  année,  an  x- 
1802,  t.  I,  p.  555. 

N"  57.  Un  compte  rendu  de  cette  lettre  a  été  publié  dans  le  Magasin  Enctjch- 
pe(/î</«<e,8'année,anx-i8o2,t.I,p.  Û2  6-/i2  7,souslesinitialesA.  L.M.[MiHin]. 

N°  59.  Ce  compte  rendu  a  été  imprimé  à  part  chez  Didot  en  un  volume 
d'environ  (sic)  20  pages  au  dire  du  Magasin  Encyclopédique ,  8^  année,  an  xi- 
i8o3,  t.  VI,  p.  ilii. 

N°  60.  La  lettre  est  datée  du  3o  pluviôse  an  xi  (=  20  janvier  i8o3);  elle 
est  donc  classée  à  tort  dans  l'année  1802.  Elle  contient  une  planche  (page  hho). 

N°  61.  A  été  tiré  à  part  chez  Treutel  et  Wurtz,  in-S"  de  70  pages;  voir  le 
Magasin  Encyclopédique,  9*  année,  an  xi-i8o3,  t.  11,  p.  276. 

N°  71.  La  lettre  est  relative  à  la  Littérature  arabe  de  von  Murr. 

N"  72.  Cet  éloge  a  paru  dans  le  Magasin  Encyclopédique,  voir  n°  57  quater. 
Je  suppose  que  c'est  le  même,  malgré  la  différence  d'orthographe  des  noms, 
que  le  n"  57  quater.  Mais,  n'ayant  pas  retrouvé  le  n"  72  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, je  n'ai  pu  faire  la  vérification. 

N"  77.  Ajouter  :  (compte  rendu). 

N°  78.  Au  lieu  de:  29  pages,  lire  :  p.  3-29.  Dans  son  édition  des  Recherches 
historiques  sur  les  mijsteres  du  paganisme  de  Sainte-Croix  (n"  i52  de  la  Biblio- 
graphie), 2«  volume,  p.  197,  note  1,  S.  de  Sacy  cite  cet  ouvrage  avec  la  sin- 
gulière indication  :  ann.  1799,  tom.  XV.  Mais  dans  la  seconde  édition  de  sa 
Chrestomathie  arabe  {11°  29A),  t.  II,  p.  229  ,  il  dit  plus  exactement  :  ce  tome  XVI, 
page  3  et  seq.v  f^'. 

Le  Magasin  Encijclopédique ,  i8o5,  t.  IV,  p.  1  25-128,  signale  ce  mémoire 
comme  envoyé  en  mars. 

Cf.  ibid.,  t.  V,  p.  167. 

N°  79,  note  1.  Après  :  Ma^asm  encyclopédique,  1806,  ajouter  :  1. 1,  p.  21 3- 
2i5  (compte  rendu  de  Chézy). 

N"  81.  Au  lieu  de  :  Antonii  J.  Silvestre  de  Sacy,  lire  :  Antonii  I.  Sylvestre 
{sic)  de  Sacy.  —  Ajouter  :  Appendix  sive  excerpta  ex  Abulfeda  de  rébus  Arabum 
ante  Mohammedem,  pages  [iii3]-[574]. 

(')  Le  passage  correspondant  dans  la  1"  édition  (n°  80),  t.  II,  p.  870,  ne  contient  pas  celte 
indication. 


Menlionné  par  Am.  Jourdain  dans  Annales  des  Voyages,  t.  XIV  (181  i)»P-  280. 

N"  83.  Reproduit  dans  Magasin  Encyclopédique,  1807,  t.  IV,  p.  1  33-1/17; 
cf.  Ibid.,  1807,  t.  V,  p.  629-/130  (rapport  Guin{[uené).  Cf.  sur  les  recherches 
dans  les  Archives  de  Gènes  les  n*"  181,  958  et  996  et  Magasin  Encyclopédique, 
181  4,  t.  IV,  p.  li8-ho  (rapport  Daunou). 

N"  85.  Ouvrage  mentionné  dans  les  Annales  des  Voyages ,  t.  Ilf ,  p.  388-889. 

iS"  87.  Au  lieu  de  :  p.  3i  5,  lire  :  p.  81  5-857. 

N"  90,  note  1.  Cette  puhlication  est  mentionnée  dans  le  Magasin  Encyclo- 
pédique, 1809,  t.  IV,  p.  iao-129  (rapport  Guin^jnené)  et  fait  l'objet  d'un 
compte  rendu  ibid.,  1809,  f.  V,  p.  161-192,  par  B.  du  B.  [Barbie  du  Bo- 
cage?]. Elle  l'est  également  dans  Annales  des  Voyages,  t.  IX,  p.  121-1  96. 

N"  92.  Reproduit  dans  Annales  des  Voyages,  t.  VIII,  p.  325-8/i8  (annoncé 
ibid.,  p.  280),  et  mentionné  dans  Magasin  Encyclopédique ,  1809,  t.  IV,  p.  169, 
et  t.  V,  p.  98-108  (rapport  Guinguené). 

N"  95.   Voir  Additions  et  Correclions  du  n"  198. 

N"  97.  Ce  n'est  pas  une  publication,  mais  la  simple  mention  faite  par  le 
rapport  Guinguené  (sur  les  travaux  de  la  Classe  d'histoire  et  de  littérature 
ancienne  de  l'Institut)  d'une  lecture  faite  par  S.  de  Sacy.  Rien  n'indique  que 
le  rapport  lu  par  S.  de  Sacy  ait  été  jamais  publié.  Dans  le  jl/a^asm  Encyclopé- 
dique, 181/1,  t.  IV,  p.  919-281,  il  y  a  un  extrait  de  la  préface  du  Dictionnaire 
chinois  de  de  Guignes  précédé  et  suivi  de  quelques  lignes  anonymes;  mais 
cela  ne  peut  répondre  au  rapport  lu  par  S.  de  Sacy  en  1809. 

N"  105.  Annoncé  dans  Magasin  Encyclopédique,  1811,  t.  I,  p.  177  (écrit  : 
Egypte  au  lieu  de  :  Egypte)  et  signalé  ibid.,  1 81 1,  t,  IV,  p.  8/17  (rapport  Guin- 
guené); compte  rendu  par  Sédillot  ibid.,  1812,  t.  I,  p.  175-19/1.  Compte 
rendu  dans  Annales  des  Voyages,  t.  XIII,  p.   i55-i56,  et  I.  XIV,  p.  i38-i/i2. 

Cf.  n"  116. 

N°  106.  Signalé  dans  Magasin  Encyclopédique,  1  810,  t.  IV,  p.  260  (rapport 
Guinguené);  compte  rendu  par  J.  de  Hammer,  ibid.,  181 1,  t.  II,  p.  1  79-198. 

N"'  110  et  111.  Ne  sont  pas  des  publications  de  S.  de  Sacy,  mais  font  partie 
d'un  rapport  de  Guinguené  sur  les  travaux  de  la  Classe  d'histoire  et  de  litté- 
rature ancienne  de  l'Institut  (séance  publique  du  jeudi  5  juillet  1810). 

Les  travaux  de  S.  de  Sacy  qui  y  sont  mentionnés  pages  106-108  ne  sont 
autres  que  ceux  qui  figurent  dans  le  lome  II  des  Mémoires  de  l'Institut  (n°  187 
de  la  Bibliographie).  Les  n"  110  et  111  devraient  donc  être  supprimés  et 
leur  mention  reportée  au  n°  187  en  note. 

N"  1  13.  A  signaler  une  figure  dans  le  texte. 

N"  117.  La  première  référence  I,  p.  17/1,  n'est  qu'une  annonce  du  livre; 
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les  deux  autres  doivent  être  ainsi  complétées  :  t.  IV,  p.  177-202  (compte 
rendu  du  1"  volume);  lak-h^S  (compte  rendu  du  2"  volume). 

N°  120.  Signalé  par  le  Magasin  Encyclopédique,  1 8 1 2  ,  t.  IV,  p.  1 98 ,  et  t.  V, 
p.  61-68  (rapport  Guinguené). 

N°  121,  note  1.  Ajouter  que  le  Magasin  Encyclopédique ,  1812,  t.  VI,  p.  hb']- 
Zi64,  en  donne  un  compte  rendu  et  en  parle  comme  d'un  ouvrage  à  part  paru 
en  un  volume  in-8"  de  71  pages;  il  ajoute  :  wCe  mémoire  a  été  inséré  en 
entier  dans  les  Annales  de  Géographie  t  '^'. 

Il  est  mentionné  par  le  Magasin  Encijclopédique ,  181 3,  t.  V,  p.  289-291 
(rapport  Guinguené). 

Kayser,  loc.  cit.,  signale  :  Uber  den  gegenw.  Zustand  d.  Samaritaner  aus  d. 
Franz,  (v.  J.  L.  Melch.  Hartmann),  8,  Frankf.  a.  M.  181/4,  Hermann;  mais  ne 
signale  rien  à  Stândlin. 

Dans  la  note  1  de  la  page  lxxvii,  il  faut  donc  sans  doute  corriger  Hoff- 
mann en  Hartmann. 

N"  122.  Aurait  dû  figurer  à  Tannée  1809  ou  1810  (9^  édition). 

N"  127.  Mentionné  par  le  Magasin  Encyclopédique ,  i8i3,  t.  V,  p.  291-292 
(rapport  Guinguené). 

N"  128.  Au  lieu  de  :  Mémoire  sur  deux  provinces,  lire  :  Observations  sur 
les  deux  provinces. 

La  note  1  de  la  page  iA5  des  Annales  des  Voyages  est  ainsi  conçue  :  «Ces 
observations  ont  déjà  paru  dans  le  recueil  intitulé  Mines  de  TOrient  et  elles  y 
sont  insérées  avec  les  textes  originaux  des  écrivains  arabes,  persans  et  turcs 
cités  par  l'auteur.  Comme'ce  recueil  n'est  guère  qu'entre  les  mains  des  orien- 
talistes et  que  ces  observations  peuvent  intéresser  tous  les  amateurs  de  la  géo- 
graphie, nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  nous  sauraient  gré  de  les  repro- 
duire ici,  et  nous  y  avons  été  autorisés  par  les  Rédacteurs  des  Mines  de  l'Orient 
(N.  duR.).^ 

Le  n°  128  n'est  donc  que  la  reproduction  écourtée  du  n"  9 5,  et  la  mention 
aurait  dû  en  être  faite  en  note,  à  propos  de  ce  dernier. 

N"  129.  Compte  rendu  dans  le  Magasin  Encyclopédique,  181  5,  t.  V,  p.  218- 
228,  sous  les  initiales  L.  B. 

N"  130.   Au  lieu  de  :  p.  i83,  lire  :  p.  i83-2ii. 

N"  131.  Au  lieu  de  :  p.  /n2,  lire  :  p.  /ii2-/i/i5. 


"'  Le  titre  exact  de  ce  recueil  est  :  Annales  des  Voyages ,  de  la  Géographie  et  de  Vliisloire 
publiées  par  Malte-Brun,  au  volumes,  Paris  1807-1816,  plus  une  table  des  vingt  premiers  volu- 
mes, 181 3.  Il  y  a  eu  deux  éditions  pour  les  huit  premiers  volumes. 


— »-»•(  \II  )•«< — 

N"  136,  137.  138. .Sur  les  Mémoires  de  V  Institut  royaJ  de  France ,  voir  Maga- 
sin Encyclopédique,  i8i5,  t.  V,  p.  2 2 5-233. 

N"  182.  Coniple  rendu  dans  \e  Magasin  Encyclopédique,  i8o5  (l)ieu  avant 
la  publication).  I.  IV,  p.  128-129. 

N"  210.  .4//  Heu  de  :  Soufismus,  lire  :  SsuGsmus. 

N"  257.   Au  lieu  de  :  12."),  lire  :  12/1. 

N"  258.  Au  lieu  de:  335,  lire  :  336.  Mentionné  dans  le  Magasin  Encyclopé- 
dique, 181/j.  t.  IV,  p.  IJ8-70  (rapport  Daunou). 

N"  318.  C'est  ce  mémoire  et  non  le  n°  377,  comme  l'a  dit  Salmon  par 
erreur '•',  qui  a  été  inséré  en  tête  des  éditions  illustrées  Bourdin  des  Mille  et 
une  A'uits,  ce  qui  a  lait  croire  à  Burton  que  de  Sacy  en  était  l'auteur  respon- 
sable ^'-)  (voir  Chal'vix,  Bibliographie  des  ouvrages  arabes,  Liège  et  Leipzig 
1900,  t.  IV,  p.  3 1-3  2  et  1 1  2-1 1 3). 

N"  336.  Au  lieu  de  :  G.  G.  Freytag,  lire  :  G.  W.  Freyfag. 

N°  365.  Au  lieu  de  ;  Loghan,  lire  :  Logban  [sic)  et  noter  que  c'est  une  faute 
de  lecture  pour  :  Guckin. 

N"  377,  note  1.  Ce  nest  pas  ce  numéro,  mais  le  n"  3i8  qui  a  été  repro- 
duit dans  les  éditions  illustrées  Bourdin.  Voir  plus  haut  Additions  et  Conections 
du  n"  3 18. 

N°380,  note  1.  Le  Catalogue  des  livres  arabes  de  l'Ecole  des  Langues 
orientales,  Paris  1897,  n"  O8/4,  donne  la  date  de  i883  pour  cette  édition. 
C'est  un  lapsus  ou  une  faute  d'impression.  Il  faut  lire  :  i833;  l'édition  de 
YOriental  Translation  Fund  a  donc  été  publiée  à  Londres  la  même  année  que 
l'édition  de  Paris  et  non  l'année  suivante. 

Je  me  demande  même  si  l'édition  de  Paris  décrite  au  n"  38o  a  réellement 
existé.  L'auteur,  dans  sa  préface,  explique  comment  c'est  le  Comité  de  la  Société 
Asiatique  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  qui  s'est  chargé  de  l'exécution  de 
l'ouvrage,  et  il  en  résulte  bien  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  édition.  Ce  qui  a  causé 
Terreur,  c'est  que  VAlfiyya  a  été  imprimé  à  l'Imprimerie  Boyale  de  France 
pour  le  compte  du  Comité  des  Traductions  orientales,  comme  cela  est  écrit  au 
verso  du  faux  titre  [=  page  11].  Au  bas  du  titre  on  lit  :  Paris.  Printed  for  the 
Oriental  Translation  Fund  of  Great  Britain  and  Ireland,  sold  by  Parbury 

'•'  Voir  Additions  et  Corrections  du  n"  877. 

'"  Arnhian  Nights ,  édition  originale,  1"  volume  (i885),  p.  xiv;  10'  vol.  (1886),  p.  76  où 
il  est  parlé  d'un  voyage  à  Alexandrie  de  S.  de  Sacy,  qui  n'a  jamais  quitté  la  France;  p.  Sa, 
notp  1  -de  Sacy  Editionn:  p.  ni,  note  2;  p.  /168;  Stipplemental  Nights ,  6'  volume  (1888), 
p.  /ia.3.  —  I^es  références  de  Chauvin  sont  laites  sur  l'édition  abrégée  en  ja  volumes  (voir  sa 
Bibliographie  des  auteurs  arabes,  t.  IV,  p.  8i  (n"  229)  et  p.  175). 


Allen  and  Co.  Leadenliall  Street,  London,  M  DGCC  XXXIÏI.  Il  y  a  /i  pages  de 
préface  ([v]-viii);  2  5/i  pages  de  commentaire  et  16 3  pages  de  texte  arabe 
(titre  compris),  soit  /lot  pages  (AoS  avec  les  faux  titre  et  litre  français). 
Zenker  ,  Bibliotheca  Orientalis,  I,  Leipzig  18/11,  sous  le  n"  1^2,  dit  :  Paris 
i833.  Brogkelmann,  Geschichte  der  arabischen  LitteraUir,  Weimar  1828,  t.  I, 
p.  298,  ne  connaît  ni  Tune  ni  l'autre  édition. 

Les  deux  exemplaires  que  j'ai  consultés  à  la  Bibliothèque  nationale  répon- 
dent à  la  description  que  j'ai  donnée'^'.  Un  d'eux,  sur  vélin,  acquis  en  1867 
du  libraire  Duprat  (-',  présente  celle  particularité  qu'il  y  manque  sur  le  titre 
la  vignette  de  l'Oriental  Translation  Fund(avec  la  devise  :  Ex  Oriente  lux). 

Je  conclus  que  dans  le  texte  relatif  au  n"  38o  il  faut  remplacer  :  Paris 
par  :  Paris  et  Londres,  et  rédiger  la  note  sous  cette  forme  :  Cette  édition  a  été 
imprimée  à  Paris  et  publiée  à  Londres  par  les  soins  de  l'fc  Oriental  Translation 
Fund  of  Great  Britain  and  Ireland«. 

N°  /i29.  Sur  cet  ouvrage,  bien  avant  sa  publication ,  voir  Magasin  Encrjclopé- 
dique,  i8o3,  t.  IV,  p.  hi'j-h'î^  (rapport  Guinguené),  et  Annales  des  Voyages, 
t.  IV  (1808),  p.  372. 

Page  cxiv,  note  2.  M.  Richard  Gottheil,  directeur  de  l'Institut  Oriental  de 
Columbia  University  à  New-York,  me  dit  que  ce  qui  se  trouve  dans  la  Biblio- 
thèque de  Yale  University  lui  a  été  légué  par  Salisbury,  qui  professa  dans  celle 
Université. 

Page  cxv,  n°  7.  Je  crois  qu'il  convient  de  donner  quelques  détails  complé- 
mentaires sur  les  Catalogues  de  la  Bibliothèque  de  S.  de  Sacy.  Celui  des 
manuscrits  a  été  fait  par  Grangeret  de  Lagrange,  Paris,  Imprimerie  Royale, 
1862,  in-S"  (il  contient  un  Avertissement,  un  Tableau  des  Divisions  et  63 
pages).  Primitivement  il  devait  former  le  tome  III  du  Catalogue  et  être  suivi 
de  Tables  générales.  L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale,  où  il  est  relié 
avec  le  tome  F',  porte  en  effet  cette  double  indication.  Mais  sur  un  exemplaire 
que  je  possède,  elle  n'existe  pas  et  l'ouvrage  paraît  tout  à  fait  indépendant. 

Quant  au  Catalogue  des  Imprimés,  il  a  paru  en  trois  volumes,  à  plusieurs 
années  d'intervalle;  en  voici  la  description  : 

Bibliothèque  de  M.  le  Baron  Silvestre  de  Sacy.  Tome  premier.  Imprimés. 
Philosophie,  Théologie,  Sciences  naturelles,  Paris,  Imprimerie  Royale  i8/«2. 
Chez  Merlin,  Duprat,  Jullian  et  V^'=  Dondey-Dupré. 

''>  Mon  exemplaire  et  celui  de  l'École  des  Langues  orientales  vivantes  y  répondent  de  même. 

(="  Payé  68  francs  à  la  vente  de  la  bibliothèque  de  S.  de  Sacy  (n"  52787,  tome  II  du  Cata- 
logue, Paris  i846;  note  manuscrite  de  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale),  il  a  été 
acquis  au  prix  de  160  francs  (registre  dos  acquisitions  87746). 
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Ordre  de  la  vente,  [5]-G.  Tableau  des  Divisions  bibliographiques  du  tome 
premier,  [7]-!  2-  Notice  historirjue  sur  la  vie  el  les  ouvrages  de  M.  le  Baron 
Siivestre  de  Sacy  j)ar  M.  Daunou.  .  .  (lue  à  la  séance  publique  du  10  août 
i838'"),  [i]-xxviii.  Avertissement  par  R.  Merliu,  [xxix]-xl '-'.  Observations 
sur  le  premier  volume,  [xli]-xlviii.  Motifs  de  Tordre  suivi,  [xlix]-lxii.  Tran- 
scriptions des  caractères  orientaux  [arabes  et  hébreux],  [lxihJ-lxiv.  Zioo  pages 
n°'  1  à  1790;  notes  [hoo]-kil^i.  Table  alpbabélique,  [AiSJ-Ziag.  Langues  et 
dialectes,  U3o-(xù9..  Portions  de  la  Bible  —  h^li.  Imprimeries  établies  en 
Orient,  [635]. 

Tome  second  :  Sciences  médicales  et  arts  utiles.  .  .    18/iG. 

Ordre  de  la  vente.  Observations  sur  ce  deuxième  volume  (par  R.  Merlin) 
[v]-xv,  liik  pages  jusqu'à  n"  8910.  Imprimeries  établies  hors  d'Europe  (der- 
nier feuillet  non  chifTré). 

Tome  troisième  :  Sciences  sociales.  .  .  18/17. 

Ordre  de  la  vente.  Observations  sur  ce  troisième  volume  (par  R.  Merlin), 
[v]-xxiv.  Table  des  divisions  bibliographiques,  h-^i  pages,  jusqu'à  n°  5G55. 
Imprimeries  établies  hors  d'Europe  [page  /172]. 

L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale  (A.  35o/i/i  à  35oAG)  est  inter- 
folié et  contient,  en  face  de  chaque  numéro,  le  prix  de  la  vente  el  le  nom  des 
acquéreurs,  ainsi  que  quelques  notes  manuscrites  dont  un  petit  nombre  en 
allemand  '^\  11  mérite  d'être  signalé  à  l'attention  des  bibliographes. 


'"  C'est  le  n°  5  de  la  Bibliographie  générale  (ouvrages  biographiques  sur  S.  de  Sacy). 

W  Page  xxxii  on  lit  :  rCe  catalogue  sera  aussi  un  chapitre  de  la  biographie  de  M.  de  Sacy. 
On  y  verra  comment,  conduit  par  ses  sentiments  religieux  à  la  méditation  de  la  parole  divine, 
il  a  senti  qu'il  fallait  l'aller  recueillir  à  sa  source.  .  .  ?>  La  remarque  est  sans  doute  exagérée, 
mais  elle  a  un  fond  de  vérité.  Le  catalogue  d'une  bibliothèque  peut  élre  un  document  précieux 
sur  la  mentalité  de  son  propriétaire. 

'*'  J'en  dois  la  connaissance  à  mon  savant  ami  M.  de  la  Roncière,  le  très  érudit  et  très 
aimable  conservateur  des  Imprimés,  dont  l'obligeance  infatigable  m'a  aidé  et  très  souvent  guidé 
dans  ces  recherches  bibliographiques  comme  dans  bien  d'autres.  Je  lui  en  témoigne  ici  toute 
ma  gratitude. 


INDEX  BIBLIOGRAPHIQUE". 


Abd-alhakk  (fils  de),  voir  Yakoub. 

Abd-alhamid  (fils  de),  voir  Abou'lmaali. 

AbdaHah  ben  Abizeraa ,  voir  Aboulhasan. 

Abdallah  Ebn  almokaffa,  i63. 

Abd-Allalif,  6i,  io5,  116. 

Abd-alrahmau  Djami,  3/i8. 

Abiisorour  (ben),  voir  Mohammed, 

Abi  Taleb  (ben),  voir  Ali. 

Abizeraa  (ben),  voir  Abdallah. 

Aboo  =  Abou,  Abu. 

Abool-Kasim-Firdousee,  385. 

Abou-Ali  Mohammed  Belami,  /I22. 

Abou  Amrou  Othman  ben-Saïd  beu-Olh- 
man  Mokri,  101. 

Abou-Djafar  Tabari ,  4  2  2 . 

Abou'idhafar  Moezz  eddin  Haïder,  293. 

Aboulfaradj,  76. 

Abou'lfazl  (le  vizir),  i&h. 

Aboulféda,  66,  81,  86,  lio  bis. 

Aboulgazi  Hossaïn  Behadur-Khan  (sul- 
tan), 26. 

Abou'lhasan  —  voir  Alem-eddin;  —  Ab- 
dallah ben  Abizeraa,  21;  —  Ali  ben- 
Mohammed  Schaféi,  102;  —  Ali  fils 
de  Hosaïn  fils  d'Ali  Masoudi,  99:  — 
Ali  fils  de  Mohammed,  Djordjani,  169. 

Abou'lmaali  Nasr-Allah  fils  de  Moham- 
med fils  d' Abd-alhamid ,  i63. 


Aboulschéref  Nassih  Mouschi  Djerbadéea- 
ni,  27. 

Abou'hvélid  Ebn-Zéidoun,  384. 

Abou-Mohammed  el-Gassem  Hariri  ,188, 
226,  388. 

Abou-Zéid  (métamorphoses  d'),  3 12. 

Abrégé  de  l'ancienne  Histoire  de  Perse, 
lik  bis. 

Abrégé  de  THistoire  d'Egypte  ,61. 

Abu  =  Abou. 

Abubekr  (Bin),  voir  Ahmad. 

Abulfedœ  —  Arabife  descriplio,  66;  — 
historia  anteislamica ,  372.        » 

Abulmekar,  voir  Elmelik  eszszaleh. 

Abulpharag  =  Aboulfaradj. 

Abu'l  tajjib  Ahmed  ben  Alhosain  Almo- 
tenabbii,  2/J5. 

Abu-Manssour.  .  .  Ettsealebi,  3io. 

Académie  impériale  des  Sciences  de  Saint- 
Pétersbourg;  —  Mémoires  de  1',  21 1; 
—  Musée  numismatique  musulman 
de  r,  190. 

Académie  (royale)  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  217,  3 18,  38 1,  doS. 

Académie  royale  des  Sciences  de  Lisbon- 
ne, i38. 

Académies  (séance  des  quatre),  Sog. 

Account  —  of  the  kingdom  of  Caubul, 


Cl  II  a  paru  utile  de  compléter  par  cet  index  la  Bibliographie  générale  établie  suivant  l'ordre  chronologique  dans 
le  premier  volume  (pages  lii-cxiv).  Les  chiffres  sont  ceux  des  numéros  de  cette  bibliographie  et  du  supplément 
en  tête  du  présent  volume  (numéros  bis,  ter  ou  quater).  Ceux  qui  sont  marqués  d"un  astérisque  se  rapportent 
aux  ouvrages  biographiques  sur  S.  de  Sacy  (pages  cxiv-cxvi).  Les  titres  ne  sont  reproduits  que  dans  leur  partie 
essentielle.  Dans  les  litres  des  ouvrages  dont  S.  de  Sacy  a  fait  le  compte  rendu ,  les  transcriptions  diverses  sont 
respectées ,  mais  pour  les  renvois  séparés  une  transcription  uniforme  et  de  préférence  celle  de  S.  de  Sacy  est  adoptée. 
Par  exemple  Ahmed  ibn  Touloun  renvoie  à  un  numéro  oij  le  titre  latin  contient  le  mot  au  génitif  :  Ahmedis  Tulo- 
nidis,  etc.  11  n"est  pas  tenu  compte  de  l'article  et  des  prépositions  du  début ,  qui  sont  supprimés  ou  reufoyés  entra 
parenthèses.  Les  noms  des  auteurs  d'ouvrages  ou  articles  dont  S.  de  Sacy  a  fait  le  compte  rendu  ou  qu'il  a  réédités 
sont  écrits  en  italiques.  De  même  pour  ceux  qui  ont  traité  de  sa  vie  ou  de  ses  écrits.  —  [P.  C] 
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jesly's  raissiou  to  llit>  cmirl  of  Persia, 

Adam  (livre  d'),  189. 

Additamenla  ad  Ilisloiiam  Arabum ,  a  1 5. 

Addilion.  .  .  sur  les  Iraductions  des  Fa- 
bles de  Bidpai ,  1  GG. 

yîî'fyple  sous  b:'s  Pbaraons,  1 1  <)  bis. 

Aflinilé  de  la  iaugue  bongroise  avec  les 
langues  d'origine  finnoise,  21  bis. 

Afrique  septentrionale  (intérieur  de  V), 
aoy. 

Ahraad  Bin  Abubekr  Bin  Wabsbih,  1 1  3. 

Alimed,  voir  Abu'l  lajjib. 

Ahmed —  ben-Mobammed  Scbirwani  Ye- 
méni,  167;  —  ben-Youssouf  ben  Mo- 
hammed, Firouz,  29;  —  ibn  Tou- 
loift,  286;  —  voir  Abu'l  tajjib. 

Akerblad  [J.  D.),  /jg,  Sg,  67  ter. 

Akila  (poëme  intitulé),  102. 

Akrikis  (le  mot),  820. 

Alaeddoulet  (ben),  voir  Douletschah. 

Alasfar  (Bénou),  609. 

Albakeri  alsadiki,  7. 

Albuuscbéref  —  Aboulschéref. 

Alcharizi  (fils  d'),  383. 

Alcoran  —  lecture  de  1",  1  o3 ,  ioli,  1  q5 ; 
—  manuscrit  arabe  de  T,  12 A;  —  or- 
thographe de  r,  1 0 1  ;  —  orthographe 
et  lecture  de  Y,  io3.^ 

Alem-eddin  Abou'Ihasan  Ali  ben-Moham- 
med  Schaféi,  102. 

Alep  (histoire  d"),  200,  209,  /i32. 

Alcxandiides  (Demetrius) ,  86. 

Alexandrie  —  manuscrit  d',  1 87  ;  —  prise 
d',  3o2. 

Alfyya,  3 80. 

Alger  (monnaies  d"),  18. 

Alhanefi,  voir  Kolbcddin. 

Alhazhar  (Djami  ),  100. 

Alhosein  (ben),  voir  Abu'l  tajjib. 


i  ).c-.~ 

Ali,  voir  Aleni  eddin  Abou'lbasan. 
Ali  ben  Abi-Taleb  (sentences  d"),  627. 
Ali  Masoudi  (fils  d'),  voir  Abou'lbasan. 
Ali's  hundert  Spriiche,  ^127. 
Almekki,  voir  Kotbeddin. 
Almokaffa  (Ebn),  voir  Abdallah. 
Almokri,  voir  Schéhabeddin. 
Almotenabbi,  voir  Abu'l  tajjib. 
AI])habots  —  anciens,  110;  —  Zend  et 

Pehlvi,  282. 
Aller  [François-Charles) ,  lio  ter. 
Aly,  voir  Faty  (sic). 
Amendements  proposés  à  la  Chambre  des 

pairs,  /117. 
knTTovX(péha,  8G  (-=^  Abouiféda). 
Amralkeisi  Moallakah,  238. 
Amro'Ikaïs  (diwan  d'),  ^28. 
Amrui  ben  Khelthum  Taglebitœ  Moallaka , 

201. 
Analecta  arabica,  357. 
Ancien  Testament  (version  svriaque  de 

r),3'.7. 

Ancient  Alphabets  and  hieroglyphic  cha- 

racters,  1 13. 
Andrieux  (funérailles  de  M.),  89 1. 
Anglais  (le  maître  d'),  71  ter. 
Annales  —  de  la  Chine,  200;  —  de 

l'islam,  2  85;  —  de  Bajasthan,  342; 

—  du  Tabarislan,  873. 
Annales  Islamismi,  285. 
Annals    and    antiquities    of  Bajasthan, 

342. 

Anquetil  du  Perron,  78,  85,  iGi. 
Ansari  ou  Nessérié,  256. 
Anlar,  i53. 

Antarœ  poema  arabicum  Moallakah ,  i53. 
Anthologie  arabe,  3 1/1. 
Anthologie  grammaticale  arabe,  822. 
Antiochc  (patriarche  d'),  338. 
Antiquités  —  de  la  Perse,  5,   lA,  i5, 
g'i;  —  de  Bajasthan,  3^2. 
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Apetz  {H.),  199. 

Apophtegms  of  Alee,  Aay. 

Appeal  to  the  members  of  ihe  British  and 
foreign  BiWe  society,  2  63. 

Appeiidixad  edilionem  Novi  Testameuti, 
/19  bis. 

Appréciation  du  monde  (!'),  87. 

Arabe  —  anthologie,  3ih,  3 22;  —  ca- 
chet, /joo;  —  Chrestomalhie,  58,  80, 
169,  262,  29/1,  SaS,  09G;  —  de 
Barbarie,  25 1;  —  dictionnaire,  192; 

—  grammaire,  106,  109,  159,  3/i/i , 
3/1 5,  38o,  Ao2;  —  langue,  63,  i85, 
2A7,  259,  262,  378; latin  (glos- 
saire), i85,  262;  —  lettre  écrite  en, 
1\î;  —  manuscrit,  52 ,  100, 101, 102 , 
io3,  10 II,  123,  12/i,  16a  ,  326,  328; 

—  médaille,  269,  35o;  —  neskhi, 
270;  —  papyrus  écrits  en,  270,  278, 
355,  878;  —  poëme,  38^;  —  poésie, 
283;  —  prosodie,  356;  —  vulgaire, 
253,  275,  39/i. 

Arabes  —  du  Hedjaz,  299;  —  en  Espa- 
gne, 286;  —  gouvernement  des,  li']; 

—  grammairiens  et  scholiastes,  322; 

—  histoire  des,  2,  81,  2i5;  —  ins- 
criptions, 9,  i38;  —  littérature  des, 
li;  —  monnaies,  18,  h-2k;  —  nom 
donné  aux  Romains  par  les,  609;  — 
poésies,  3 là;  —  prononciation  des 
lettres,  128;  —  prosodie  et  métrique 
des,   291,  344,  345;  —  proverbes, 

19,  369;  —  rois,  876; (avant 

l'islamisme),  168;  —  vers,  96. 

Arabie  proverbs,  869. 

Arabica  —  analecta,  357;  — bibliotbeca, 
48,  70,  i3o;  —  chrestomalbia,  262 , 
825,  896. 

Arabico-espagnols  (manuscrits),  85. 

Arabie  (description  de  T),  66;  —  voya- 
ge en,  334. 


ArabiscbeGrammalikundChrestomathie, 

159. 
Archives  —  de  Gênes,  83,  181,  296; 

—  du  royaume  [de  France],  852. 
Armée  des  Croisés,  271,  35 1. 
Arménie  —  Mémoires  sur  V,   175;  — 

Voyage  en,  219. 
Arménien  (fables  en),  287. 
Arménienne  (langue),  4oi. 
Arnoldi,  75. 

Arsenal  (bibliothèque  de  1),  100. 
Arte  di  tradurre,  1 18. 
Articles  contenus  dans  le  Tezkirat   al- 

schoara,  2  5. 
Ascha  (poëme  d),  i48. 
Asiatique  (Turquie),  91. 
Asiatiques  (mélanges),  807. 
Asie  —  considérations  religieuses,  etc., 

sur  r,  389;  —  littérature,  histoire, 

etc.,  del',  55  bis;  —  moyenne,  280; 

—  Turquie  d',  91. 

Assassins  —   dynastie  des,    92,    i83; 

—  étymologie  du  nom  des,  92,  98, 
i83;  —  histoire  des,  174. 

Asselin  (le  Chermlle,  i4o. 

Atha  (ben),  voir  VVasel. 

Athènes  (inscription  phénicienne  à) ,  1 56. 

Attar  (al),  voir  Férid-eddin. 

Attar  (Scheïkh),  1 15. 

Audran,  jli. 

Aulps  (d'),  voir  Blacas. 

Axum  (inscription  grecque  à),  1 14. 

Azhar  (el),  voir  Mosquée. 

Baber,  32  4. 

Babyloniens  (religion  des),  3 16. 

Bagdad   —  itinéraire   par  la  voie  de, 

128  bis;  —  pachalik  de,  90. 
Balaïbalan  (idiome),  126,  2  2  5. 
Barbarie  —  arabe  de,  25 1;  —  Tripoli 

de ,  281. 
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Barbier,  G. 

Barbier  tic  Meynard,  99,  noie. 

Barzouyé  (mission  de),  i63. 

Basque  (langue),  21 4. 

Bédctuiiis  (notes  snrles),  .'^Go. 

Beliadui-Khan,  voir  Aboiilgazi. 

Beliram  (gouvornemcnl  de),  3i. 

Bohram-pacba,  3o. 

Belami,  voir  Abou-Ali  Mobamnied. 

Belfour{F.  C),  338,  387. 

Beloulobislan  (voyages  dans  le),  17 G. 

Ben  =--  Bin  =^  Ebn  =  Ibn. 

Ben  Abi-Taleb,  voir  Ali. 

Ben  Abizeraa,  voir  Abdallali. 

Ben  Khellbum,  voir  Amrni. 

Ben  Massoud,  voir  Nikbi. 

Benou  alasfîU"  (nom  de),  ^09. 

Ben  Zobeir,  voir  Caab. 

Berlin  —  bibliothèque  de,  2  iG;  —  ma- 
nuscrits de,  32  5, 

Bernstein  {George  Ilcnvi),  i55,  i5g. 

Ben- {Michel) ,  87. 

Berthereau  {Dom),  5i,  5i. 

Besavcen-Lal ,  3 9 8. 

Bible  Society,  171. 

Bibliolbeca  arabica,  li8,  70,  i3o. 

Bibliothèque  —  de  Berlin,  21G;  —  de 
G.  de  G.  L.  de  S"  Groix  (catalogue  de 
la),  98;  —  de  l'Arsenal,  100:  —  de 
Leyde ,  2 1 3 ,  2 8  6  ;  —  de  Paris ,  2 1 2  : 
—  de  Saint-Germain-des-Prés,  99;  — 
de  Silveslre  de  Sacy,  7*''';  —  du  Roi 
[de  France],  368,  368,  /I22.  CI'.  Lib- 
rary. 

Bibliques  éthiopiens  (manuscrits),  2/12. 

Bidpai  (fables  de),  127,  ihS,  1/19,  166. 

Bin  =  Ben. 

Bin  Abubekr,  voir  Ahmad. 

Bin  Wahsbih,  voir  Ahmad. 

''•  Cf.  Aidiliont  et  Correetiont  de  la  page  riv  (pnge 
xiii  du  présent  Tolume). 


Biographie  dos  Israélites,  SSg. 
Bi-Sutoun  (monuments   et   inscriptions 

de),  i3,  137. 
Blacas  d'Aulps  (duc  de),  3o5. 
Bohadin,  /loo. 
Bohlen  {Pclrus  a),  272. 
Boisen{L.N.),  363. 
Bombay  (iiterary  Society  of),  210. 
Bonaparte ,  A 1 . 
Borda  (le),  poème,  223. 
Bore  (T.),  Aoi. 
Bosphore,  222. 
Bon-Médin  =  Ebn  Medini. 
Bourbon  (Gollège  royal  de),  179. 
Boussiri  (el),  voir  Scherf  Eddin. 
Bowaïh  (famille  de),  112,  625  =  Bujeli. 
British  and  foreign  Bible  Society,  171. 
Broglie  (A.  G.  L.  Victor,  duc  de),  63i,  6*. 
Bronsted  (chevalier  P.  0.),  36i. 
Brydges  {Sir  Harford  Jones),  ho  h,  6i5- 
Buch  des  Kabus,  i3i. 
Budget  —  de  1817,  1 67  ;  —  de  1818, 

180. 
Budgets  de  1816,  18 15,  etc.,  i3'i. 
Bujeh  =  Bowaïh. 
Bulgares —  monnaies,   169;  — prince 

des,  227,  258. 
Burckhardl  {J.  L.),  3Go,  3G9. 
Burder  (Le  Bev.  S.),  261. 
Burhan  Kali,  G 9. 

Gaab  ben  Zoheir,  2  63. 

Gabinct  du  roi  de  Danemark,  36  1. 

Gabinet  Impérial  de  France,  76  lis. 

Gaboul  (royaume  de),  170. 

Cachet  arabe,  600. 

Caï-foug-fou  (Juifs  de),  36. 

Gaire  —  Djami  Alhazhar  au,  100;  — 

histoire  du ,  7  =  Kaire. 
Galila  et  Dinina  (livre  de),   127,   168, 

iG3,  1G6 ,  167. 
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Cantiques  (version  syriaque  des),  8^7. 
Capital  des  objets  recherche's  (le),  126. 
Caractères  —  élémentaires  des  Chinois, 

5o;  —  hiéroglyphiques,  11 3. 
Carmalh,  A3o. 
Carmen  —  Abu'I  tajjib Ahmed,  qAS;  — 

arabicum,  i55;  —  Maksiira  dictum, 

3/i3. 
Carmoly  (E.),  3 09. 
Carne  (John).  3io. 
Carrega  [Francesco),  118. 
Casan  (université  de),  981,  3i5. 
Cassem  (el-),  voir  Abou-Mohammed. 
Catalogue  —  de  la  Bibliothèque  de  G. 

de  C.  L.  de  S"  Croix,  98;  —  of  the 

Ethiopie  biblical  manuscripts in  Paris, 

Caubul  =  Caboul. 
Caussin  (/.  /.  A.),  71  bis. 
Caussin  de  Perceval,  188'''. 
Causwi  de  Perceval  [A.  P.),  276 ''^ 
Cellerier  fils  [J.  E.),  2 /i G. 
Central  India  (A  memoir  of),  273. 
Ch**^  (M'-  V"  de),  389. 
Chaire  d'arabe  vulgaire,  3^li. 
Chambre  —  des  Députés,  182,  i3A,  i35; 

—  des  Pairs,  39/i,  A17. 
Ckawpollion  le  Jeune,  27/1,  288,  3o5, 

38 1,  1  iç^bis. 
Chaptal,  57. 

Chardin  (Voyages de),  982. 
Charité,  voir  Ecoles. 
Charlemagne  (Collège  royal  de),  160. 
Charles  VI  (correspondance  de),   120, 

2 17. 
Chanson  en  arabe  vulgaire,  9  53. 
Cheikh  Mohammed  Ali  Hazin,  387. 
Cherville  {de),  voir  Asselin. 
Chézy  (de),  A08. 

'''  Le  même  que  le  précédent. 
<2)  Fils  du  précédent. 


Chine  —  Annales  de  la,  2o3;  — ma- 
nuscrit syriaque  écrit  à  la,  3/17. 

Chinois  —  caractères  élémentaires  des, 
5o;  —  cours  de,  iha;  —  diction- 
naire, 97;  —  histoire  des,  129  bis; 

—  mémoires  concernant  les,  1 29. 
Chinoise  —  chronologie,  199;  — gram- 
maire, 220;  —  langue,  3t  i. 

Chinoises  (médailles),  7/1  bis. 

Chrestomathia  —  arabica,  262,  32  5, 
896;  —  Schahnamiana ,  890. 

Chrestomathie  arabe,  58,  80,  159,29/i. 

Chrétiens  à  Cochin,  122. 

Chronici  syriaci  Abulpharagiani  spéci- 
men, 75. 

Chroniques  d'Abou-Djafar  Tabari,  /I92. 

Chronologie  —  chinoise,  199;  —  de 
rhistoire,  38. 

Cinquante  séances  du  Hariri  (les),  188. 

Classical  Journal,  33 1. 

Cobbeti  (If.),  7/1  ter. 

Cochin  (Juifs  et  Chrétiens  à),  192. 

Codex  —  Nasarseus,  Liber  Adami  appel- 
latus,    189;    —   Syriaco-Hexaplaris , 

h'2d. 

Codice  diplomatico  di  Sicilia,  h'j. 
Collection  du  Roi,  878. 
Collections  orientales,  55  bis. 
Collège  —  des  Langues  orientales  à  Vien- 
ne, 77;  —  Ptoyal  de  Bourbon,  179; 

—  Royal  de  Charlemagne,  160;  — 
Royal  de  France,  1/12;  —  Royal  de 
Louis-le-Grand,  ih6,  178,  196,  2o5. 

Colliers  d'or  (les),  38/»,  h  16. 
Colombe  Messagère  (la),  79. 
Commentaire  sur  le  poëme  nommé  Raïy- 

ya,  102. 
Commentalio  —  de  notione  vocum  Tenzil 

et  Tawil,  78;  —  deMotenabbio,  279. 
Commerce  entre  le  Levant  et  l'Europe 

(histoire  du),  870. 


ComJe  {J.  A.).  q8G. 
t'.onquôle  du  Vëmen,  q8. 

CoïKiutUes  (lu  sultnn  Aboiil{jazi  Hossaïn 
Behadur-Khan,  q/1. 

Conseils  (livre  des),  8. 

Considérations  religieuses,  philosophi- 
(|ues  el  iillëraires  sur  l'Asie,  SSg. 

Conslaiilinopolis  uiul  Bosporos,  2aQ. 

Cojile  —  éciilure,  68;  —  langue,  (ni. 

Copies  (histoire  des),  862. 

Corani  lexlns  arabicus,  /ii3. 

Correction  pour  un  itinéraire  de  Tripoli 
à  Tonibouctou,  281. 

Correspondance  —  de  Charles  VI  et  Ta- 
merlan  ,120,217:  —  des  Samaritains . 
346. 

Coufiques  —  médailles,  3/ii;  —  mon- 
naies, 287,  2^. 

Coup  d'oeil  encyclopédique  sur  les  scien- 
ces de  l'Orient,  82. 

Cour  de  Perse,  4 15. 

Couronnes  (le  livre  des),  3o. 

Cours  de  —  chinois,  162;  —  langue 
arménienne,  lioi;  —  sanskrit,  i/i2. 

Critique  faite  par  M.  Sam.  Lee,  881. 

Croisés  (l'armée  des),  271,  35 1. 

Croyances  des  Musulmans,  296. 

Culte  que  les  Druzes  rendent  à  la  figure 
d'un  veau,  182. 

Cunéiformes  (inscriptions),  67. 

Dacier,  ù-jh,  899. 

Damas,  53. 

Danemark  (Cabinet  du  Roi  de),  3/ii. 

Darstellung  dor  Arabischen  VerskunsI, 

356. 
Daunou ,  5*. 
Définitions,  162. 

D.;laporlo(letlredeM.),2/i9,  253.333. 
Départements  réunis  à  la  France,  i35. 
DcppwffiG.Jl),  370. 


Députés  (Chambre  des),  182,  i3/i,  i35. 

Dercnbourg  [llarlwig),  9*,  10*.  1  1*,  12*. 

Dereubourg  (Joseph),  226  r.ote. 

Desatir,  208. 

Descaries  (restes  de),  197. 

Doscriptio  lerivT  Malabar,  1 99. 

Description  —  de  quelques  monnaies 
de  la  famille  de  Saman,  112:  —  des 
médailles  chinoises,  7 A  bis;  —  des 
monnaies  courantes  du  Maroc,  6^bls; 

—  du  pachalik  de  Bagdad,  90. 
Descrizione   di   alcune   monde  enfiche, 

287. 
Dictionnaire  — arabe,  192;  —  chinois, 
97;  —  de  l'idiome  Balaïbalan,  12C; 

—  persan-turc,  69. 
Diez  (/'V.  von),  i3i . 
Dimna,  voir  Calila. 

Dina  et  Kalila  (liber  de),  1C7, 
Directorium  human»  vilae,  167. 
Discours  —  de  M.  le  baron  Silveslre  de 
Sacy,  2/18,  267,  38-2,  898; —  d'ou- 
verture, 2  2^  ;  —  opinions  et  rapports, 
2  85;  —  prononcé  à  la  distribution 
des  prix,  1/16,  160,  178,  195,  196; 

—  prononcé  au  Corjis  législatif,  11 6  ; 

—  prononcé  aux  funérailles  de  M.  An- 
drieux,  891;  —  prononcé  aux  funé- 
railles de  M.  le  baron  Portai,  375:  — 
prononcé  aux  funérailles  de  M.  le  baron 
Silveslre  de  Sacy,  3*;  —  prononcé  aux 
funérailles  de  M.  le  chevalier  Gosselin, 
liao:  —  prononcé  par  M.  le  baron 
Silveslre  de  Sacy,  109,  208,  89.'!;  — 
prononcé  sur  la  tombe  de  M.  Anquetil- 
Duperron,  78;  —  prononcé  sur  la 
tombe  de  M.  de  La  Porte,  189;  — 
sur  les  traductions  d'ouvrages  écrits  en 
langues  orientales,  107. 

Distribution  des  pi-ix,  1/16,  160,  178, 
195,  196. 


l-5.(    XXI    )»CH 


Divan  (lu  Kaire  (les  membres  du),  Ai. 

Diwan  d'Araro'lkaïs ,  A 2 8. 

Djagataï  (turc),  3 2 A. 

Djami ,  voir  Abd-alrahman. 

Djami  nommée  AUiazbar,  100;  cf.  mos- 
que'e. 

Djauzdjan,  90. 

Djavidan  Khired,  353. 

Dierbadécaui ,  voir  Aboulscbéref. 

Djordjani,  162. 

Djouzdjau,  128. 

Doctrine  des  Nosaïriens,  3oo. 

Doigts  (jointure  des),  28/1. 

Bombay  (François  de),  20,  21,  63,  76, 
89,   /i3o,  62  bis. 

Dorn  (Bernbard),  371. 

Douletscbab  ben  Alaëddoulet  algazi  alsa- 
marcandi,  2/1. 

Droit  de  propriété  territoriale  en  Egypte, 
i36,  206,  207,  267. 

Drouville  (Gaspar),  276. 

Druzes  —  culte  des,  182  ;  —  livres  reli- 
gieux des,  354,  379,  ^29;  —  livres 
sacrés  des,  255;  —  manuscrits  des, 
2  55;  —  pratique  des,  3 00;  —  reli- 
gion des,  76,  629. 

Dscbami,  289. 

Dubeuw  (Louis) ,  ^22. 

Dubois  (Abbé),  290. 

Dubois-Lavergne  ,72. 

Duboy-Laverne ,  5j  qualer. 

Dupont  (  Félix  ) ,  2  56. 

Durand  (J.  B.  L.),  62. 

Duroure  (L.  //.  Scipion),  71  ter. 

Dynastie  —  des  Assassins,  92,  i83;  — 
des  Sarbédarieus,  2^;  —  des  Sassa- 
nides,  12. 

Dynasty  of  tbe  Kajars,  liok. 

Ebn  =  Ibn. 

Ebn  almokaffa,  voir  Abdallab. 


Ebn  Arabscbab,  A06. 

Ëbn-Batuta,  199. 

Ebn  Haukal,  56. 

Ebn-Kbacan,  38/i. 

Ebn-Khi!can,  i63. 

EbnMalek,  38o. 

Ebn-Zéidoun,  voir  Abou'lwélid. 

Ebu  Medini  Mauri  Fessani  sententiœ  ara- 
bicœ,  89. 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales,  346 , 
hoi. 

Ecoles  de  cbarité,  195. 

Ecriture  —  copte,  48;  —  chez  les  Ara- 
bes du  Hedjaz,  299;  —  influence  de 
r,  4i2. 

Ecritures  (les  Saintes),  24 1. 

Egitlo  (Libro  del  Gonsiglio  d'),  47. 

Eglise  des  Maronites,  247. 

Egypt  (Journey  in),  i58. 

Egypte  —  anciens  rois  d',  288;  —  capi- 
tale de  r,  53;  —  Chrétiens  d',  362; 

—  état  des  provinces  et  villages  d', 
io5;  —  histoire  de  1',  7,  61,  239, 
266;  —  langue  et  littérature  del',  88; 

—  mémoires  sur  T,  42  ,  1 17  ;  —  No- 
sairis  d',  119  ter;  — papyrus  décou- 
verts en,  278,  355;  —  pendant  la 
domination  des  Grecs  et  des  Romains , 
2 39  ;  —  prêtres  d',  1 1 3  ;  —  propriété 
territoriale  en,  i36,  206,  227,  257; 

—  relationdel',  io5, 1 16.  Cf.  vEgypte, 
Egitto,  Egypt. 

Egyptians  (manners  and  customs  of  the 
modem),  369. 

Egyptiennes  (inscriptions),  57  ter. 

Egyptiens  —  hiéroglyphes  phonétiques 
employés  parles,  274;  — languedes 
anciens,  3o5;  —  système  hiérogly- 
phique des  anciens,  274. 

Ehrmann  (Theophil  Friedrich),  91. 

Eichhorn,  1,  84  note. 


wii  )•«^ 


El  Boussiri,  2  2  3. 

EUlemiri,  G. 

Élecluaire  des  cœurs,  iC5. 

Élémculs  de  la  grammaire  chinoise,  aao. 

Eleusis  (mystères  d'),  i5i. 

Eimelik  eszszaleh  Schemseddin  Ahulme- 
kar  Orlokida,  t55. 

Eloge  —  de  Dubois-Lavergne,  72;  — 
de  Silveslre  de  Sacy,  /i3i,  0*. 

Empereur  —  du  Maroc,  352;  —  mon- 
gol, 386. 

Empire  —  de  Maroc,  /i  1 4 ;  —  olloman , 
172,  2^A,  363. 

Employés  et  fonclionnaires  publics  (trai- 
tement des),  367. 

Enoch  (livre  d'),  43,  221. 

Evdmann  (Fr. ),  281,  3i5. 

Espagne  —  domination  des  Arabes  en, 
286;  — habitants  primitifs  d',  ai/i; 
—  Maures  d\  296. 

Espagnol  (manuscrit),  296. 

Essai  —  d'une  introduction  critique  du 
Nouveau  Testiment,  2/16;  —  sur  les 
inscriptions  cunéiformes,  67;  —  sur 
les  mystères  d'Eleusis,  i5i. 

Essay  on  Dr.  Young's  and  M.  Champol- 
lion's  phonetic  System  of  hierogly- 
phics,  288. 

Eszszaleh,  voir  Eimelik. 

Etat  —  actuel  des  Samaritains,  121;  — 
des  provinces  et  villages  de  l'Egypte, 
io5. 

Eternelle  raison  (livre  de  1'),  353. 

Ethiopie  (anciens  rois  d').  a88. 

Ethiopiens  (manuscrits  bibliques),  2'j2. 

Etoiles  errantes  (livre  des),  7. 

Etlscalebi,  voir  Abu-Manssour. 

Elymologie  —  du  mot  satrape,  110;  — 
du  nom  des  Assassins,  92,  98,  i83. 

Europe  et  le  Levant  (commerce entre  1'^, 
370. 


Eirald  {Georg.  Hetnr.  Avg.),  317. 

Expédition  des  Français,  206. 

Exi)licalion  dos  caractères  élémentaires 
des  Chinois,  5o. 

Exposé  de  la  religion  des  Druzes,  iag. 

Exposition  de  la  foi  musulmane,  228. 

Extrait  —  de  deux  lettres  de  M.  De  la 
Porte,  253;  —  de  diverses  lettres 
de  M.  Fra'hn,  268;  —  de  la  Grande 
histoire  des  animaux  (rEldemiri,  6; 
—  de  la  vie  du  Sultan  Al-Melic  al- 
Mansour  Kélaoun,  52;  —  de  l'histoire 
d'Alep,  ^132;  —  d'un  itinéraire  en 
Perse,  128  bis;  —  d'un  mémoire  sur 
une  médaille  arabe,  269;  —  d'une 
lettre  de  M.  Delaporte,  2^9,  333;  — 
d'une  lettre  de  M.  Fra?hn,  25o;  — 
d'une  lettre  de  M,  J.  Cl.  Rich,  212, 
2 1 8  ;  —  d'une  lettre  de  M.  Mûnter, 
280;  —  du  rapport  sur  les  archives 
de  G^'ncs,  83  ;  —  du  Séfer  Tahkémoni , 
383. 

Extraits  —  de  l'histoire  d'Alep,  /182;  — 
d'un  livre  qui  contient  la  doctrine  des 
Ismaelis,  120  bis. 

Fables  —  de  Bidpai,  127,  ihS,  1/19, 
166;  —  de  Locman,  36i  ;  —  de  Loq- 
niàii,  45,  64,  364;  —  de  Pilpaï, 
149;  —  de  Vartau,  287;  —  do  \  i- 
chnou-Sarma,  290;  —  en  arménien, 
287. 

Faiii,  voir  Mohsin. 

Falimides  (khalifes),  4  10. 

Faly  Aly  Schah,  4o4. 

Férideddin  Mohammed  ben  Ibrahim  alat- 
tar  alnischabouri,  8. 

Feryoumadi,  voir  Mahmoud. 

Finnoise  (langues  d'origine),  21  bis. 

Firdousee,  voir  Abnol-Kasim. 

Firouz ,  voir  Ahmed  ben-Youssouf. 
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Firouzabadi ,  43o. 

Fleischer{H.  L.),  37-2  <'',  ^16,  ^27. 
Flvgel{G.),  3/io,  /il 3. 
Fonctionuaires  (traitement  des),  367. 
Formules  de  diverses  monnaies  persanes, 

3/I9. 
Forschungen  ini  Gebiete  der  Bildungs- 

gesehichte  der  Vôlker  Miltel-Asiens , 

280. 
Forster  (J.  R.),  85. 
Fosdick  (D.),  22  note. 
Foudre  du  Ye'meu  (la),  28. 
Freehn  (C.  M.),   112,   lAi,   169,   190, 

229,  25o,  265,  268. 
Fragmenta  arabica,  32  5. 
Fragments  de  la  religion  de  Zoroaslre, 

368. 
Français  (expédition  des),  206. 
France  —  Cabinet  impérial  de,  76  bis; 

—  Collège  royal  de,  1  /i2 ;  —  Institut 

royal  de,  809 ;  —  roi  de,  3!\8,  368, 

622;  —  royaume  de,  352. 
Fraser  (James  B.),  292,  3oi. 
Freytag  (G.  W.),  200,  209,  2/18,  260, 

298,  336'^'),  356,  396'^',  I106. 
Fundamenta  linguae  arabicœ,  .262. 
Fundgruben  des  Orients,  119,  i/15. 
Funérailles  de  Silvestre  de  Sacy,  1  *. 

Garctn  de  Tassy,  228,  819. 
Gardjestan,  95,  128. 
Garzoni  (le  P.),  90  note. 
Gaubil  [le  Père),  129. 
Gazi  (al),  voir  Douletschah. 
Gaznévides  (histoire  des),  897. 
Geiger  (Abraham),  /io5. 


''1  Le  prénom  est  écrit  H.  0.  [Heuricus  Orthobius] 
parce  que  Orthobius  est  la  traduction  gréco-latine  de 
Leberecht. 

'■'  Le  prénom  est  écrit  G.  G.  [  Georg  Wilhelm  ,  en 
latin  Georgius  Guilhelmus], 


Gênes  (archives  de),  83,  181.  295. 

Genghizkhan  ,11, 

Génois  de  Péra,  227,  258. 

Géographie  orientale,  56. 

Géorgienne  (littérature),  /io  ter. 

Gérando  (de),  3i3. 

Geschichte  —  der  Assassinen,  17/j;  — 
des  Osmanischen  Reichs,  363. 

Ghilan  Schach ,  1 3 1 . 

Glossaire  arabo-latin,  i85,  262. 

Gosselin  (le  chevalier),  Ituo. 

Gotha  (manuscrits  de),  3i5. 

Gourkan  (litre  de),  82). 

Gouvernement  —  de  Behram,  91;  — 
de  Mohammed-Ali  ,266;  —  des  Arabes 
eu  Espagne,  hj. 

Graberg  de  Hemsô  (comte  J.),  lit  h. 

Grammaire  —  arabe,  106,  109,  3/i/i, 
3/i5,  880,  /102;  —  —  manuscrite, 
65;  —  —  vulgaire,  275;  —  chi- 
noise ,  220  ;  —  et  littérature  des  Man- 
dchous, Mongols,  Ouïgours  et  Tibé- 
tains, 202;  —  générale,  22;  —  hé- 
braïque, 7/1,  317,  38 1. 

Grammairiens  et  scholiastes,  022. 

Grammar  —  of  the  hebrew  îanguage, 
8 1 7  ;  —  of  the  persian  Ianguage  ,261; 

—  of  the  three  principal  oriental  lan- 
guages,  259. 

Grammalica  —  délia  lingua  maltese  ,323; 

—  linguae  mauro-arabicae ,  63  ;  —  lin- 
guœ  persicae,  76;  —  syriaca,  827. 

Grammatik  —  almindelig,  56;  —  der 
arabischen  Schriftsprache,  262;  — 
der  hebrâischen  Sprache,  817. 

Grarjde-Brelagne  et  Irlande  (société  asia- 
tique de),  /107. 

Graugeret  de  Lagrange,  Bih. 

Grecque  (inscription),  11/i. 

Grecs  et  Romains  en  Egypte,  289. 

Grille,  h3li. 
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Grundlra'k  afalniiiuK-lig  Graminalik,  5^. 
Guignes  (de),  97. 
Gyitnnnihi  [Siimuel),  ai  bis. 

Hadji-Klwlfa,  iG3. 

Ilajjer,  Ui ,  5o.  7'!  bis. 

Ilaïdcr,  voir  Abuiridliafar. 

llakem  Biamr-Allali  (vie du  khalife),  /jqq. 

Haleines  de  la  faniiliarilé,  3/i8. 

Hamaher  [II.  A.),  2i3,  3oa,  339. 

Hainasa,  398,  336. 

Haraasac  Carmina,  336. 

Hammer  (Joseph  von) ,  96  note,  1  1 3, 1 7/1, 
QQa,  97-3,  il 6. 

Hamza  Isfahani,  376. 

Haii  yen  khi  meng,  a 20. 

Ilareihi  Moallakah,  3o4,  3o3. 

Hariri,  188,  326,  388. 

Hazin,387. 

Hébraïque  —  grammaire,  7/1,  317;  — 
langue,  317,  001;  —  poésie,  3o6. 

Hébreu  (manuscrit),  137. 

Hébreux  (musique  des),  3 06. 

Hedjaz  (Arabes  du),  299. 

Ilemsù  {de),  voir  Grabcrg. 

Ilengstcnberg  [E.  G.),  238. 

Hentius{D.  /?.),  32  5. 

Hiéroglyphes —  phonétiques,  976;  — 
système  phonéti(|ue  des,  388. 

Hiéroglyiiliique  (sysième),  ii3,  3o5. 

Hiéroglyphiques  —  caractères,  ti3;  — 
rudiments,  3o5. 

Hindoustanie  (langue),  959. 

Hira  (rois  arabes  de),  376. 

Histoire  —  chronologie  de  \\  38  ;  —  d'A- 
lep,  300,  309,  i3a;  —  dÉgypte,  61. 
266;  —  de  la  dynastie  des  Sarbéda- 
riens,  ai  ;  —  de  la  Mecque,  33;  —  de 
la  ville  do  Kholan,  3o3:  —  de  l'Asie, 
bâbis;  —  de  Técriture  chez  le^;  Arabes , 
399;  —  de  l'Egypte  sous  le  gouver- 


nement de  Mohammed-Ali,  a66;  — 
de  Perse,  dk  bis;  —  de  Schah-Abbas, 
3  5'i;  —  de  Sicile,  71  bis;  —  des 
Arabes ,  2 ,  8 1 ,  3 1 5  ;  —  des  Assassins , 
17^;  —  des  Chinois,  lao,  i-i^bis; 

—  des  conquêtes  du  sultan  Aboul- 
gazi  Ilossaïn  BehadnrKhan,  26;  — 
des  Copies,  362;  —  des  Croisades, 
ho  bis;  —  des  Gaznévides,  397;  — 
des  Khalifes,  11;  —  des  poètes,  ai, 
25;  —  des  rois  de  Mauritanie,  20; 

—  des  Samanides,  96  bis;  —  des  Sas- 
sanides,  li;  —  du  Caire,  7;  —  du 
commerce  entre  le  Levant  et  l'Europe, 
370;  —  du  Yémen,  29,  3o;  —  et 
littérature  de  l'Orienl ,  90:  —  géné- 
rale des  Huns,  des  Turcs  et  des  Mo- 
gols,  377  ;  —  orientale,  337,  366;  — 
universelle,  10. 

Historia  —  anteislamica,  379;  —  de  la 
dominacion  de  los  Arabes  in  Espana, 
286;  —  dos  Soberanos  Mahomelanos 
naMauritania,37i;  —  Gasnevidarum, 
397;  —  Jemanae,  328;  —  prsecipuo- 
rum  Arabum  regnorum,  168;  —  Sa- 
manidarum,  96  bis. 

llislory  —  of  Muhammedanism,   3o/i; 

—  of  ihe  Afghans,  37 1  ;  —  of  Ihe  Bri- 
lish  India,  186;  —  of  the  origin  of 
ihe  British  and  foreign  Bible  Society, 
171. 

Hiloupadésa,  i65. 

Hoffmann  {J.M.),  121,  note;  —  {And. 

Tlieoph.),  327. 
Ilolsatus  {C.  T.  /.),  328. 
Hongroise  (langue),  21  bis. 
Ilorsl  (/!«/.),  a/j5. 
Hosaïn  (fils  de),  voir  Aboulhasan. 
Ilosein ,  voir  Alhosein. 
Ilossaïn  Beha<lur-Khan,  voir  Aboulgazi. 
Houmayoun,  386. 
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Humbolt  (  W.  von),  -2  i  /l  ;~ ((?.  Je) ,  3 1 1 . 
Huns  (histoire  générale  des),  277. 
Huzarcl{J.  B.),  li'dS. 

Ibn  =  Ebn. 

Ibn'Adîm,  /i32. 

Ibn  Arabschah,  io6. 

Ibn  Bal(o)ula,  3^6,  /i3o. 

Ibn  Fozlan,  q65. 

Ibn  Haukal,  286. 

Ibn  Khacan,  3 95. 

Ibn  Khaldoun,  ^3o. 

Ibn  Khilcan,  63  0. 

Ibn  Touloun,  voir  Ahmed. 

Ibn  Zéidoun,  386,  3g5. 

Ibrahim  (ben),  voir  Mohamed. 

Idiome  Balaïbalan  (dictionnaire  de  V), 

126. 
Imposture  littéraire ,  Mt ,  67. 
Incerti  auctoris   liber  de  expugnatione 

Memphidis,  3o2. 
Inde — centrale,  273;  —  Etats  de  T,  3^2. 
Indes  orientales,  85. 
India  (British),  186. 
Indien  (livre),  i65. 

Influence  de  l'écriture  sur  le  langage  ,hia. 
Initiation  à  la  secte  des  Ismaéliens,  2 5 2, 
Inscription  —  deBosette,  69,  57,67  /cr; 

—  grecque,    11 6;  —  phénicienne, 
69,  i56. 

Inscriptionis  Pheniciœ  Oxoniensis  nova 
interpretatio ,  69. 

Inscriptions  —  arabes,  i38;  —  arabes 
et  persanes  de  Tchéhel-Minar,  9;  — 
cunéiformes  de  Persépolis,  67;  —  de 
Kirman-Schah  et  de  Bi-Sutoun,  i3; 

—  expliquées  dans  les  mémoires  sur 
la  Perse,  i5. 

Institut  royal  de  France,  309,  366. 
Instituliones  ad  fundamenta  liuguas  ara- 
bicae,  i85. 


Instruction  publique  (divers  sujets  d"), 

235. 
Iskander  Mirza  Mounschi,  281. 
Islam  (annales  de),  285. 
Ismaéliens  [ou  Ismaelis] ,  —  doctrine  des, 

1 20  bis;  —  mémoire  sur  les,  119  ter; 

—  secte  des,  262. 
Israélites  anciens  et  modernes,  369. 
Itinéraire  —  eu  Perse,  128^15;  —  de 

Tripoli  à  Tombouctou,  23 1. 
Itinéraires —  divers,  207  ;  — traduits  de 

l'arabe,  207. 

Jahangueir  (l'empereur),  387. 

/«Ân(/.),58. 

Jaubert  (P.  Am.),  61  note,  219,  3*. 

Jean  de  Capoue,  167. 

Jones  (Sir  W,),  261. 

Joseph  und  Suleïcha,  289. 

Jouher,  386. 

Journal  Asiatique  —  introduction  au, 
2  2  A  ;  —  lettre  au  Rédacteur  du ,  229, 
25i,  270,  297,  609,  610;  —  lettre 
au  Rédacteur  du  nouveau,  3 20,  32 1, 
33o,  332, 602. 

Journal  (Glassical),  33 1. 

Journal  des  Savans,  33 1. 

Juda  fils  de  Salomon  fils  d'Alcharizi  (R.) , 
383. 

Judaïsme,  6o5. 

Juifs  — à  Gochin,  122;  —  au  xix°  siè- 
cle, 161;  —  de  Gaï-fong-fou,  S  h;  — 
de  Palestine,  78  bis. 

Kabous  [ou  Kabus],  i3i. 

Kaire  (Divan  du),  61  =  Gaire. 

Kajars  (dynastie  des),  606. 

Kalila,  voir  Dina. 

Kamâl  ad-Din  Ibn  'Adim ,  632. 

Kamoos,  192. 

Kélaoun ,  voir  Melik  al-Mansour. 
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Kfllhiini  (lioii),  voir  Anirui. 

KeiiKil-cd'lin,  /»3o. 

khalifes —  histoire  des ,  1 1;  —  monnaies 

(les,  75,  -jSS. 
Kharizi,  i3o. 
Khorasan,  39a. 

Khotaii  (histoire  de  la  ville  de),  2o3. 
Kirman-Schah  ( monuments el  inscriptions 

de),  i3,  i3~. 
Kjekawus,  i3i. 
klaprolli  (/.),  a8o. 
Knalchbttll  [W.],  Qo'i. 
Kosegarlen  {J.  G.  L.),  199,  Qoi,  3a5, 

373. 
Kotbeddin  —  alhanéfi  (le  Scheikh),  33; 

—  Almekki,  28. 
Kou-Wen  (principes  du),  2 -3  0. 
Kouaii-Iloa  (principes  du),  220. 
Kritische    grammalik   der   hebrœischen 

Sprache,  317. 
Kurdistan.  '121. 

Lafrranfre  {de),  voir  Grangeret. 

Lanjjafje  (influence  de  Técrilure  sur  le), 
/il  2. 

Laiiglès ,  282. 

Langue  —  arabe,  i85,  267,  389,  262, 
378;  —  arménienne,  ici;  —  balaï- 
balau ,  2 26 ;  —  basque,  2  1  '1  ;  —  chi- 
noise, 220;  —  copie,  iii;  —  de 
l'Égyple,  88;  —  des  Romains,  173; 

—  des  Russes,  173;  —  hébraï(|ue, 
33  1;  —  hongroise,  ùibis;  —  mal- 
taise ,  3  2  3  ;  —  persane ,  7 6 ,  1  '4  '4 .  2  5 1 , 
289,  393;  —  sanscrite,  60  ter. 

Langues  —  d'origine  finnoise,  ai  bis; 

—  orientales,  voir  Collège,  Ecole. 
La  Porte  (de),  207  =  Delaporle. 

La  Porte  du  Tlieil  (de),  139,  1 5o. 
Latins  (manuscrits).  167. 
L;iltaquié,  2  56. 


Laurence  (/?•),  aai. 

Lebid  (Moallaka  de),  168. 

Lecture  —  de  TAlcoran ,  1  o3 ,  1 0 '1 ,  1 2 5  ; 
^  d'un  mémoire  sur  une  coixespon- 
(lance  entre  Tamerlan  et  Charles  VI, 
120. 

Lee  (Tlie licv.Sani.),  261,  317,  326,  33 1. 

Légendes  de  monnaies  persanes,  3/19. 

Legh{Th.),  i58. 

Législatif  (Corps)  ,116. 

Législation  (divers  sujets  de),  a 3 5. 

Lesparrel,  87  bis. 

Letronne,  266. 

Letters  from  Ihe  East,  3 10. 

Lettre — à  M.  Abel  Rémusat,  3ii;  — 
à  M,  Dacier,  27^;  —  à  M.  E.  Bore, 
lio\;  —  à  M.  Garcin  de  Tassy,  319; 
— ■  à  M.  le  baron  Mac  Loghan  de 
Slane,  365;  —  à  M.  le  chevalier  P. 
0.  Bronsted,  3 '11;  —  à  M.  le  duc  de 
Blacas,  3o5;  —  à  M.  le  Rédacteur  du 
Journal  Asiatique,  609,  610;  —  à 
M.  le  Rédacteur  du  nouveau  Journal 
Asiatique,  /I02;  —  à  M.  Miliin,  60, 
7  1  ;  —  à  M.  Reinaud,  /loo  ;  —  à  M***, 
161;  —  au  citoyen  Chaptal ,  07;  — 
au  Rédacteur  des  Annales  des  Voyages, 
11/i;  —  au  Rédacteur  du  Moniteur, 
93  ;  —  au  Rédacteur  du  Journal  Asia- 
tique, 229,  25i,  270;  —  au  Rédac- 
teur du  Nouveau  Journal  Asiatique, 
33 0,  333;  —  de  ^L  Akerblad,  '19; 

—  de  M.  Delaporle,  333;  — des  Sa- 
maritains, 1;  —  écrite  en  arabe  au 
général  Bonaparte,  lit;  —  inédite 
adressée  à  M.  Grille,  [i^h;  —  sur  les 
Nosaïriens,  297:  —  sur  Tinscrijition 
égyptienne  de  Rosette,  Sj  1er;  —  sur 
une  grammaire  arabe  manuscrite,  65; 

—  sur  une  inscription  phénicienne, 
i56. 
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Lettres  arabes  (.prononciation  des),  128. 

Levant  (commerce  du),  870. 

Lever  des  astres  (le),  99. 

Lexicon  linguae  coplicœ,  lii  i. 

Lexidioii  Codicis  Nasarœi,  189, 

Leyde  (bibliothèque  de),  218,  28^. 

Liber — Adami,  189;  —  Arabicus  Ebii- 
Arabschab,  lioù;  —  de  Diua  et  Ka- 
îila,  167. 

Liberté  de  ia  presse,  i33. 

Library  of  Paris  (royal),  2/12. 

Libro  de!  Gonsiglio  d'Egitto,  ^7. 

Life  of  Sheikh  Mohammed  Ali  Hazin, 
387. 

Liugua  et  litteris  veterum  .^gyptiorum 
(de),  3o5. 

Lisbonne,  i38. 

Liste  —  chronologique  des  ouvrages  pu- 
bliés par  M.  Silvestre  de  Sacy,  5*;  — 
des  articles  contenus  dans  le  Tezkirat 
alschoara,  2  5. 

Literary  Society  —  of  Bombay,  2 1 0  ;  — 
of  Madras,  335. 

Litterae  Samaritanorum  ad  Josephum 
Scaligerum,  1. 

Littérature  —  de  l'Asie,  55  bis;  —  de 
rÉgypte,  88;  —  des  Arabes,  6;  — 
des  Mandchous,  Mongols,  Ouïgours 
et  Tibétains,  202;  —  divers  sujets 
de,  2  35;  —  grecque,  ^0  ter;  — 
orientale,  108,  43 1. 

Livre  —  de  Galila  et  Dimna,  1/18,  i63, 
i64;  —  deKabous,  i3i;  —  de  l'é- 
ternelle raison ,  353;  —  de  l'indica- 
tion et  de  l'admonition,  99;  —  d'E- 
noch, /i3;  —  des  Conseils,  ii5;  — 
des  couronnes  d'un  grand  prix,  3o; 
—  des  Etoiles  errantes,  7;  —  des 
Perles,  10;  —  des  vœux  accomplis, 
3i;  —  du  conseil  d'Egypte,  /17;  — 
du  prophète  Enoch ,  2  2 1  ;  —  du  secret 


de  la  création,  28;  —  qui  apprend  à 

connaître  la  ville  sainte,  33. 
Livres  —  de  Moïse,  3,  8/i;  —  religieux 

des  Druzes ,  3 5  /i ,  3 7 9 ,  /i  2  9  ;  —  Saints , 

263. 
Locmaui  fabulœ,  260,  36/i. 
Lohaia,  43o. 
Loi  —  de  finance  du  25  mars  1817, 

180;   —  relative  à  la  liberté  de  la 

presse,  i33. 
Loqmau  (Fables  de),  /15,  6li,  36i. 
Louange  de  Mahomet  (poème  à  la),  228 , 

2/13. 
Louis  XVI  (testament  de),  !98. 
Louis-le-Grand   (Collège   royal),    1/16, 

178,  196,  2o5. 

Mabillon  (restes  de),  197. 

Macan,  voir  Turner. 

Macarius,  388. 

Madjooden  Moohummud-Oobno  Yacoob 

of  Feerozabad ,  192  =  Firouzabadi. 
Madras  (literary  Society  of),  335. 
Mahmoud  —  Ebn-Yemineddin  Feryou- 

madi,  2/1;  —  fils  de  Sébectéghin,  27. 
Mahomet,  A3o;  —  la  louange  de,  228, 

2^3. 

Mainoni  (Stefano  di),  287. 

Maître  d'anglais  (le),  71  ter. 

Makrizi,  16,  17,  18,  4o,  862,  63o. 

Maksura  (Carmen),  343. 

Malabar,  199. 

Malcohn  {Sir  J.),  278. 

Malec  beu  Anas,  4 80. 

Maltais  (proverbes),  828. 

Maltaise  (langue),  828. 

Malwa,  278. 

Mandchous    (grammaire    et  littérature 

des),  202. 
Manière  de  compter  (de  la),  284. 
Manuscrit  —  arabe,  52,  100,  101, 102  , 
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io3,  lo'j,  ia3,  iq'4,  iGa,  3aG,  3q8; 

Je  la  BibIiotliè(|ue  de  l'Arsenal, 

loo;  —  lie  la  Bibliolhèque  do  Saint- 
Germaiii-des-Prés,  99;  —  d'Iskaiidcr 
Mirza  .Mounsclu,  281;  —  de  \\  eimar, 
ha"] ;  —  espagnol,  296;  —  persan, 
laS,  22G,  i65,  337,  4o/j;  —  syria- 
que, 36,  37,  3/I7. 

Manuscrits  —  arabes  de  la  Bibliolhèque 
nationale,  32  ;  —  arabico-espagnols, 
35;  —  bibliques  elhiopicns,  2^2;  — 
de  Berlin,  320;  —  de  la  Bibliothèque 
du  Roi,  A22:  —  de  Paris,  238,  320; 
—  des  Druzes,  2o5;  —  du  Pentaleu- 
que,  S '4;  —  laissés  par  Dom  Berlhe- 
reau,  5i,  62;  —  latins,  1G7;  — 
orientaux  de  la  bibliolhèque  de  Leyde, 

2  1 3  ; de  Saint-Germaiu-des-Prés , 

102,  125;  —  persans,  16/1,  348, 
368. 

Marcel,  45,  6 4. 

Marchena,  85. 

Marie-Louise  d'Autriche,  96. 

Maroc  —  empereur  de,  352  ;  —  empire 
de ,  4  1  /i  ;  —  monnaies  de ,  1 8 ,  G  2  bis. 

Maronites  (église  des),  267. 

Marsden  {W.),  279. 

Marseille  (chaire  d'arabe  vulgaireà),  39'!. 

Marlyn,  \kh. 

Masoudi ,  voir  Abou'lhasan. 

Massoud  (ben),  voir  Nikbi. 

Mauritanie  (rois  de),  20,  21,  37/1. 

Mauro-arabicœlinguae  (grammatica),  63. 

Maury,  8*. 

Mecque  (histoire  de  la),  33. 

Médaille  arabe,  269,  35o. 

Médailles  —  chinoises,  7 4  bis;  —  coufi- 
ques,  3'ii;  —  des  Sassanides,  i/j, 
i5;  —  et  pierres  gravées,  55. 

Meidani,  19. 

Mélanges  —  asiatiques,  307 :  —  de  lillé- 


ralure  orientale,  43  i  ;  —  de  Philologie 
el  Criti<iue,  ho  1er. 

Melik  (el),  voir  Elmelik. 

Melik  al-Mansour  Kélaoun  (vied'al-),  52. 

Memoir  of  central  India,  273. 

Mémoire  —  où  l'on  examine  l'autorité 
des  synchronismes  établis  par  llaniza 
Isfahani,  376;  —  sur  deux  papyrus, 
378;  —  sur  deux  provinces  de  la  Per- 
se orientale ,  128;  —  sur  diverses  an- 
tiquités de  la  Perse,  i4;  —  sur  la 
dynastie  des  Assassins,  92,  i83;  — 
sur  la  version  arabe  des  livres  de  Moïse , 
3,84;  — surleDjavidanKhired,  353; 

—  sur  le  traité  fait  entre  Philippe  le 
Hardi  et  le  roi  de  Tunis,  271,  35 1;  — 
sur  Télat  actuel  des  Samaritains,  121; 

—  sur  l'histoire  des  Croisades,  4o  bis; 

—  sur  l'origine  du  culte  que  les  Dru- 
zes rendent  à  la  figure  d'un  veau, 
182;  —  sur  l'origine  du  recueil  des 
Mille  el  une  Nuits,  377;  —  sur  l'o- 
rigine et  les  anciens  monumonls  de 
la  littérature  parmi  les  Arabes,  4;  — 
sur  les  inscriptions  arabes  el  persanes 
de  Tchéhel-Minar,  9  ;  —  sur  les  Ismaelis 
et  Nosairis  d'Kgypte,  1 19  ter;  —  sur 
les  médailles  des  rois  de  Perse,  12  ;  — 
sur  les  mœurs  des  Nessérié.  2  56;  — 
sur  les  monuments  el  les  inscriptions 
de  Kirman-Schah  et  de  Bi-Sutoun ,  1 3 , 
137;  —  sur  les  Nosaïris,  177,  119 
ter;  —  sur  les  trois  principales  sectes 
du  Musulmanisme,  177;  —  sur  quel- 
(jues  inscri])lions  arabes,  i38;  — sur 
quelques  monnaies  arabes,  42  4;  — 
sur  quc'qucs  papyrus,  355;  —  sur 
un  Irai  lé  fait  entre  les  Génois  de  Péra 
et  un  prince  des  Bulgares,  227,  258; 

—  sur  une  correspondance  de  l'empe- 
reur du  Maroc,  352;  —  sur  une  cor- 
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respondance  inédile  de  Tamerlan  ,217, 
927;  — sur  une  médaille  arabe,  269, 
35o. 
Mémoires  —  concernant  les  Chinois,  1  99; 
riiistoire  des  Chinois,  199  bis; 

—  de  l'Académie  Impériale  de  Saint- 
Pétersbourg,  211;  —  de  l'empereur 
Iloumayoun,  386;  —  de  l'Institut, 
366;  —  d'histoire  et  de  littérature 
orientales,  927,  366;  —  géographi- 
ques et  historiques  sur  l'Egypte,  117; 

—  historiques  et  géographiques  sur 
l'Arménie,  178;  —  sur  divers  événe- 
ments de  l'histoire  des  Arabes,  2;  — 
sur  les  antiquités  de  la  Perse,  16,9^. 

Memoirs  —  of  ihe  emperor  Jahangueir, 
337;  —  of  the  Palhan  soldier  of  for- 
tune, 398;  — of  Zahir  eddin  Moham- 

'  med  Baber,  32^1. 

Memphis  (prise  de),  3o2. 

Meugin  (Félix),  266. 

Méuil(Vinc.  Elias),  i53. 

Méi'inites  (monnaies  des),  liûh. 

Merlin  R. ,  7  *. 

Mesures  légales  des  Musulmans,  /io. 

Métamorphoses  d'Abou-Zéid,  .3 12. 

Métrologie  —  constitutionnelle  et  primi- 
tive, b'jhis;  —  d'ordonnances,  67  bis. 

Meynard  (de),  voir  Barbier. 

Michaelis  (Joh.  David),  169. 

Middeldorpf{H.),  /i-3  3. 

Milan  (musée  de),  2/io. 

Mill  (James),  186. 

Mille  et  une  Nuits,  157,  3 18, 33o,  377. 

Millin,  60,  71,  57  ter  note. 

Mills  (Charles),  Soli. 

Mines  de  l'Orient,  1/1 5. 

Ministres  (responsabilité  des),  A 17. 

Mirchond  ou  Mirkond,  ih,  397,  626, 
96  bis, 

Miscellanea  phœaicia ,  329. 


Mission  —  anglaise  en  Perse,  4i5;  — 
de  Barzouyé,  i63. 

MoaIlaka[h]  —  d'Amroul  Keïs,  2  38;  — 
d'Anlar,  i53;  —  de  llarelh,  2o/j, 
3o3;  —  d'Ibn  Kellhoimi,  201;  — de 
Lebid,  i/i8;  — deTarafa,  339. 

Moallakas  (les  sept),  26. 

Moezz  eddin  Haïder,  voir  Abou'Idhafar. 

Mœurs  des  Nessériés,  2  56. 

Mogols  (histoire  générale  des),  277. 

Mohammed  [le  Prophète],  lio5  =  Maho- 
met. 

Mohammed,  voir  Abou-Ali. 

Mohammed  —  Ali,  266;  —  Ali  Hazin, 
voir  Cheikh;  —  Aly  liasin,  Zi3o;  — 
Belami,  voir  Abou-Ali;  —  (ben),  voir 
Ahmed ,  Ahmed  ben-Youssouf ,  Alem- 
eddin,  Motahher;  —  ben  Ibrahim, 
voir  Férideddin;  —  ben  Yahya  almo- 
tayyeb,  3i;  —  Ebn  Batuta,  199;  — 
fils  de,  voir  Abou'lhasan  Ali,  Abou'l- 
maali,  Zeïn-eddin. 

Mohammedi  filii  Chondschhai  Historia 
Gasnevidarum ,  397. 

Mohammedis  filii  Chavendschahi  historia 
Samanidarum,  96  bis. 

Mohl,  368. 

Mohsin  Fani,  hZo. 

Moïse  (Livres  de),  3,  %k. 

Mokri  vor  Abou-Amrou. 

Monde  (l'appréciation  du),  87. 

Monete  cufice,  2^0. 

Mongol  (empereur),  386. 

Mongols  —  grammaire  et  littérature  des, 
202;  —  histoire  des,  277. 

Monnaies —  arabes,  18,  k-ilx;  —  bul- 
gares, 169;  —  courantes  de  Maroc, 
62  bis;  —  coufiques,  237,  260;  — 
d'Alger,  18;  —  de  Maroc,  18,  62  bis; 
—  de  Tunis,  18;  —  des  Almohades 
et  des  Mérinites,  h^h;  —  des  khahfes, 
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75,  qH-'Î;  —  fiappdes  par  les  princes 
de  la  famille  de  Saman,  1  ta  ;  —  niu- 
siilmanes  iC,   17,  18:  —  persanes, 

Monuinenls  —  de  la  lilléraUne  parmi 
les  Arabes,  h;  —  de  Nakschi-Rous- 
tam,  5:  —  el  inscriptions  de  Kirman- 
Schali  el  de  Bi-Snloun,  i3,  107;  — 
persépolilains,  60;  —  sassanides, 
137. 

Morier{J.),  18  4. 

Mosqnée  el-Azliar,  3.>o,  33a. 

Molaliher  hen  Mohammed,  3(). 

MolcneLhi,  072. 

Molli,  aforismi  e  proverbi  mallesi,  3:2  3. 

Mounschi  (Iskander  Mirza),  281. 

Moura,  voir  San to- Antonio. 

iMouschy,  voir  AboulscUéref. 

Mulfuzàl  Timury,  .36 1 . 

Mûnter  (F.),  67,  23o,  aS-j,  3 16. 

Murj)hi/{J.),  i38. 

Musée  numismalicpie  nnisnlman ,  190. 

Museo  di  Slefano  di  Mainoni,  237. 

Mnsidmane  (foi),  2  2  3. 

Musulmanes  (monnaies),  16,  17,  18. 

Musulmanisme  (sectes  du),  177. 

Musulmans  —  croyances  des,  996;  — 
poids  et  mesures  légales  des,  do;  — 
souverains,  37 4. 

Mystères  —  d'Eleusis,  i5i;  —  du  paga- 
nisme, 162. 

Nakschi-Rouslam  (monuments de),  5. 

Naplouse  (Samaritains de),  3/i6. 

Napoléon,  9G. 

Narrative  — of a  jonrney  in  Egypl,  i58; 
—  —  inlo  Klioi-asan,  292;  —  of  a 
résidence  in  Koordislan,  /lai. 

Nasaraîus  (Codex),  189. 

Nasr-Allah,  voir  Al)(urima;ili. 

Nassib.  voir  Abouischéref. 


Naturalisation  des  babilans  des  déparle- 
mens  réunis  à  la  France,  i35. 

Nature  et  révolution  du  droit  de  proprié- 
té territoriale  en  Egypte,  i36,  206, 
227,  207. 

Neamet-AIlab,  371. 

Neskbi  (arabe),  970. 

Nessérié  ou  Ansari,  2.^)0. 

Neueste  Beitràge  zur  Kunde  der  Asia- 
tiscbcn  Turkei,  91. 

Nikbi  ben  Massoud,  11. 

Niscbabouri  (al),  voir  Férideddin. 

Nissen  (N.  Lang),  5Zi. 

Nizami,  li3o. 

Nom  donné  —  aux  pyramides,  40;  — 
aux  Romains,  fiocj. 

Norberg  (Mallli.),  189. 

Nosaïriens  —  docirine  des,  3 00 ;  —  lettre 
sur  les,  297. 

Nosaïris  —  d'Egypte,  1 19  1er;  —  mé- 
moire sur  les,  177. 

Noie  —  sur  la  langue  Balaïbalan,  226: 

—  surThistoire  de  Schah-Abbas,  -ibL 
Noies  —  jointes  au  voyage  de  J.  B.  L. 

Durand,  G2;   —   on   ihc   Bédouins, 
36o. 
Notice  —  abrégée  sur  la  vie  et  les  ouvra- 
ges de  M.  deLaPorle  du  Tbeil,  i5o; 

—  de  deux  manuscrits  arabico-espa- 
gnols,  35;  —  de  l'ouvrage  intitulé  : 
kixTro\JA<péhoL  iS£pt')poi(pïf  Xopao-fxj'a», 
86;  —  de  l'ouvrage  intitiîlé  Liber  de 
Dinaet  Kalila,  167;  —  des  manuscrits 
arabes,  32;  —  des  manuscrits  des  li- 
vres sacrés  des  Druzes.  200;  —  des 
manuscrits  laissés  par  D.  Bertbereau , 
01;  —  du  livre  d'Enoch,  li3:  —  du 
manuscrit  arabe  n°  239  de  la  Biblio- 
thèque impériale,  101;  —  d'tui  ma- 
nuscrit arabe  de  i'Alcoran,  la'i;  — 
d'un  manuscrit  arabe  de  la  Bibliolhè- 


que  de  i'Arsenal,  loo; du  Peu- 

tateuque,  3/i  ; hébreu ,  127;  — 

—  syriaque,  36,  87,  3à'];  —  d'un 
traité  des  pauses  dans  la  lecture  de  TAl- 
coran,  iq5;  —  historique  et  littéraire 
sur  M.  le  baron  Silveslre  de  Sacy,  h*, 
5*;  —  historique  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  M.  Dacier,  899;  —  —  de 
M.  de  Pougens,  ^26;  —  —  de  M. 

Saint-Martin,  lii8; de  M.  Thu- 

rot,  hi^;  —  lue  lors  de  riuhumation 
de  M.  Huzard,  433;  —  nécrologique 
sur  M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  2*; 

—  sur  Duboy-Laverne,  87  quater;  — 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Champol- 

lion  le  jeune,  38i; de  M.  Abel 

Rémusat,  892  ; de  M.  de  Ghézy, 

A 08; de  M.  de  Sainte-Croix, 

96  ter. 

Nouveau  Testament,  87,  xhh,  i5/j,  187, 
2/1C,  2/17,  ^19  bis. 

Nouveaux  —  aperçus  sur  l'histoire  de 
l'écriture  chez  les  Arabes  du  Hedjaz, 
299;  —  renseignements  sur  le  Godice 
Diplomatico  di  Sicilia,  h']. 

Nouvelles  traductions  des  Livres  Saints, 
268. 

Nowaïri,  hoo,  71  bis. 

Numéris  carminum  arabicorum  (de),  291. 

Numismata  orientalia,  279. 

Numismatique  musulmane,  229. 

Numophylacium  —  orientale  Pototianum , 
1 A 1  ;  —  Universitatis  Casanensis  orien- 
tale, 3i5. 

Numorum  bulgaricorum  forte  antiquis- 
simo  (de),  169. 

Oberleilner  (André) ,  262. 
Objets  recherchés,  126. 
Observations  —  critiques  et  archéologi- 
ques sur  Tobjet  des  représentations  zo- 
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diacales,  26/1;  —  de  M.  le  professeur 
Piasksur  les  Alphabets  Zend  et  Pehlvi, 
2  3  2  ;  —  sur  deux  provinces  de  la  Perse 
orientale,  96,  128;  — sur  la.critique 
faite  par  M.  Sam.  Lee  du  compte-rendu 
de  sa  grammaire  de  la  langue  hébraï- 
que, 33 1;  —  sur  la  loi  de  finance 
du  2  5  mars  1817,  180;  —  sur  la 
ressemblance  frappante  entre  la  lan- 
gue des  Russes  et  celle  des  Romains, 
178;  —  sur  l'article  G3  du  projet  de 
budget  1817,  1A7;  —  sur  l'édition 
des  Voyages  de  Chardin  par  M.  Lan- 
glès,  282;  —  sur  l'origine  du  nom 
donné  aux  pyramides  d'Egypte,  A6; 

—  sur  les  Wahabites,  7  A  ter;  —  sm' 
quelques  médailles  et  pierres  gravées 
en  caractère  pehlvi,  55;  —  sur  quel- 
ques-unes des  inscriptions  expliquées 
dans  les  mémoires  sur  diverses  anti- 
quités de  la  Perse,  1 5  ;  —  sur  une  for- 
mule de  diverses  monnaies  persanes, 
3/19;  —  sur  une  pratique  supersti- 
tieuse attribuée  aux  Druzes,  3  00.    . 

Onomasticon  Codicis  Nasaraei,  189. 
Opinion  sur  la  loi  relative  à  la  liberté  de 

la  presse,  i33. 
Opinions  et  rapports,  2  35. 
Ordre  des  chroniques  (T),  38. 
Orient  —  Fundgruben  des,   119,  iA5; 

—  histoire  et  littérature  de  1',  90;  — 
sciences  de  1',  82  ;  —  Mines  de  1',  lAS. 

Oriental  littérature,  2/11. 

Orientale  (  numophylacium  ) ,   1 A  1 ,  3 1 5 . 

Orientale  —  mélanges  de  liltérature, 
43 1;  —  Perse,  95,  128. 

Orientales  —  collections,  55  bis;  — 
Ecole  des  langues,  Agi;  —  histoire 
et  littérature,  227;  —  langues,  107, 
3/i/i;  —  langues  et  littérature,  108. 

Orientalia  (numismata),  279. 
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Orlliograjihc  (le  rAlcoran,  loi,  io3. 
Orlokiila,  voir  EInielik  eszszaleh. 
Osinauischcn    Reclils    Slaalsverfassiing, 

Olhnian  cl  Olhman  (ben),voir  Aboii-Aiii- 

roii. 
Olhomans  (conqiit^le  du  Yénien  par  les), 

28. 
Ollonian  (empire),  172,  ahli,  303. 
Onde  (roi  d'),  093. 
Ouïgours  (grammaire  et  lille'ralurc  des) , 

3oQ. 
Ouseley  ( Sir  Will. ) ,  0 5 ,  5 6 ,  1 9 1 ,  /i/j  i/s , 

55  bis. 
Ouvarojf,  101. 
Ouvrages  —  bibliograpliiques  sur  Sli- 

vestre  de  Sacy,  i*-i;î*;  —  écrits  en 

langues  orientales,  107. 
Owen  (  /.  ) ,  1 7  1 .    . 
Oxford  (inscription  phénicienne  d'),  59. 

Pachalik  de  Bagdad  (description  du) ,  90. 
Paganisme  (mystères  du),  i5-2. 
Pairs  (Cbambre  des),  39'»,  A 17. 
Palestine  (Juifs  de),  73  bis. 
Pantclia-Tantra  (le),  290. 
Papyrus  écrits  en  arabe ,  970,  278,  355, 

378. 
Paraboles  de  Seudabad,  1  27. 
Paragnn  de  la  Science  (le),  16/i. 
Paris —  bibliothèque  royale  de,  2A2;  — 

manuscrits  de,  238,  3a 5. 
Pathan  (soldier),  398. 
Patriarche  d'Antioche,  338. 
Pauses  dans  la  lecture  de  TAlcoran,  1  25. 
Pehlvi  —  alphabet,  232;  —  caractère, 

55. 
Pelpor{C.  /?.  S.),  388. 
Pend-Namèh,  1 15. 
Pensions  de  retraite  (législation  relative 

aux),  193,  19/i. 


Penlateuque  (manuscrit  du),  3/i. 

Péra  (Génois  de),  227,  2  58. 

Perceval {(le) ,  voir  Caussin. 

Persan  —  ancien,  55;  —  histoire  de 
Schali-Abbas  écrite  en,  254;  —  ma- 
luiscril,  126,  126,  i65,  337,  holi. 

Persans  (manuscrits),   i6't,  3A8,  368. 

Persane  (langue),  7C,  lAA,  2  5i,  259, 
293. 

Persanes  —  monnaies,  SAg;  —  provin- 
ces, 95,  128,  3oi. 

Perse  —  antiquités  de  la ,  5 ,  1 A ,  1 5 , 9 ^j  ; 

—  cour  de,  hib;  —  itinéraire  en, 
1 28  bis;  —  mission  anglaise  en ,  /i  1 5  ; 

—  orientale,  95,  128;  —  rois  de, 
376;  —  voyage  en,  11,  12,  i8h, 
191,  219,  276,  3oi. 

Persépolis,  07. 

Persépolitains  (monuments),  60. 

Peyron  (  Aiiiédée) ,  4  1 1 . 

Pharaons  (Egypte  sous  les).  1 19  bis. 

Phénicienne  (inscription),  59,  i56. 

Phéniciens,  329. 

Philippe  le  Hardi,  271,  35 1,  352. 

Philologie  (mélanges  de),  /io  ter. 

Phœnicia  (miscellanea),  329, 

Phonétiques  (hiéroglyphes),  2 7 A. 

Pièces  diplomatiques  tirées  des  Archives 
de  Gênes,  295. 

Pierres  gravées  sassanides  ,111. 

Pilpaï  (fables  de),  169. 

Pocock,  Gi,  81. 

Poëme  —  à  la  louange  de  Mahomet ,  2  23 , 
2^3;    —    arabe  dWbou'lwélid  Ebn- 

Zéidoun,   38/i; de  Safieddin, 

i55;  —  d'Ascha,  i63;  —  intitulé 
Akila,  102;  —  le  Borda,  2  23;  — 
nonnué  Raïyya,  102. 

Poésie  arabe,  283. 

Poésies  —  arabes,  3iA;  —  récitées  à 
Vienne,  77. 
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Poètes  (histoire  des),  2/1,  25. 

Poids  et  mesures  légales  des  Musulmans, 
4o. 

Portai  (baron),  87 5. 

Portion  du  recueil  des  proverbes  arabes 
de  Meïdani,  19. 

Portugal,  i38. 

Pototianum  (numophylacium  orientale), 
lit. 

Pottingue r  (Henri),  176. 

Pougens  (de),  4 2 6. 

Prairies  d'or,  99  noie. 

Pratiques  superstitieuses  attribuées  aux 
Druzes,  3 00. 

Premier  Mémoire  —  sur  la  nature  et  les 
révolutions  du  droit  de  propriété  terri- 
toriale en  Egypte,  i36;  —  sur  les  li- 
vres religieux  des  Druzes,  3 5 A. 

Première  et  seconde  partie  du  Nouveau 
Testament,  2/17. 

Présent  sublime  (le),  26. 

Presse  (liberté  de  la),  i33. 

Price  [Major  David),  387. 

Prières  (diverses),  3/17. 

Prince  des  Bulgares,  227,  268. 

Princes  de  la  famille  de  Saman;  112. 

Principes  de  grammaire  générale,  22. 

Privilèges  accordés  aux  Juifs  et  aux  Chré- 
tiens à  Gochin,  122. 

Prix  (distribution  des),  ihQ,  160,  178, 
195,  196. 

Procès-verbal  de  la  remise  des  restes  de 
Descartes,    Mabillon   et  Montfaucon, 

197- 

Projet  de  budget,  1/17. 

Propriété  territoriale  en  Egypte,  i36, 
206,  227,  267. 

Prosodie  —  arabe,  356;  — et  métrique 
des  Arabes,  344. 

Proverbes  —  arabes,  19,  369;  —  mal- 
tais, 3a  3. 


Provinces  persanes,  95,  128,  001. 
Priifung  der  Untersuchungen  ûber  die 

Urbewohner  liispaniens,  21 4. 
Pyramides  d'Egypte  (nom  donné  aux), 

46. 

Quatretnère ,  88,  117,  4io. 
Quelques  monnaies  arabes,  18. 
Quérard,  6. 

Raïyya  (poërae  nommé),  102. 

Raimond  (traduction  de),  167. 

Rajasthan  (Annals  and  antiquities  of), 
342. 

Rajpoot  states  of  India  (central  and  wes- 
tern), 342. 

Rapport  —  du  Secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  royale  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  4o3;  —  sur  le  diction- 
naire chinois  de  M.  de  Guignes,  97  ;  — 
sur  l'édition  du  Haniasa,  298;  —  sur 
les  langues  et  la  littérature  orientales, 
108;  —  sur  les  recherches  faites  dans 
les  archives  à  Gènes,  181;  —  sur  lès 
travaux  de  M.  Asselin  de  Cherville, 
i4o. 

Rapports  (discours,  opinions  et),  2  35. 

RnsJe,  282. 

Rasmussen{J.  L.),  168,  2i5,  286. 

Recherches  —  critiques  et  historiques 
sur  la  langue  et  la  littérature  de  l'E- 
gypte, 88;  —  géographiques  sur  i'in- 
tériem-  de  l'Afrique  septenti-ionalo, 
207  :  —  historiques  et  critiques  sur  les 
mystères  du  paganisme,  1 52  ;  —  pour 
servir  à  l'histoire  de  l'Egypte  pendant 
la  domination  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, 289;  —  sur  la  nature  et  les 
révolutions  du  droit  de  propriété  ter- 
ritoriale en  Egypte,  297;  —  sur  les 
langues  tartares,  202  ;  —  sur  l'initia- 
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lion  à  la  Secte  îles  Ismaéliens,  ^rtû  ;  — 
sur  l'origine  du  recueil  de  coules  iuli- 
luld  :  les  Mille  et  une  Nuits,  3 18. 
Réclamations  sur  la  législation  relative 
aux  pensions  de  retraite,  198. 

Recueil  de  traités  relatifs  à  l'Alcoran,  io3. 

Rédacteur  —  du  Journal  Asiatique,  iîag , 
051,270,297,  320,32i,33o,332, 
hoQ ,  lioçi,  hio;  —  des  Annales  des 
Voyages,  nh:  —  du  Moniteur,  98. 

Redbwan  paclia,  3o. 

Règle  des  Schiis  (la),  39. 

Regnuni  Saad-Aldaulœin  oppido  Halebo, 
209. 

Reiuach  (Salomon),  436. 

Beinaud,  226  note,  lioo,  h*. 

Beiftke,  Itoo. 

Relation  —  de  l'Egypte,  100,  iiG;  — 
des  funérailles  de  Silveslre  de  Sacy,  1*; 
—  dune  insigne  imposture  littéraire , 

Religion  —  de  Zoroaslre,  308;  —  des 
Raby Ioniens,  3i6;  —  desDruzes,  76, 
/I29. 

RéîHusat  (Abel),  129,  202,  208,307, 
3i  1,  392. 

Repos  de  voix  dans  la  lecture  de  l'Alco- 
ran, lo'i. 

Représentations  zodiacales,  26/i. 

Reschideddin  Watwat,  627. 

Responsabilité  des  minisires,  hij. 

Ressemblance  entre  la  langue  des  Russes 
et  celle  des  Romains,  173. 

Retenue  exercée  sur  les  traitements  (de 
la),  367. 

Révolutions  du  droit  de  propriété  territo- 
riale en  Egypte,  i36,  206,  227,  267. 

liich  (J.  CL),  2  12,  218,  hiu 

Iiœdi(rer  {Emtl),  364. 

Robricbt,  432. 

Roi  de  Danemark,  34 1;  —  [de  France], 


348,  308,  378,  422;  —  de  Tunis, 

271. 
Rois  —  arabes  avant  l'islam,  1G8;  — 

arabes  du  Yémen  et  de  Hira,  876;  — 

de  Mauritanie,  20,  21,  874;  —  de 

Perse,  1 1,  12,  876. 
Romains  —  en  Egypte,  289;  — langue 

des,  178;  —  nom  donné  aux,  409. 
Rommcl,  GG. 
Iloorda  (Taco),  284. 
Jloacnmûllcr  [Eni.  Frid.  Car.),  1 85 ,  857. 
lîo.senziveig  (F.  Evan),  289. 
Rosette  (inscription  de),  49,  57,  57  1er. 
Rousseau,  90,  177,  119  1er,  120  A/s. 
Route  de  la  capitale  de  l'Egypte  à  Damas, 

53. 
Rûckcrt  (Fr.),  812. 
Russes  —  anciens,  2G5;  —  langue  des, 

178. 
Rzevousky  (comte  Vencesïas),  i45. 

Saad-aldaula,  209. 

Saadi,  43o. 

Saalscbiïtz,  806. 

Sabat  (version  de),  i54. 

Sabbagb  (Micbel),  79. 

Safieddin,  i55. 

Saïd  (bon),  voir  Abou  Amrou. 

Satnl-Barihélemy  (le  P.  Paulin  de),  85. 

Saint-Germain-des-Prés  —  manuscrit  de 

la  Dibliotbèque  de,  99;  — manuscrits 

orientaux  de,  102,  i2  5. 
Saint- Martin  (M.  J.  de),  175,  4 18. 
Sainte  Croix  (G.  de  G.  L.  de),  98,  i52,      j 

43o,  96  ter. 
Salomon  fils  d'Aicliarizi  (Juda  fils  de), 

883. 
Sait  (IL),  288. 
Sam  Mirza,  2  5. 
Saman  (famille  de),  112. 
Samanides  (histoire  des),  96  bis. 
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Samarcandi  (al),  voir  Douletscbah. 

Samarilains  —  de  Naplouse,  3^6  ;  —  état 
actuel  des,  121;  —  lettres  des,  1;  — 
livres  de  Moïse  à  l'usage  des,  3,  8 h. 

Santo- Antonio Moura  (F.R.Jozé de),  37 4. 

Sanscrite  (langue),  /io  ter. 

Sanskrit  (cours  de),  1^2. 

Sarbédariens  (histoire  de  la  dynastie  des), 

Sassanides  —  dynastie  des,  12;  —  his- 
toire des,  1/1;  —  médailles  des,  1/», 
i5;  —  monuments,  187;  —  pierres 
gravées  ,111. 

Satrape  (sens  et  étymologie  du  mot), 
110. 

Scaliger  (Joseph),  1. 

Schaféi,  voir  Alem-eddin. 

Schah-Abbas  (histoire  de),  266. 

Schahnamiana  (Ghrestomathia),  Sgo. 

Schams-eddiu,  /i3o. 

Schéhabeddin  Ahmed  almokri  alfassi  ,10. 

Scheras  eddin  —  Abulmekar,  voirEime- 
lik  eszszaleh  ;  —  Mohammed  ben  Abil- 
sorour  albakeri  alsadiki,7. 

Scherf-Eddin  El  Boussiri,  2  23. 

Scherhi  Tohféhi  Vehbi,  68. 

Schiis,  89. 

Schiraz,  iMt. 

Schirwani,  voir  Ahmed-ben-Mohammed. 

Schleiermacher  [A.  A.  E.),  /I12. 

Schmtdt  (Isaac  Jacob) ,  280. 

Schnurrer,  /»8,  70,  i3o. 

Scholiastes  arabes,  822. 

Schultens,  19. 

Sciences  —  de  l'Orient,  82;  —  voir 
Académie. 

Séances  d'Abou-Mohammed  el-Gassem 
Hariri(les),  188,  226,  388. 

Sébectéghiu  (fils  de),  voir  Mahmoud. 

Second  journey  through  Persia,  i8/i. 

Second  mémoire  —  sur  la  nature  et  les 


révolutions  du  droit  de  propi-iété  ter- 
ritoriale en  Egypte,  206;  —  sur  les 
livres  religieux  des  Druzes,  879. 

Secret  de  la  créature  (le  livre  du),  28. 

Sectes  du  musulmanisme,  177. 

Séfer  tahkéraoni,  888. 

Selecta  ex  historia  Halebi,  200. 

Sendabad  (paraboles  de),  127. 

Sénégal,  62. 

Senkowski  (Joseph),  277. 

Sens  et  l'élymologie  du  mot  satrape  (sur 
le),  1 10. 

Sententia)  Ali  ben  Abi-Taleb,  427. 

Sept  Moallakas  (les),  26. 

Séroudj  (de),  voir  Abou-Zéid. 

Seven  seas  (Ihe),  998. 

Seyffarth  (Gust.),  8o5. 

Shah-nameh,  168,  885. 

Sicile  (voyage  fait  en),  h  h. 

Sicilia  (codice  diplomatico  di),  hj. 

Siège  de  Vienne,  858. 

Silvestre  de  Sacy  (  ouvrages  bibliographi- 
ques sur),  i*-i2*. 

Sinde  (voyages  dans  le),  176. 

Slane  (baron  Mac  Gucicîn  de),  428. 

Slane  (baron  Mac  Loghan  de),  365 <'\ 

Société — asiatique  [de Paris], 2 26, 2 28, 

2/18,  267,298,882,  898; de 

Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  4 07  ;  — 
biblique,  171;  —  littéraire  de  Bom- 
bay, 210; de  Madras,  835. 

Soufismus,  216  ^'^ 

Sourds-muets  (éducation  des),  3i3. 

Souverains  musulmans,  87/1. 

Specchio  geografîco  e  stalistico  dell'im- 
pero  di  Marocco,  4i4. 

Spécimen  —  catalogi  codicum  manuscrip- 
torum  orientalium  bibliothecœ  acadé- 
mies Lugduno-Bataviœ ,  218;  —  criti- 

Cl  Voir  Additions  et  Coirections. 

m  id. 
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ciim  cxbil)ens  loros  Ibn-Khncanis  de 
Ibii-Zfidouno,  SgS:  —  {jeo^jraphico- 
historicum  de  Ibn  Ilaukalo,  286;  — 
bislorii«  Arabimi,  81;  —  bistoiico-cri- 
tlciiiii  exbibens  vitani  Abnieilis  Tuio- 
iiidis,  aSli. 

Spohn  {Frid.  Au(r.  Gutl.),  3o5. 

Ssuflsmiis ,  voir  Additions  et  Corrections  du 
n*  9  16. 

SliiiuUin,  iQ  1  note. 

Slefano  di  Mainoni  (museo  di),  987. 

Stirart  (major  Ch.),  36 1,  386. 

Slickel  {loann.  Gustav.),  437. 

Suite  du  Traité  des  Monnoies  musulma- 
nes, 17. 

Suleïcba,  voir  Joseph. 

Sultans  de  la  famille  de  Bowaïh  [  Bujeli] , 

Supplément  —  à  Tbistoire  générale  des 
Huns,  des  Turcs  et  des  Mogols,  277; 
—  aux  réclamations  sur  la  législation 
relative  aux  pensions  de  retraite,  19'j. 

Synagogue  de  Caï-fang-fou ,  34. 

Synrbronismes  établis  par  Hamza  Isfa- 
bani,  376. 

Syriaco-Hexaplaris  (Codex),  /iaS. 

Syriaque  —  grammaire,  3-27;  —  langue, 
n'i"] :  —  manuscrit,  36,  87,  8^7,  AgS. 

Szafieddiui  Hellensis  carmen  arabicum, 
i55. 

Tabari,  873,  43o,  voir  Abou  Djafar. 

Taberistanensis  annales,  873. 

Table  géogiapbique  des  notices  des  ma- 
nuscrits arabes  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale, 82. 

Tableau  général  de  l'empire  othoman, 

Tadj-eddin,  i65. 

Talimi  touti  zuban  farsi,  76. 

Tanierlan,  120,  217,  227. 


Tanger,  2-'j9,  268,  383. 

Tarafai  Moallaca,  889. 

Tarlares  (langues),  202, 

Tassy  (de),  voir  Garcin. 

Tawil,  78. 

Tchébel-Minar,  9. 

Tebrizi.  336,  43o. 

Tenzil,  78. 

Tezkereh  al  vakiat  (Ihe),  386. 

Tezkirat  alschoara,  2^,  26. 

Thohick  (F.  ^.  Z).),  216. 

Tibétains  (grammaire  et  liltéraluredes), 
202. 

Timour,  821,  36 1. 

Toà  (James),  342. 

Tohféhi  Vehbi,  68. 

Tombouctou,  281. 

Touloun  (ibn),  voir  Ahmed. 

Tiaduction  —  de  la  lettre  adressée  au 
général  Bonaparte,  4i;  —  de  Rai- 
mond,  167;  —  des  Livres  Saints, 
268. 

Traductions  d'ouvrages  écrits  en  langues 
orientales,  107. 

Traité  —  de  la  chronologie  chinoise, 
129;  —  de  la  croyance ,  des  pratiques 
et  de  la  morale  des  Musulmans,  996; 
—  de  la  prononciation  des  lettres  ara- 
bes, 128;  —  des  monnoies  musul- 
manes, 16;  —  des  pauses  dans  la 
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PREMIER  MÉMOIRE 

Sur  la  nature  et  les  révolutions  du  Droit  de  Propriété  ter- 

RITORIALE  EN  ËgYPTE,  DEPUIS  LA  CONQUETE  DE  CE  PAYS  PAR  LES 
MuSiLMANS,  jusqu'à  LEXPEDITtON  DES  FrANÇOIS,  PAR  M.  SlL- 
VESTRE  DE  SacY  (^Lu  LE  10    TlIERMIDOR  AN  Jl)^^K 


La  nature  du  droit  de  propriété,  dans  les  contrées  soumises  au 
gouvernement  absolu  d'un  seul,  que  l'on  appelle  communément 
despotique,  a  été  l'objet  des  recbercbes  et  des  méditations  de  plu- 
sieurs écrivains  célèbres.  La  plupart  ont  soutenu  que,  dans  les 
pays  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  régis  par  cette  forme  de  monarchie 
illimitée,  le  souverain  étoit,  légalement  et  de  droit,  le  seul  proprié- 
taire de  tous  les  biens  -immeubles,  et  que  toutes  les  propriétés 
particulières  ne  pouvoient  être  regardées  que  comme  des  conces- 
sions faites  à  certaines  conditions,  et  toujours  révocables  à  volonté. 
De [2] ce  que,  suivant  cette  supposition,  il  n'y  a  point  de  propriétés 
particulières,  on  a  conclu  que  dans  ces  Etats  il  n'y  avoit  point, 
ou  presque  point,  de  lois  civiles;  comme  on  a  conclu  des  droits  que 
le  souverain  exerce  sur  les  successions,  du  monopole  qu'il  se  per- 
met quelquefois,  et  de  la  nature  des  mariages  contractés  avec  des 
femmes  esclaves,  qu'il  ne  devoit  exister  aucune  loi  relative  à  l'ordre 

'■'  Exlrail  des  Mémoires  de  Vlnstitul  Royal  de  France,  Classe  dlùsloîre  et  de  littérature 
ancienne,  tome  1'%  Paris  i8i5  (n"  i36  de  la  Bibliographie;  cf.  a"  ^iù-j),  —  [P.  G,] 

Silv.  de  SacyAl.  ' 


cl  au  partage  des  successions,  aux  Iransactions  commerciales,  aux 
tlots,  douaires  et  autres  stipulations  matrimoniales.  Etrange  abus 
d'une  définition  liasardée.  et  dont  les  conse([uences  auroient  du  ar- 
rêter les  éci'ivains  respectables  qui  ont  plus  sacrilié  ici  à  leur  ima- 
Ijinalion  qu'à  la  vérité!  Des  liommes  plus  circonspects  ont  observé, 
contre  ces  o|)inions  outi'ées,  que  ce  tableau  du  despotisme  ne  pou- 
voil  èti'e  apj)liqué  à  aucune  nation  ii\ilisée.  (jue  cette  prétendue 
copie  ne  reconnaissoit  aucun  oi'ininal;  ils  ont  ajouté  que,  quand 
même  on  pouri-oit  proiuer  une  partie  des  données  sur  lesquelles 
on  établissoit  ce  système,  on  ne  seroit  pas  autorisé  i\  conclure  du 
lait  au  droit,  et  que  les  abus  de  l'autorité,  quelque  multipliés  qu'ils 
fussent,  ne  dévoient  point  être  érigés  en  principes  constitutifs  du 
j;ouvernement.  M.  Auquetil  du  Perron,  en  particulier,  dans  sa  Lé- 
jfislation  Orientale,  a  traité  cette  matière  avec  un  «jrand  dévelop- 
pement; il  a  fait  voir,  et  par  le  droit  et  par  le  lait,  (|ue,  dans  les 
contrées  de  l'Asie  dont  le  oouvernement  est  le  plus  despotique,  il 
existe  des  lois  destinées  non-seulement  à  régler  les  droits  respectifs 
des  particuliers,  mais  même  à  servir  d'arbitre  entre  le  souverain  et 
les  sujets,  des  lois  également  réclamées  par  ceux  qui  obéissent,  et 
avouées  par  celui  qui  commande;  que  le  droit  de  propriété,  dans 
toute  [3]  son  étendue  et  avec  toutes  ses  conséquences,  est  reconnu 
et  sanctionné  par  ces  lois,  et  que,  si  dans  la  pratique,  et  par  suite 
d  une  Hiiillitiido  d'infractions  (pic  l'usage  a  en  quelque  sorte  con- 
sacrées, elles  demeurent  souvent  sans  force  et  sans  exe'cution,  cet 
al)us  du  pouvoir  n'est  pas  l'essence  du  goiiveiMiemenl  mais  en  at- 
teste seidemeni  la  coi-ruption. 

Quoique  le  gouvernement  de  l'Inde  ait  été  le  princij)al  objet  des 
savantes  recbercbes  de  notre  confrère,  il  a  traité  aussi,  sous  le 
nuMue  point  de  vue,  de  ceux  de  la  Turquie  et  de  la  Perse.  Le  |)lan 
(pie  nous  embrassons  est  beaucoiq)  inoins  vaste,  et  il  est  plut(U 
liistori(pir  (pie  pliilosopbi([ue  ou  politique.  Nous  ne  voulons  con- 
sidérer (pir  la  nature  du  droit  de  propriété  territoriale  en  Egypte, 
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sous  la  domination  Musulmane;  mais,  en  nous  bornant  à  cet  objet, 
nous  tâcherons  de  suivre  les  diverses  révolutions  que  ce  droit  a 
éprouvées  dans  ce  pays,  depuis  la  conquête  de  l'Egypte  par  les 
Arabes,  du  temps  d'Omar,  jusqu'à  l'époque  de  l'expédition  Fran- 
çoise, et  de  découvrir  par  quel  enchaînement  de  circonstances  une 
contre'e  sur  laquelle  le  vainqueur  ne  se  réserva  d'abord  que  les 
droits  régaliens,  se  trouve  aujourd'iiui,  ou  plutôt  se  trouvait  à  l'é- 
poque où  elle  passa  sous  la  domination  Othomane,  appartenir  en 
propriété  à  ses  souverains.  La  conquête  de  l'Egypte  par  une  puis- 
sance formidable,  et  chez  laquelle  l'ordre  de  succession  au  trône 
étoit  assuré,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point,  sembloit  devoir 
fixer  irrévocablement  l'administration  territoriale  de  cette  contrée, 
exposée  précédemment,  sous  les  deux  dynasties  des  Mameloucs,  à 
une  succession  non  interrompue  de  révolutions  politiques.  Mais  si 
la  domination  Othomane  riva  les  fers  des  mallieureux  habitans  de 
l'Egypte,  elle  ne  put  [/4]  assurer  le  domaine  utile  des  terres  à  un 
souverain  qui  bientôt  ne  conserva  plus  qu'une  autorité  précaire.  De 
nouvelles  propriétés  particulières  se  formèrent  insensiblement  aux 
dépens  du  souverain;  une  multitude  de  petits  tyrans  de  dilTérens 
ordres  se  créèrent,  des  débris  de  la  propriété  publique,  des  apa- 
nages dont  souvent  la  violence  les  dépouilla,  comme  la  violence 
les  en  avoit  mis  en  possession.  Ces  diverses  révolutions  seront  l'objet 
de  mon  travail;  et,  quand  il  sera  complet,  on  y  verra  comment  le 
gouvernement  de  rEgy|)te  est  devenu  successivement  propriétaire 
de  toutes  les  terres  et  à  quelles  conditions  il  les  a  concédées,  à 
différentes  époques,  aux  pai'ticuliers,  considérés  tantôt  comme  sim- 
ples fermiers,  tantôt  comme  usufruitiers,  tantôt  enfin  comme  pro- 
priétaires, mais  non  avec  la  pleine  et  entière  propriété.  Peut-être 
les  faits  qui  formeront  cette  chaîne  historique,  jetteront-ils  quelque 
jour  sur  l'origine  du  système  d'administration  qui  règne  aujourd'hui 
dans  la  plus  grande  partie  des  domaines  immédiats  du  Grand- 


Seigneur. 


juvois  cru,  d'abord,  pouvoir  traiter  ce  sujet  dans  un  seul  mé- 
moire; mais,  les  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré  m'ayant 
ni'ocuré  plus  de  matériaux  que  je  n'avois  osé  l'espérer,  je  me  suis  vu 
obliifé  de  diviser  mon  ti'avail  en  plusieurs  mémoires,  (lelui  que  je 
présente  aujnurd  luii  à  la  Classe,  aura  pour  objet  l'état  de  la  pro- 
jji'iélé  (ei'ritoriale  en  Ejj^ypte,  depuis  que  ce  pays  fut  conquis  par 
Séliiii  I"  jnsfjuà  l'expédition  des  François.  En  traitant  de  cette 
époque,  (|ui  renferme  pr(''s  de  trois  siècles,  je  suivrai  encore  un 
oi'dre  inverse,  et  je  m'attacherai  à  présenter  d'une  manière  précise, 
i"  l'état  des  choses,  pai-  ra|)port  au  di'oit  de  propriété  territoriale, 
à  la  lin  de  celte  époque;  '?."  celui  qui  avoit  été  [3J  établi  j)ar  les 
sultans  Othomans,  au  commencement  de  la  même  époque;  3"  les 
changemens  survenus  pendant  cet  intervalle  dans  cette  partie  de 
l'administration. 

Celle  marche  rétrograde  n'est  pas  sans  quelques  inconvéniens; 
mais,  dans  une  matière  telle  que  celle-ci,  où  il  règne  beaucoup 
d'obscurité,  et  où  les  autorités  sont  plus  rares  et  moins  précises  à 
mesure  que  l'on  remonte  à  des  temps  plus  éloignés,  j'ai  cru  devoir 
])rocéder  du  connu  à  l'inconnu.  Pden,  d'ailleurs,  ne  sera  plus  facile 
que  de  rétablir  l'ordre  naturel  des  faits,  lorsque  mon  travail  étant 
complet  j'en  offrirai  les  résultats  dans  un  résumé  court  et  métho- 
dique. 

SECTION   V\ 

r 

Du  Droit  de  Propriéti';  tkrritoiuaf.i-:  k\  Egvpti:, 
\  r/Ét»0(.nji-:  DK  I,  i:\i'i';i)iTio\  dks  François. 

P.MiMi  les  François  (jui  ont  fait  paitie  de  l'expédition  d'EgyiUe, 
j)lusieurs  se  sont  occupés  de  recherches  l'elatives  à  la  nature  des 
pi'opriétés  territoriales,  aux  droits  des  propriétaires  ou  tenanciers, 
aux  (ihligations  imposées  aux  cultivateurs,  enfin  à  la  nature  et  à 
1  ét«'uduo  des  impositions  foncières,  et  nous  ont  donné  sur  tous  ces 


objets  des  renseignemeiis  plus  ou  moins  satisfaisans;  mais,  comme 
le  principal  but  de  ces  recherches  étoit  de  connoître  les  ressour- 
ces que  le  Gouvernement  pouvoit  tirer  des  propriétés  foncières, 
pour  la  partie  des  finances,  et  les  charges  que  supportoient  précé- 
demment les  cultivateurs,  soit  au  profit  du  fisc,  soit  au  profit  des 
beys  et  des  mameloucs,  on  s'est,  en  général,  peu  mis  en  peine  de 
remonter  à  l'origine  des  coutumes  que  l'on  trouvoit  établies.  On  a 
adopté,  à  cet  égard,  les  préjugés  que  [6]  l'on  avoit apportés  d'Eu- 
rope, ou  tout  au  ])lns  a-t-on  cherché,  avec  assez  peu  de  succès,  à 
obtenir  des  naturels  des  notions  générales  qu'il  eût  été  plus  aisé  et 
plus  sûr  de  puiser  dans  les  historiens,  dans  les  archives  du  pays,  et 
surtout  dans  les  actes  journaliers  par  lesquels  les  habilans  trans- 
mettent, soit  par  vente,  soit  par  cession  à  temps,  leurs  droits  à  la 
propriété  ou  à  l'usufruit  des  terres,  et  dans  ceux  par  lesquels  les 
en  fans,  ou  autres  héritiers,  entrent  en  possession  des  droits  de  ce- 
lui dont  ils  sont  appelés  à  recueillir  la  succession.  Ces  mémoires, 
cependant,  malgré  leurs  imperfections,  sont  la  seule  source  où  je 
puisse  espérer  de  trouver  des  renseignemens  authentiques  sur  la 
nature  des  possessions  et  l'administration  des  terres  à  cette  époque; 
ce  qui  m'oblige  à  en  présenter  ici  un  extrait  fidèle  dans  les  expres- 
sions mêmes  de  leurs  auteurs  :  mais  j'avertis,  une  fois  pour  toutes, 
que  je  ne  cite  ces  autorités  que  pour  recueillir  des  faits  sur  l'état 
actuel  des  choses,  sans  m'arrèter  aux  opinions  politiques  des  au- 
teurs de  ces  mémoires,  ni  à  leurs  conjectures  sur  l'origine  des 
usages  dont  ils  déposent  comme  témoins.  Je  ne  supprimerai  pas 
néanmoins  ces  conjectures;  la  suite  de  mon  travail  fera  voir  la 
confiance  qu'elles  méritent,  et  mettra  les  lecteurs  à  portée  de  les 
apprécier  eux-mêmes  à  leur  juste  valeur.  Observons  encore  que 
les  auteurs  de  ces  mémoires,  n'ayant  pas  des  idées  bien  arrêtées 
sur  la  nature  des  droits  de  tous  ceux  qui  participent  aux  revenus 
des  terres,  ont  employé  assez  indilTéremment  les  termes  de  pro- 
priétaires, tenanciers,  usufruitiers,  fermiers,  cultivateurs,  etc.;  ce  (|ui 
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jelte  (le  robsciiriti'  dans  leur  travail,  et  semble  même  quelquefois 
les  mettre  en  conlradiclion  les  uns  avec  les  autres,  ou  chacun  d'eux 
[71  avec  lui-même.  Ja-s  éclaii'cissemcns  que  je  donnerai  feront  dis- 
paroitre  ces  dillicultés^'^ 

Le  premier  mémoire  dont  je  donnerai  l'extrail  est  celui  (jui  a 
i)oui'  litre.  Mémoire  sur  IWdiniimlralwn  de  rhjgyptc,  à  trpoqne  de 
l'arrivée  des  François,  et  (jui  a  été  imprimé  d'abord  dans  le  lome  11! 
de  la  Décade  E[jyptienne,  p.  aoo  el  sniv.,  et  ensuite  dans  les  Mé- 
moires sur  rÉf^ypte,  IO)iie  III,  p.  iqo  el  siiiv.;  je  citerai  toujours  cette 
seconde  édition,  parce  qu'elle  est  entre  les  mains  d'un  plus  grand 
nombre  de  personnes,  .le  vais  laisser  parler  l'auteur  de  ce  mémoire, 
que  des  fonctions  publiques  appeloient  à  la  recherclie  de  ces  objets 
d'administration. 

rDans  un  p^y^^  dit-il,  où  la  volonté  d'un  seul  régit  tout,  on  ne 
doit  pas  s'attendre  à  voir  la  propriété  non  seulement  respectée, 
mais  même  reconnue;  aussi  n'y  a-t-il  pas  en  Egypte  un  seul  ])ro- 
priélaire  dans  l'acception  ([ue  les  nations  ciNilisées  sont  dans 
l'usage  de  donner  à  ce  mol. 

rrll  paroit  que  les  Pharaons  furent  les  premiers  qui  fiient  des 
concessions  de  terres  à  des  individus  qui  en  étoient  les  usulVuiliers, 
à  la  charge  de  payer  au  prince  la  dixième  partie  du  levenu. 

''Lorsque,  vers  l'an  iq  de  Thégire,  Amrou  s'empara  de  l'Egypte 
et  la  soumit,  i!  lut  convenu  avec  les  cliefs  du  pays,  (jue  toutes  les 
concessions  précédemment  faites  seroient  respectées.  C'est  de  cette 
cpo([ue  que  datent  les  pi'emières  transmissions  de  propriété,  qui 
avoient  lieu  moyennant  une  rétribution  que  l'on  faisoit  au  fisc,  qui 
étoit,  [(S]  à  la  vérité,  ai'bitraiie,  mais  toujouis  peu  considéral)le.  et 
seulement  |)our  la  conservation  des  droits  du  prince. 

"(lest  de  répo([u<'  de  la    conquête  du    sullan   Si'lmi.  (jnc  Ion 

'"'  Chacun  des  écrivains  <jue  je  citerai  ayant  souvent  altéré  la  jirononciation  des 
mois  Arabes,  je  prendrai  la  liberté  de  rétablir  la  vraie  prononciation,  toutes  les  fois 
«juil  ne  me  restera  aucun  doute  sur  ce  sujet. 


peut  fixer  celle  de  l'ordre  établi  dans  radniinistiation.  Tout  avoit 
été  jusqu'alors  dans  une  espèce  de  confusion;  mais  Sélim,  voulant 
que  l'Egypte,  cette  partie  importante  de  ses  domaines,  ne  put  en 
être  détachée  sous  aucun  prétexte,  forma  divers  étabiissemens  qui 
tous  coucou roient  à  ce  but,  confirma  les  anciens  privilèges,  en 
accorda  de  nouveaux,  et  fit  tout  pour  se  concilier  l'attachement 
des  peuples. 

ff  11  réforma  les  corps  des  Odjaks^'^'^  qui  existoient,  et  en  porta  le  o>'-^j 

nombre  à  sept;  il  assigna  à  chacun  diverses  fonctions,  et  détermina 
d'une  manière  précise  leurs  droits  et  leurs  privilèges.  Pour  subvenir 
à  f entretien   de  ces  corporations,  il  institua  le  miri  en  denrées,  ^s-^ 

et  en  fit  la  répartition  entre  les  divers  fonctionnaires  publics. 

ffCe  fut  lui  qui  établit  un  pacha  pour  gouverner  l'Egypte,  et  il 
s'engagea,  dans  le  cas  où  ce  délégué  s'écarteroit  des  règles  de  la 
justice,  à  le  rappeler,  sur  une  représentation  qui  lui  seroit  faite 
par  les  chefs  des  diverses  corporations. 

rc  Lorsqu'après  la  conquête  de  l'Egypte  le  Sultan  Sélim  vint  au 
Caire,  il  demanda  aux  chefs  des  Schésachén^'^  les  registres  des  con- 
tributions qui  étoient  exigées  annuellement  en  Egypte;  mais  ceux-ci 
s'y  refusèrent  et  les  brûlèrent.  Alors  la  corporation  de  Yocljak-ellchaou-  i^^Uî  a^s 
schièh^^^  lui  présenta  [9]  des  notes  qu'elle  avoit  sur  cet  objet;  et  ce 
fut  d'après  ces  renseignemens  que  le  Sultan  fixa  ce  que  chaque  vil- 
lage paieroit  à  favenir.  On  se  doute  bien  que  la  faveur,  fintrigue 
et  l'ambition  eurent  une  grande  part  à  cette  opération,  qui  sert 
encore  aujourd'hui  de  base  à  la  répartition  du  miri;  car,  excepté 
quelques  actes  arbitraires  commis  par  les  pachas  ou  les  beys, 
l'ancien  tarif  est  toujours  suivi.  ii 

'*'  Ce  nom  sigiiiiie  les  corps  militaires,  tels  que  les  A:afjs,  les  Tchaouschs,  clc. 

''>  Il  faut  lire  Sckeyakhèh  i^L^.  Ce  mot  signifie,  comme  on  le  verra  par  la  suite, 
V adminislradon  d'un  district  occupé  par  des  Arabes,  cl  où  un  scheihh  ^^  exerce  une 
autorité  pareille  à  celle  que  le  casche/  o»-l5  exei'ce  dans  son  ressort. 

'^^  G'est-à-dire ,  le  coips  des  Tchaouschs. 
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J'oniels  tout  ce  qui  a  Irait  à  l'assielte  et  à  la  perception  du  miii 
et  autres  droits  fiscaux,  pour  ni'arrèter  à  ce  (jui  concerne  la  pr()])ri- 
6[v.  Voici,  à  cet  é'jard,  comment  s'exjirime  l'auteur: 

rToules  les  terres  ayant  été  originairement  concédées  par  le 
Gouvernement,  les  propriétaires  ne  sont  par  conséquent  que  les 
usulVuitiers;  aussi,  à  leur  luori .  les  villages,  ou  portions  de  vil- 
lage, tombent  entre  les  mains  du  fisc;  mais  il  est  d'usage  (jue  les 
héritiers  les  rachètent,  en  payant  un  droit  qui  est  fixé  par  le  pacha, 
et  toujours  d'une  manière  arbitraire.  (îette  réli'ibution  s'élevoit 
souvent  à  trois  années  de  revenu.  Les  bcys  et  les  mameloucs  s'em- 
paroient  Irécpiemment,  et  sans  bourse  délier,  des  villages  qui  étoienl 
à  leur  convenance  :  alors  ils  payoient  au  pacha  une  légère  réli'i- 
bution.  Le  produit  de  celte  imposition  étoit  tout  entier  pour  le 
pacha,  moyennant  le  miri  (ju'il  payoit  pour  sa  cliai'ge. 

"Pour  les  mutations  autres  que  celles  ])ar  décès,  il  n  étoit  du 
jLî'  aucun  droit  au  Grand-Seigneur;  mais  le  kadlii  donnoit  un  luKldjèli , 

poui"  lequel  lui  et  les  cllendisexigeoienl  imc  iM'Iribuiion  assez  con- 
sidérable. 

n'(}uant  aux  propriétés  l'achetées  du  fisc,  le  pacha  donnoit  un 
fii'man  qui  laisoit  le  titre  du  nouveau  propi'iétaire.r 

I  1  Oj  Noti'e  auteur  entre  ensuite  dans  des  détails  assez  cuiieux 
^5,  par  rapport  aux  ivaLfs,  ou  terres  données  à  des  mosquées,  à  des 

collèges,  hôj)itaux,  ou  autres  établissemens  pieux;  propriétés  d'un 
génie  particulier,  et  (jui  jouissent  de  privilèges  importans.  Il  suf- 
fira pour  notre  objet  d  en  exti'aire  les  passages  suivants  : 

"Ghaque  wakf  a  uu  insp^.M-teur  nommé  7i(i:er,  lequel  est  chargé 
de  percevoir  les  revenus,  et  de  les  distribuer  conformément  aux 
intentions  du  fondateur;  c'est  toujoui's  (pndtjuun  de  l;i  l'nniillr  nu 
des  descendans  qui  remplit  cette  fonction. 

r  L'op[)ression  que  les  mameloucs  faisoient  [)eser  sur  les  pio- 
priélaii'es,  les  injustices  (pi'ils  exerçoient  si  fréquemment  enveis 
t'ux,  ont  engagé  beaucoup  de  personnes  à  disposer  de  cette  manière 
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de  leurs  propriétés,  parce  qu'en  assurant  ainsi  une  portion  de 
leur  fortune  à  leurs  héritiers,  ils  emportoient  au  tombeau  la  cer- 
titude que  leurs  dernières  volontés  seroient  respectées.  Cette 
espèce  de  fidéi-conimis  est  très  en  usa^oe  en  Egypte  depuis  deux 
siècles.  1^ 

Je  rapporterai  encore  plusieurs  passages  du  chapitre  consacré  à 
l'administration  des  terres,  qui  compléteront  ce  que  ce  mémoire 
offre  de  renseignemens  relatifs  à  la  propriété  foncière. 

crAprès  avoir  fait  connoître,  dit  l'écrivain  que  j'extrais,  l'état 
dans  lequel  se  trouve  en  ce  moment  l'Egypte  sous  les  rapports  de 
la  pro])riété,  il  convient  de  donner  une  idée  de  la  manière  dont 
sont  administrés  les  revenus  des  divers  villages.  C'est  la  seule  espè- 
ce de  ])ropriété  utile  que  l'on  possède  en  Egypte;  les  différens  droits 
que  l'on  y  peiToit  ont  beaucoup  de  rapport  avec  ceux  de  notre  an- 
cienne féodalité.  Le  multézim  est  le  propriétaire,  ou,  pour  mieux  ff^ 
dire,  [II]  l'usufruitier  auquel  la  jouissance  des  revenus  ou  droits 
d'un  village  a  été  accordée  par  le  fisc. 

ff Toutes  les  propriétés  en  Egypte  se  divisent  en  vingt-quatre 
portions,  que  l'on  appelle  kimis;  ces  kirats  sont  eux-mêmes  subdi-  l-ij» 

visés  entre  divers  particuliers. 

r  Un  scheikh  principal,  nommé  schcilli  cl-bclcd,  l'égit,  conjoin- 
tement avec  les  scheikhs  particuliers  de  chaque  kirat,  la  totalité 
d'un  village.  11  est  i-esponsable,  soit  vis-à-vis  du  gouvernement, 
pour  la  rentrée  du  miri,  soit  vis-à-vis  des  propriétaires  pour  le 
recouvrement  de  leurs  revenus.  Ces  scheikhs  jouissent  en  général 
d'une  grande  considération  :  les  fellahs  ou  paysans  les  redoutent, 
parce  qu'ils  emploient  presque  toujours  les  moyens  de  violence 
pour  les  faire  payei-. 

ffll  y  a  dans  chaque  village  un  écrivain  Co])te,  et  un  sdiraj  de 
la  même  nation.  Le  premier  est  chargé  de  tenir  les  registres,  de 
faire  les  comptes  de  chacun  des  tenanciers,  et  de  faire  rentrer  tou- 
tes les  sommes  dues  aux  propriétaires.   Le  second  est  chargé  de 
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recevoir  les  espèces,  de  les  reconnoîlre,  d'en  vérifier  les  titres  :  il 
est  responsable  de  leur  valeur.-' 

Apiès  une  enuniéralion  des  di'oits,  lanl  principaux  qu'addition- 
nels, imposés  sur  les  propriétés  foncières,  l'auteur  ajoute  : 

P.  ao5.  ftdomnie  les  beys,  ou  mameloucs,  ctoient  toujours  ingénieux 

poui'  augnicnlcr  les  charges  (pir   de\ oient  supporter  les  paysans, 

p'jl>.  »j'o  ils  axoieni  établi  des  Laïin-inaLdmîi  chargés  de  la  rentrée  des  conti-i- 
butions,  et  ils  leur  avoient  attribué  des  droits  qui,  laissés  à  l'arbi- 
traire d'hommes  avides  et  sans  honneur,  devenoient  toujours  très 
onéreux  pour  le  cultivateur  :  aussi  les  droits  accessoires  que  payent 
les  fellalis  sont-ils  beaucoup  plus  considérables  que  le  revenu  prin- 
cipal. 

[12]  "Il  v  avoit  cependant  dans  les  villages   un   re\cnu   réel 
>-^}  j)roduit  par  la  terre  :  nous  voulons  ])arler  des  terres  de  Youslyyèh. 

Presque  tous  les  villages  possèdent  une  portion  de  terre  ainsi  appe- 
lée :  elle  se  compose  de  l'hérédité  de  ceux  des  fellahs  qui, 'n'ayant 
])as  de  moyens  de  les  ensemencer,  les  ont  entièrement  abandon- 
nées, ou  les  ont  cédées  moyennant  une  légèi-e  somme  d'argent;  le 
multézim  en  est  alors  le  propriétaire,  et  il  les  fait  valoir  ordinaire- 
ment pour  son  compte.  Ces  sortes  d'appropriations  avoient  été  ori- 
ginairement autorisées  par  le  Gouvernement,  à  la  charge  par  les 
usufruitiers  de  subvenir  à  diverses  dépenses  publiques,  telles  que  le 
nettoiement  des  canaux,  l'entretien  des  citernes,  la  nourriture  des 
])auvres  et  de  leurs  bestiaux;  mais,  comme  il  arrive  toujours,  le 
propriétaire  a  conservé  les  terres  avec  leur  produit,  et  n  a  point 
acquitté  les  charges  qu'on  lui  avoit  imposées. 

^-  a"?-  rLes  impositions  perçues  pour  le  compte  du  Grand-Seigneur  ne 

sont  pas  le  fardeau  le  plus  pesant  (pi'ait  à  su])porter  l'Kgypte;  on 
peut  même  dire  (jue,  sous  ce  rappoi't,  elle  est  traitée  a\e('  laveur, 
puis(jue  la  somme  totale  des  contributions,  tant  en  argent  qu'en 
nature,  ne  s'élève  pas  à  six  millions  de  notre  monnoie  :  mais  cette 
somme  est  j)liis  que  li'iplée  pai-  les  vexations  sans  nond)re  (|ue  les 


beys  et  les  mameloucs  faisoient  éprouver  à  tous  ceux  qui  possé- 
cloient  quelque  chose. 

rLes  expropi'iations  étoient,  sur-tout  dans  les  derniers  temps, 
devenues  très- communes,  et  l'on  peut,  sans  exagéi-ation,  ])orter  à 
dix  millions  par  année  les  revenus  des  villages  dont  les  beys,  ma- 
meloucs ou  caschefs,  jouissoient  en  Egypte.  ■)>  Juiii" 

[13]  Le  troisième  volume  des  Mémoires  sur  l'Egypte  contient  un 
mémoire  très-détaillé  de  M.  Girard,  ingénieur  des  ponts  et  cliaus- 
sées,  sur  l'agriculture  et  le  commerce  de  la  haute  Egypte,  et  dans 
lequel  je  puiserai  aussi  quelques  renseignemens  sur  le  sujet  que 
je  traite.  Ce  mémoire,  qui  occupe  environ  un  quart  du  volume, 
depuis  la  page  i3  jusqu'à  la  page  lo/i,  avoit  été  publié  d'abord 
dans  la  Décade  Egyptienne,  tome  IJI,  pages  ûj  et  siiiv.  L'extrait  que 
j'en  donnerai  sera  très-court,  parce  que  l'auteur  n'a  envisagé  le 
droit  de  pi'opriété  que  comme  un  accessoire  de  son  travail. 

rrll  étoit  nécessaire,  dit  M.  Girard,  pour  compléter  le  travail 
dont  je  me  suis  occupé,  d'assigner  le  rapport  enlre  le  produit  des 
terres  et  la  rente  en  argent  que  le  propriétaire  reçoit  du  fermier. 
J'ai  recherché  dans  cette  vue,  avec  beaucoup  de  soin,  la  nature  et 
l'origine  des  propriétés  territoriales;  j'ai  interrogé  en  diilercns  en- 
droits des  individus  de  toutes  les  classes;  et  quoique,  par  la  répu- 
tation de  quelques-uns  et  le  rang  qu'ils  occupoient,  je  fusse  en 
droit  d'espérer  d'eux  des  éclaircissemens  précis,  je  n'en  ai  obtenu 
que  des  renseignemens  vagues.  En  attendant  qu'on  ait  recueilli 
sur  cet  objet  des  notions  plus  satisfaisantes,  qu'on  me  permette  de 
hasarder  ici  une  simple  conjecture. 

r  Depuis  la  première  invasion  de  l'Egypte,  le  droit  de  conquête 
a  été  l'unique  base  de  son  gouvernement  :  les  Perses,  les  Grecs,  les 
Romains,  les  Sarrasins,  les  Mameloucs,  l'ont  exercé  successivement, 
sans  qu'aucune  loi  en  ait  jamais  circonscrit  l'exercice.  Si  la  jouis- 
sance de  quelques  portions  du  territoire  fut  quelquefois  abandon- 
née au  peuple  vaincu,  il  ne  fallut,  pour  faire  cesser  cette  jouissance 
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])récaiie,  (|iriin  aclc  de  la  volonld  du  dernier  conquérant.  [l/(  |  Tel 
est  encore  ici  rétai  de  (•••  (iiTon  appelle  propriétés  particulières:  elles 
i-rstenl  dans  la  même  faniille,  moins  par  un  droit  de  succession, 
que  comme  un  témoifjnafje  do  la  laveur  du  riouverncment,  (pii 
conserve  toujours  la  faculté  d'en  disposer  à  son  ^l'é.  (les  propriétés 
ne  sont,  comme  on  voit,  ([uc  des  espèces  de  liefs  amovibles,  et 
pai"  cela  même  inaliénables. 

••  \ussi  ne  laul-il  ])as  attachei-  à  Icxjjression  renie  d'un  fonds  de 
Irrrr  l'idée  diine  cession  perpétuelle  et  absolue,  mais  seulement 
l'idée  d'un  enga(jement  temporaire,  pour  une  somme  d'arfjent  re- 
çue à  titre  de  prêt;  la  terre  est  possédée  aux  mêmes  titres  par 
le  prêteur,  jusqu'à  l'éj)oque  du  remboursement,  à  laquelle  le  feu- 
dataire  rentre  en  jouissance. 
f>.  -a.  "Lorsque  les  terres  sont  affermées  en  nalui'c,  on  commence  par 

prélevei'  les  impositions  sur  le  ju'oduit  total  de  la  récolte;  le  reste 
est  partante  également  entre  le  propriét,aire   et  le  cultivateur,  si 
b's  avances  ont  été  faites  par  moitié;  mais  celui-ci  en  conserve  les 
deux  liers.  si  lui  seid  a  été  cbargé  des  frais  de  culture. 
Ibid.  'Qii()i(jue  les  terres  du  Saïd  appartiennent  au  Gouvernement, 

elles  sont  cependant  divisées  entre  les  dilVérens  villages,  dont  les 
babitans  on!  le  droit  de  cultiver  un  terrain  délei'miné.  Les  scbeikbs 
distribuent  ce  territoire  enti'c  les  fellalis,  veillent  à  ce  (|ii  il  soit 
ensemencé  à  temps,  et  sont  responsables  de  la  rentrée  des  imposi- 
tions, responsabilité  pour  laquelle  il  leur  est  accordé  des  remises 
j)liis  ou  moins  considérables. ti 

Tout  ce  ([ni  suit concei'ue spécialement  la  p(M'cej)lion  des  impots: 
on  y  apjjiend  que  l'assiette  et  la  perception  [1  5]  de  toutes  les  con- 
Irilinlions  ('loienl  entre  les  mains  des  cbi-éliens  Copies:  (pie  cliaque 
bc\  ;i\()il  un  intendant  (lople  attacbé  à  sa  [)ersonne.  et  ({ni  résidoil 
une  j)ailie  de  l'année  avec  lui  dans  la  ville  capitale  de  son  gou- 
vernemrnl:  rpie  le  gouvernement  d'un  bey  étoit  ordinairement 
divisé  en  un  certain  nombre  d'arrondissemens  composés  cbacun  de 


quatorze  ou  quinze  villages,  et  régis  par  un  des  caschefs  ou  lieu- 
tenans  du  bey.  Chaque  caschef  avoit  près  de  lui  un  Copte  faisant 
les  fonctions  de  sous-intendant,  et  un  ou  plusieurs  écrivains  su- 
balternes dans  chacun  des  villages  dont  le  casckejlik,  ou  ressort  JjUu;i5 
du  casclief,  étoit  formé.  Ceux-ci  qui  étoient  les  collecteurs  immé- 
diats du  miri,  versoient  le  montant  de  leur  recette  entre  les  mains 
des  écrivains  ou  receveurs  principaux  des  caschefs  :  ces  derniers 
en  faisoient  la  remise  à  l'intendant  principal,  qui  en  comptoit  au 
trésorier  du  bey,  et  l'ecevoit  de  lui  une  décharge.  D'autres  em- 
ployés concouroient  encore  à  l'assiette  de  l'imposition  :  c'étoient 
les  mcssiuiars  (ou  plutôt  mcssâhs),  c'est-à-dire,  arpenteurs  :  ceux-  -t— • 

ci  éloient  toujours  accompagnés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, d'un  homme  du  pays,  chargé  de  leur  indi.quer  le  nom  du 
cultivateur  qui  exploitoit  chaque  portion  de  terre  mesurée;  cet 
indicateur,  dont  M.  Girard  ne  marque  pas  la  dénomination,  étoit 
appelé  délil.  S^^ 

Je  passe  rapidement  sur  ces  détails,  qui  ne  nous  intéressent  pas 
directement,  pour  ne  point  m'écarter  de  mon  sujel. 

M.  Girard  est  encore  auteur  d'un  autre  mémoiie  sur  les  irriga- 
tions, l'agriculture  et  le  commerce  de  la  province  de  Fayyoum;  on 
y  trouve  une  multitude 'de  renseignemens  intéressans  sur  ces  di- 
vers objets.  Voici  ce  qu'on  lit,  relativement  [16]  à  la  propriété  des 
teri'es,  dans  ce  mémoire,  inséré  dans  le  tome  111  des  Mémoires  sur 
rt]gypte,  pages  3ag  et  suiv. 

rr J'ai  exposé  ailleurs,  dit  M.  Girard,  sur  la  nature  des  proprié- 
lés  en  Egypte,  des  conjectures  qui  se  sont  trouvées  confirmées 
[)ar  les  nouveaux  renseignemens  que  j'ai  eu  occasion  de  recueillir. 
Je  vais  en  exposer  succinctement  le  résultat. 

ff  Quelques  particuliers,  sous  le  titre  de  mullérini  (lisez  mullézim),  -yO. 

perçoivent  tous  les  droits  qui  ont  été  mis  sur  les  terres  à  dilTérentes 
époques,  moyennant  une  redevance  annuelle  qu'ils  payent  au  Gou- 
vernement, redevance  dont  l'origine,  suivant  l'opinion  commune 


parmi  l('shnl)i(ans  du  pays,  remonte  à  la  conquête  du  Sultan  Sélim, 
eu   1 T)  1  y. 

frC)ulrt'  les  (Iroils  acquillt'S  ])ar  les  fellalis,  le  multi'ziin  perçoit 
encore  à  son  |)rol]t  le  produit  d'une  certaine  (-tendue  de  teiie,  ap- 
pelée terre  de  Xousiijyèh,  qu'il  fait  exploiter  par  qui  bon  lui  semble, 
l't  qui  n'est  assujettie  à  d'autres  droits  qu'à  la  redevance  dont  nous 
venons  de  parlci', 

"Les  droits  du  multi'/im  se  transmettent  du  père  aux  enlans, 
(jiii  ne  peuvenl  cependant  en  jouir  qu'api'ès  les  avoir  laclietés  du 
(jouverneuuMit.  moyennant  une  certaine  somme. 

a  Cette  oblitralion  de  racbeter  son  lu'ritafje  sullit  pour  détermi- 
ner la  nature  de  la  propriété  du  multi'zim;  elle  se  réduit  à  une 
espèce  de  bénéfice  amovible,  dont  il  conserve  ou  perd  la  jouissance 
à  la  volonté  du  (jouvernement.  Quelle  ])oiu'roit  être,  en  ellet.  la 
gai-antie  de  la  propriété  al)solue,  telle  qu'elle  est  connue  en  Europe , 
sous  le  despotisme  de  l'empire  Otboman? 

f  Quant  aux  fellabs,  ils  n'ont  de  rapports  directs  qu'avec  [17]  le 
multéziiii  (lu  village  qu'ils  occupent,  soit  que  ce  iiiulh'/ini  soit  un 
sinq)le  particulier,  ou  le  Gouvernement  lui-même,  ce  (|ui  est  le  cas 
le  plus  oi'dinaire.  Les  enfans  succèdent  à  leur  père  dans  l'exploi- 
tation de  la  même  tei're,  après  qu'ils  ont  acquitté  un  droit  de  mu- 
tation au  profit  du  multézim.  Au  reste,  les  bdlahs  ])euvent,  sans 
la\(Mi  de  celui-ci,  abandonnei*  le  \illage  qu'ils  occupent;  et  il  ne 
peut  employer  (juc  la  voie  de  la  persuasion  pour  les  y  faire  rentrer: 
il  a  cependant  la  faculté  de  les  faire  mettre  en  prison,  de  les  tenir 
en  cliarlre  privée,  et  de  leur  faire  donner  la  baslounade  poui'  les 
obliger  de  payer  les  droits  ([u'il  exige. 

f  Lors((u'un  village  est  abandonné,  le  multézim  le  fait  culliver 
par  de  nouveaux  lellabs,  avec  lesqiuds  il  prend  des  arrangemens 
parliculiei's, 

"Le  fellah  peut  disposer  des  arbres  qu'il  aplanies,  comme  de  sa 
maison  et  de  son  mobilier;  il  peut  aussi  engager  temporairement 


la  terre  qu'il  cultive,  pour  une  somme  annuelle,  qui   varie  selon 
les  circonstances. 

fr Quand  un  fellah  n'a  pas  le  moyen  de  cultiver  liii-mrme  la 
terre  dont  il  est  usufruitier,  il  s'accorde  avec  d'autres  fellahs,  qui 
se  chargent  des  frais  d'exploitation,  et  qui  recueillent  la  moitié 
des  produits;  ils  acquittent  aussi  les  impositions  par  moitié,  ou 
quelquefois  l'usufruitier  seul  en  reste  chargé. 

ffTous  les  villages  du  Fayyoum,  à  l'exception  de  quatre,  payent 
une  imposition  fixe,  indépendante  de  la  crue  du  Nil.  Cet  abonne- 
ment, ([iii  met  le  cultivateur  ;\  l'abri  des  fraudes  auxquelles  l'arpen- 
tage annuel  donne  lieu  dans  le  Saïd,  paroît  avoir  ét('  adopté  de 
temps  immémorial;  il  est  [18]  motivé  sur  ce  que  l'arrosement  de 
cette  province  se  trouve  en  quelque  sorte  indépendant  de  l'état  du 
fleuve  par  le  système  d'irrigation  qui  a  éh'  primitivement  établi. r 

M.  Girard,  comme  je  le  ferai  voir  par  la  suite,  a  été  plus  exact 
dans  ce  qu'd  dit  ici,  relativement  à  la  nature  des  propriétés  territo- 
riales, que  dans  son  premier  mémoire.  Mais  ï\  me  reste  à  analyser 
un  travail  ])lus  considérable,  plus  approfondi,  et  qui  me  fournira 
un  plus  grand  nombre  de  renscignemens  et  des  détails  plus  circons- 
tanciés :  je  veux  parler  des  (Considérations  générales  sur  l'agricul- 
ture de  l'Egypte  et  sur 'les  améliorations  dont  elle  est  susceptible, 
ouvrage  de  M.  Reynier,  qui  se  trouve  dans  le  tome  IV  des  Mémoires 
sur  l'Egypte,  page  i  à  jO,  et  dont  je  ne  puis  me  dispenser  de 
donner  ici  un  grand  nombre  de  passages  importans. 

L'auteur  de  ce  mémoire  commence  par  avertir  qu'en  considérant  /'.  ^3. 
les  rapports  du  gouvernement  et  des  institutions  politiques  avec 
l'agriculture,  il  se  bornera  à  tracer  ce  qui  existe  actuellement, 
sans  entrer  dans  la  discussion  du  petit  nombre  de  monumens  his- 
toriques, ou  des  traditions,  sur  lesquels  on  a  cherché  à  découvrir 
ce  qui  existoit  sous  la  domination  Arabe  et  dans  les  commencemens 
de  la  domination  Turque.  Ensuite  il  entre  ainsi  en  matière  : 

ce  Actuellement  tous  les  villages  de  l'Egypte  appartiennent  à  des 
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seigneurs  ou  multézims^^^;  les  plus  grandes  villes,  telles  que  le  Cairo 
et  Alexandrie,  sont  seules  exceptées  de  cette  loi  générale.  Ces  mul- 
té/.ims  possèdent  sous  le  même  rapport  que  les  seigneurs  des  temps 
{'(ioduux  en  Europe;  [19]  ils  ont  la  pi'opiiétc'  immédiate  d'une  por- 
tion des  terres,  analogue  à  ce  (juen  France  on  nommoit  jadis  la 
Inre  de  réserre,  et  qui,  là,  porte  le  nom  (Voimiji^èh,  el  la  propriété 
médiate  des  Icri'es  (jue  les  fellalis  cidlivent,  même  celles  de  leui's 
pei'sonnes,  ou  plutôt  de  leurs  labeuis.  Ces  derniers,  attachés  à  la 
glèbe,  ne  dillerent  des  serfs  de  la  Pologne  et  de  la  Uussie  que  par 
le  droit  qu'ils  ont  de  transmettre  à  leurs  héritiers,  et  même,  dans 
quel(|ues  circonstances,  d'aliimcr  la  portion  de  terre  qui  leur  est 
dévolue;  mais,  comme  eux,  ils  sont  atlachés  au  sol,  et  ne  peuvent 
le  quitter.  Peut-être  seroit-il  encore  plus  exact  de  dire  que  leur 
Iravail  est  la  propriété  de  leur  maître  plutôt  que  leurs  personnes, 
|iMis([u  il  ne  peut  pas  les  séparer  du  sol  ([u'ils  cultivent,  et  ([u'ils 
en  suivent  le  sort,  tandis  (ju'un  Puisse  peut  aliéner  ses  paysans 
indépendamment  de  sa  terre. 

r  Ces  multézims  étoient  anciennement  des  descendans  des  officiers 
de  l'armée  Turque,  à  qui,  dans  les  premiers  tem|)s  api'ès  la  con- 
quête, des  villages  avoient  été  concédés.  A  mesure  que  les  mame- 
loucs  ont  pris  de  l'ascendant,  ils  se  sont  rendus  maîtres  de  presque 
tous  les  villages,  en  é[)ousant  les  veuves  des  possesseurs,  en  suc- 
cédant à  ceux  qui  mouroient  sans  postérité,  plus  souvent  encore 
\K\v  la  force;  et  tous  les  jours  la  classe  de  ces  anciens  possesseurs 
Iriid  à  diiiiiuuci'.  Or,  comuuî  le  |)ou\oir  de  renq)ereur  de  Gonslan- 
tinoplc  est  réduit  |)ar  le  fait  à  une  suzeraineté  purement  honoi'i- 
lique,  et  que  le  pouvoir  réel  existe  dans  le  corps  des  mameloucs, 
on  peut  juger  aisément  quel  est  le  sort  des  cultivateurs,  lorsque 
les  maîtres  auxquels  ils  appai'tiennenl  font  en  même  temps  [)arlif' 

'"'  M.  l«oyn;er  écrit  toujours  mukhtéslm  ;  c'est  une  f;uitc  «pie  jo  n\ii  point  hésité  à 
corriger. 


du  pouvoir  qui  devroit  les  protéger  contre  leurs  vexations  :  aussi 
leur  sort  [20]  dëpend-il  en  entier  du  caractère  du  multézim,  ou 
plutôt  de  ses  besoins. 

rrLe  mode  de  propriété  du  fellah  varie  d'une  partie  de  l'Egypte 
à  l'autre;  dans  certains  cantons,  elle  est  constatée  seulement  par 
un  livre  déposé  entre  les  mains  des  notables  du  village,  sans  dé- 
marcations territoriales;  dans  d'autres  lieux,  les  démarcations  ter- 
ritoriales existent.  Le  premier  mode  est  établi  dans  les  villages 
exposés  à  avoir  chaque  année  une  portion  de  leurs  terres  plus  ou 
moins  considérable  en  scliaraki,  par  suite  de  l'élévation  naturelle 
du  fleuve,  ou  parce  qu'elles  reçoivent  naturellement  l'eau  du  fleuve 
sans  digues  de  retenue  :  alors  la  portion  cultivable  se  partage  entre 
les  cultivateurs,  en  proportion  des  droits  que  le  livre  leur  accorde. 
Le  second  est  établi  sur  des  points  oii  les  terres  sont  naturellement 
basses,  et  1;\  où  les  digues  de  retenue  élèvent  les  eaux  au  point 
nécessaire  dans  un  bassin  déterminé,  d'où  elles  passent  ensuite  dans 
un  autre  et  de  là  dans  d'autres  successifs  :  alors  le  cultivateur, 
cerlain  d'avoir  son  ciiamp  arrosé,  n'a  plus  les  mêmes  chances  à 
courir,  et  la  démarcation  territoi'iale  des  terres  a  ])u  s'efl'ectuer.  Lé 
premier  usage,  par  l'efl'et  des  localités,  est  plus  commun  dans  la 
haute  Egypte,  et  le  second  dans  la  basse. 

«Quel  que  soit  le  mode  qui  constate  sa  propriété,  le  fellah  possè- 
de dans  toute  l'étendue  d'acception  qu'on  peut  donner  à  ce  mot  sous 
un  gouvernement  pareil;  il  transmet  son  héritage  à  ses  héritiers; 
il  peut  même  l'aliéner  par  vente  ou  par  bail  emphytéotique;  mais 
ces  mutations  doivent  obtenir  l'agrément  du  multézim;  muni  de 
ce  consentement,  il  se  présente  au  kadlii,  qui  revêt  la  transaction 
des  formes  légales.  Chaque  changement  de  possesseurs,  par  hérita- 
ge [21]  ou  par  cession,  est  accompagné  d'un  présent  au  multézim. 
L'origine  de  ce  droit  est  inconnue  :  tient-il  à  un  usage  général  et 
ancien  de  ne  jamais  aborder  son  supérieur  sans  lui  offrir  quelque 
chose?  ou  est-ce  comme  quelques  personnes  le  pensent,  un  rachat 

Silv.  de  Sacij,  II.  a 


ivt'l  (11'  la  (erre,  qui.  apiiailcnniil  an  seigneur,  est  simplement 
conceciée  par  lui?  alors  ce  présent  devient  le  prix  de  la  concession.- 
.le  ne  puis  m'empêelierde  répondre,  en  passant,  à  cette  ([uestion 
présentée  par  M.  lleynier,  et  d'observer  que  la  seconde  supposition 
ne  peut  pas  être  admise,  parce  que  le  multézim  n'est  pas  véritable- 
ment propriétaire  du  fonds,  et  que  ses  rapports  avec  les  fellahs  ou 
cidtivaleurs  sont  plutôt  des  devoirs  que  des  droits  :  obligé  envers 
le  (jouvernement  à  conserver  sur  son  territoire  les  cultivateurs  qui 
y  sont  attachés,  à  les  contraindre  de  le  cultiver,  et  à  s'opposer  à 
leur  désertion,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  reçoive  un  présent  pour 
donner  son  consentement  à  un  acte  auquel  il  a.intérêt  et  droit  de 
s'opposer,  et  qui,  du  moins  dans  l'origine,  l'exposoit  à  une  amende 
ou  à  la  perte  de  son  village.  Mais  j'anticipe  ici  sur  l'ordre  de  mon 
lra\ail;  je  reviens  donc  au  texte  de  M.  Uevnicr. 

/>.  37.  ffLes  impositions,  par  la  manière  dont  on  les  perçoit,  frappent 

toutes  sur  les  fellahs.  I.orsque  Sélim  conquit  l'Egypte,  ou,  comme 
plusieurs  le  pensent,  sous  le  règne  de  son  (ils,  les  impositions  fu- 
rent fixées  ainsi  que  les  redevances  féodales  :  les  premières,  sous 
^.^  le  nom  de  miri,  étoient  destinées  aux  frais  du  gouvernement;  les 

^'j  secondes,  sous  le  nom  de  faïz,  étoient  le  revenu  légal  du  multézim. 

Ce  dernier  étoit  chargé  de  la  ])erception  générale,  et  versoit  au 
(^aire,  enti'e  les  mains  d'une  administration  Turque,  [22]  com])osée 

i^Lsjj^  d'ellendis,  donl  le  chef  portoil  le  litre  de  rouznamèclji^^\  la  portion 
qui  a|)partenoit  au  souvei-ain.  Celle  organisation  mettoit  les  fellahs 
sous  son  entière  dépendance,  puisque,  outre  les  droits  que  la  loi 
du  sei'vage  lui  donnoit,  il  agissoit  encore  comme  rej)résenlanl  dti 
pouvoir  suprême.  Bientôt  cliacun  individuellement,  dans  son  vil- 
lage,/'leva  de  nouvelles  demandes  :  ]o  faïz.  connu  ensemble  avec 

'*  On  lit  dans  le  iiiénutiip  de  M.  Iloyuier  rosmangui ;  mais  c'est  encore  ici  un  mol 
corrompu,  donl  la  vraie  prononciation  est  rouznamèdjt ,  ou,  comme  on  prononce  en 
Kgypio,  rouzuamrghi  :  ce  mol,  qui  esl  dérivé  du  persan  el  qui  a  une  forme  Turque, 
signifie  un  odicier  chargée  de  lenir  Télal  de  la  recelte,  jour  par  jour. 


le  miri  sous  le  nom  de  mal  elkorr^'\  devint  insiiflisant,  tant  par  ^^  ju 
l'augmentation  de  besoins  que  rien  ne  réprimoit,  que  par  la  dépré- 
ciation du  taux  du  numéraire.  Gliaque  multézim  dans  ses  posses- 
sions plutôt  ou  plus  tard,  suivant  le  degré  de  sa  puissance,  exigea 
des  sommes  en  sus  des  droits  qui  lui  étoient  dus;  ces  perceptions, 
consacrées  par  l'usage,  prirent  force  de  loi,  et  furent  désignées  par 
le  nom  de  harranl  [charges  accessoires].  ji^ 

c:  Chaque  multézim  tient  à  son  service  un  Copte  qui  remplit  au-  P.  :u. 
près  de  lui  les  mêmes  fonctions  qu'avoient  jadis  les  intendans  des 
seigneurs  en  France.  Lorsque  le  même  multézim  possède  plusieurs 
villages  sur  des  points  diOerens,  il  emploie  plusieurs  Coptes,  un 
pour  chaque  localité,  avec  un  chef  qui  reste  auprès  de  lui,  surveille 
les  autres,  centralise  leur  travail,  et  fait  en  même  temps  l'office  de 
secrétaire.  Ces  Coptes  sont  chargés  de  la  gestion  de  la  terre  d'ou- 
siyyèh,  et  de  la  perception  de  l'impôt;  c'est  à  eux  que  le  multézim 
['23]  s'adresse  pour  avoir  de  l'argent;  leur  rôle  est  d'embrouiller 
des  comptes  qu'eux  seuls  savent  lire,  de  tirer  le  plus  qu'ils  peuvent 
des  fellahs,  et  de  livrer  le  moins  possible  à  leurs  maîtres. 

ff  L'intendant  Copte,  qui  rampe  aux  pieds  de  son  maître,  domi-  p.  Sa. 
ne  insolemment  les  fellahs,  lorsqu'on  son  absence  il  leur  parle  en 
son  nom,  et  personne  né  peut  les  garantir  de  sa  tyrannie;  ils  ont 
bien  leurs  scheikhs;  mais  ces  chefs,  nommés  par  les  multézims, 
chargés  par  eux  de  la  police  du  village,  et  surtout  de  veiller  à  la 
rentrée  de  l'impôt,  craindroient  la  vengeance  du  Copte  s'ils  osoient 
élever  la  voix,  et  trouvent  que  la  connivence  leur  est  plus  profi- 
table. Le  khollièh^'-^  [arpenteur]  et  le   shahèd  [notaire]  notables     os^u  -  j^ 


^''  Droit  additionnel  fixe,  établi  en  leniplacemenl  de  certaines  taxes  militaires.  Ce 
dioil  a  beauconp  de  rapport  avec  le  rafa  elmazalim ,  dont  il  sera  parlé  pins  loin. 

'''  fiC  khoUi  ou  Ichouli  J^<^  n'est  point  Tarpenteur  du  Gouvernement  ^L-*^;  c'est 
une  espèce  de  syndic  de  village,  qui  fait  la  répartition  du  terrain  cultivable  entre  les 
fellahs,  et  qui  est  lui-même  un  cultivateur  ou  métayer. 

Je  trouve  le  mot  J^  et  au  pluriel  *j^  dans  le  manuscrit  du  Vatican,  n"  aCj, 


nommes  par  les  l'cllalis,  n'ont  de  pouvoir  que  dans  les  [2/i]  affaires 
<|iii  s'élèvent  entre  eux;  mais,  aux  veux  du  multézim,  ils  rentrent 
(liins  la  loido.  L'ohÂj'/ [procureur]  ou  ^^mc/ [a<jent]  n'est  (jue  l'homme 
du  st'igneur,  cliai'gé  de  soigner  la  terri;  d'ousiyyèh,  et  de  recevoir 
1  impôt  en  nature  dans  les  cantons  où  il  est  du;  ira-t-il  hasarder  sa 
place  pour  faiic  arriver  la  vérité  aux  oreilles  d'un  maître  intéressé 

fui.  'lu  rocln,  lijr.  jo  cl/ô/.  63  verso,  lig.  ih.  liC  }iassa[|e  est  assez  curieux  pour  le 
transcrire  ici.  jo^ïl  j^  x3j^  L.  Jl  yljo  ^  (^  j.-.^i)|  j  -^  Ji'j  y'w-,tjl  ^y^^  ^LJi  L.1^ 

L«  Mi  _\5LJ!  cyi^Lc  c-w-^  iUixi:  l4JU)'Jaï^  ;'-ii-r^l  »'>-^  >:=^U.>»^  JOj  *J_j^  'w«  Jl  yl.X»  jj^  JCjL^Ul 
,^'o;.>^l  J^  o»Li!  ».;^l^  l^OL*  J^  JL-'I  (JLLcj  vil^p^li  -^  Jl  ffl;-^  i^J^;'^  ^^.  J5  ^U-.J 
(w;.;Lu<  Jl  l^j_)  (wy.«i^  ^^j^l  ^L)^Lî  o.,ik  5,X«>  liL'i  »^  Lej  L=>=j  ^J-o^^LJ  .  ~>..V.w.,;  L«  XL>*; 
JLo'wi:.»,^!   ikJL>J!   (Jji)   Jilj  L^lpij  ci^'^^^^L;  (J^Lc  l^'JL;^  J^r^Lj  w-^^  J^  Jl  -Ujst.  L«_j_> 

J^  signifie  un  économe,  un  mélayor ;  jix^l^i  signifie  lepri.r  délenniné,  la  )r»/c,  iV- 
valualtoii ,  etc.  Voici  la  traduction  de  ce  passage  :  rrEn  KgyjUe,  une  paire  de  jta'ul's 
f laboure  en  un  jour,  dans  une  terre  [duie],  2/3  de  foddan,  ou  moins,  et  dans  une 
r-lerre  meuble,  un  feddan  au  plus.  On  loue  ces  bœufs,  et  le  prix  du  louage  varie  sui- 
frvanl  les  Incalilés.  Il  y  a  des  endroits  où  Ton  pave  pour  le  lover  dnni'  ])aire  de  bo'ufs 
f(pialre  dirlii''ms  par  jnui'.  (ieliii  <pii  donne  les  bu'ids  doit  l'ournir  la  rbarrin'  el  la 
frnounilnre  des  bœufs;  mais  c'est  celui  cpii  les  emploie  qui  paye  la  main-trd'uvie  k\\\ 
rlaboureur.  Il  y  a  des  laboureurs  qu'on  loue  moyennant  deux  ardebs  de  froment,  ou 
frenviron.  I^e  temps  du  labour  dure  depuis  cinquante  jours  jusqu'à  soixante.  Il  est 
rrnccessaire  d'avoir  un  métayer  (jni  coimoisse  bien  la  terre  el  les  différentes  qualités 
ffdes  diverses  parties  du  territoire,  ainsi  que  les  diverses  sortes  de  plantes  <pi'on  peut 
"semer.  L'année  du  jardinage  commence  au  mois  d'imschir  [février]  et  finit  à  loby 
r  [janvier].  11  Le  mol  IchoitU  se  Irnnve  dans  la  Nouvelle  relation  de  TLgypte,  p^^c  2qi; 
Vansleb  le  traduit  par  collccleur. 

Makrizi  rniploie  aussi  plusieurs  fois  cenutl;  par  exeiuj)le,  dans  ce  passage  :  rOuand 
-un  canton  est  sullisamnii;ut  inondé,  b*s  liabilanis  coiipenl  les  clianssées  (pii  lentou- 
frrenl,  i-n  certaines  places  connues  d(»s  l.liouli.s  et  des  sclieikhs  des  villages,  el  à  d.'S 
r-é|ioqnes  déterminées,  sans  que  Ton  j)uisse  anticiper  ni  i-elarder  les  époques  accou- 
-tuniées,  qui  sont  fixées  par  les  i-èglemens  de  cbaipie  canton. i  ^^  is^a-L;  ^.  JotUi  i'j 

S\yj\  -j»  -NH^-o   S^  i^^^  "^  Ov4.i^'  '^  4^  (^)  ->'>-^l    L^jlijl  ^  y^^.  "^i   [••Xiilj  il  i^tCy^si 

Manuscrit  Arabe  de  la  Bibliothèque  impériale,  n"  ù8-2,fol.  35  recto. 


aux  abus?  Aucune  ressource  ne  reste  aux  fellahs,  que  de  payer 
sans  se  plaindre.  '^ 

Ici  M.  Reynier  commence  à  traiter  en  particulier  de  l'adminis- 
tration des  terres  d'ousiyyèli,  et  il  observe  que  ce  qu'il  va  dire  est 
commun  aux  ivakfs  et  aux  rizaks,  fondations  affectées  à  plusieurs 
usages  pieux,  qui  sont  mises  en  valeur  de  la  même  manière  que 
les  terres  d'ousiyyôh,  à  la  seule  différence  qu'elles  ne  payent  pas, 
comme  ['25]  l'ousiyyèh,  le  mi  ri  au  Gouvernement.  Je  désirerois 
(ju'à  cette  occasion  l'auteur  de  ce  mémoire  eût  établi  la  distinction 
(juil  y  a  entre  le  wakf  et  le  rizak  ou  plutôt  rizka,  distinction  qui  ne 
nous  seroit  pas  inutile  pour  la  suite  de  ces  recherches. 

ffLes  terres  d'ousiyyèh,  continue  M.  Reynier,  sont  mises  en  va- 
leur de  trois  manières  :  ou  affermées  à  prix  d'argent  aux  fellahs; 
alors  le  multézim  ordonne  aux  sclieïkhs  de  les  faire  cultiver  par 
eux  pour  un  prix  qu'il  détermine;  ce  n'est  pas  un  contrat  volon- 
taire du  possesseur  avec  un  fermier,  c'est  un  ordre  qu'il  faut  exé- 
cuter; le  prix  varie  suivant  la  fertihté  du  sol,  le  plus  ou  moins  grand 
éloignement  des  villes,  etc.  :  ou  ces  terres  sont  cultivées  par  les 
fellahs,  mais  le  multézim  fournit  les  semences;  alors  il  leur  aban- 
donne le  tiers  et  quelquefois  le  quart  seulement  de  la  récolte,  sur 
quoi  les  avances  doivent  être  prélevées,  et  le  surplus  lui  appartient; 
ou  entin  il  lait  cultiver  les  terres  par  des  charrues  à  lui,  et  ses 
fellahs  sont  obligés  à  des  corvées  gratuites.  Des  multézims  plus 
humains,  ou  plutôt  moins  puissans,  n'exigent  pas  toutes  ces  cor- 
vées, et  payent  une  partie  des  travaux  :  mais,  comme  tous  les  usages 
ne  dépendent  que  de  la  volonté  du  maître,  ces  exceptions  ne  chan- 
gent rien  au  principe  général,  et  n'améliorent  pas  le  sort  des  fellahs; 
car  si  la  faiblesse  du  multézim  le  contraint  à  les  ménager,  elle  les 
livre  aussi  à  la  rapacité  des  beys  et  caschefs  commandans  de  la 
province  et  de  leurs  kaïm-makams,  contre  qui  il  ne  peut  les  dé- 
fendre. ii 

Après  avoir  exposé  les  vexations  que  les  cultivateurs  éprouvent 


ë;;  -  ^h 


(le  la  jiail  du  riouvernemcnl.  (jiii  devroil  les  [26]  protéger,  railleur 
ajoute  à  ce  kihleau  celui  des  dangers  qu'ils  courent  de  la  ])art  des 
tribus  indépendantes  d'Arabes,  et  j'observe  dans  ce  qu'il  dit  à  ce 
sujet,  quelques  traits  l'elatils  à  la  manière  dont  je  in'occu]>e. 

/>.  .^,s\  r  Parmi  ces  tribus  Arabes,  dit-il,  il  en  est  qui,  commençant  à 

être  abâtardies,  s'adonnent  à  l'agriculture;  alors  les  Arabes  afler- 
menl  quelques  terres,  notamment  d'ousiyyèb.  ou  de  fondations 
pieuses,  dans  leur  proximité,  que  les  l'ellabs  cultivent  par  corvées; 
et  toujours  à  clieval,  ils  veillent  à  la  conservation  des  récoltes. 

P.  3ff.  ff  La  crainte  c[u'inspirent  les  Aiabes  agit  même  sur  les  multézims; 

les  terres  que  ceux-ci  leur  alTcrment,  sont  toujours  à  un  prix 
beaucoup  au-dessous  de  celui  qu'en  payent  les  fellahs  :  mais  ils  n'o- 
sent ni  leur  refuser  le  fermage,  ni  l'élever  à  la  juste  valeur;  ils  se 
bornent  à  mettre  pour  clause,  que  cette  condescendance  sauvera 
leurs  autres  propriétés. 

cr L'administration  des  Arabes  est,  en  général,  [»lus  douce  que 
celle  des  Turcs.  Plusieurs  scheïkhs  puissans  de  tribus  Arabes  ont  des 
villages  en  propriété,  où  l'air  d'aisance  contraste  avec  celui  des  villa- 
ges apparteniuit  à  d'autres  multézims;  non  seulement  ces  scheïkhs 
protègent  leurs  fellahs  contre  les  commandans  de  province,  mais 
ils  ne  prennent  pas  pour  eux,  comme  les  autres  multézims,  ce  que, 
par  leur  crédit,  ils  ont  sauvé  de  la  rapacité  du  Gouveinement. 

M.  Reynier,  dans  une  note,  arrête  l'attention  des  leeteui's  sur 
un  obstacle  qui  s'oppose  à  l'amélioration  de  l'agriculture  en  Kgyjite 

/».  ^0.         et  qui  tient  à  l'organisation  des  villages,  rc Tous  les  villages,  dit-il. 
h\yi  sont  divisés  en  vingt-quatre  parties  égales,  nommées  karals;  cha- 

cune d'elles  leçoit  une  pareille  subdivision,  (iommunément  le 
même  ['27J  multézim  ne  possède  pas  tous  les  karats  d'un  \illage;  oi' 
comme,  en  l^^gvpte,  les  améliorations  de  l'agricullure.  dilh'reutes 
de  celles  de  Tlilurope,  tiennent  à  un  grand  ensemble,  tel  que  le 
perfectionnement  de  canaux  et  de  digues,  des  préparatifs  pour  la 
conservation  de  l'eau,  etc.,  lors  même  qu'un  des  multézims  voudruit 


s'occuper  d'améliorations,  il  ne  pourroil  s'y  livrer  que  de  concert 
avec  ses  copropriétaires.-)^ 

M.  le  général  de  division  Keynier,  dans  Touviage  intitulé  De 
l Egypte  aptes  la  bataille  d' Héhopolis ,  nous  fournira  aussi  quelques 
traits  pour  compléter  le  tableau  de  l'administration  actuelle  de  l'E- 
gypte sous  le  point  de  vue  de  la  propriété  territoriale,  particuliè- 
rement pour  ce  qui  concerne  les  droits  reconnus  par  le  Gouverne- 
ment, ou  usurpés  par  la  force,  dont  jouissent  en  Egypte  diverses 
tribus  Arabes. 

ce  Plusieurs  tiibus  (Arabes),  dit  M.  le  Général  Reynier,  se  sont 
successivement  établies  sur  la  lisière  des  terres  cultivées  et  du  dé- 
sert; d'autres,  dans  des  plaines  sablonneuses,  qui  forment  des 
espèces  d'iles  au  milieu  des  terres  cultivées.  Elles  y  vivent  encore 
sous  la  tente,  ou  dans  des  cabanes  de  roseaux,  et  y  conservent  leurs 
mœurs,  elles  ont  aussi  leurs  arrondissemens  dans  le  désert,  où  elles 
envoient  paître  leurs  cbameaux,  et  peuvent  se  sauver  avec  leurs 
troupeaux,  dès  qu'elles  ont  quelque  attaque  à  redouter.  Cette  pro- 
ximité des  terres  cultivées  leur  fait  prendre  des  babitudes  et  des 
besoins  dont  les  purs  Bédouins  sont  exempts.  Ces  Arabes  se  nour- 
rissent mieux,  et  font  cultiver  quekpies  terres  par  les  classes  infé- 
rieures ou  par  les  fellahs.  D'autres  Arabes  ont  quitté  les  tentes  pour 
habiter  des  villages;  ils  y  sont  distingués  des  fellahs  par  leur  oisi- 
veté, [28]  par  la  vie  militaire  de  tous  ceux  qui  tiennent  aux  famil- 
les des  scheïkhs,  et  par  leur  indépendance.  Devenus  propriétaires 
et  cultivateurs,  ils  sont  davantage  sous  la  main  du  Gouvernement  : 
cependant  plusieurs  sont  assez  puissans  pour  lui  résister,  ou  pour 
s'en  faire  craindre;  quelques-uns  ont  des  cantons  où  ils  comman- 
dent en  souverains Il  en  est  beaucoup  qui  possèdent  des  vil- 
lages, soit  comme  propriétaires  ou  seigneuis,  soit  comme  jouissant 
de  terrains  francs  :  ils  maintiennent  leur  dignité  par  une  nom- 
breuse cavalerie,  et  sont  craints  et  respectés  par  un  Gouvernement 
faible  et  divisé. 


/)  >.  (tLcs  Arabes  se  considèrent  comme  (établis  en  t]gypte  |)ar  droit 

de  confimMe;  les  dillérentes  Iribiis  s'en  sont  partagé  toute  l'étendue 
nar  arrondissemens  et  juridictions^',  où  cbacun  domine  et  a  ses 
terres  particulières.  Us  regardent  les  fellahs  comme  des  vassaux 
(lui  doivent  cultiver  les  terres  nécessaires  à  leur  subsistance,  et 
payer  un  liibiit  pour  cclics  cpTils  cultivent  poui-  leur  ])r()[u'e 
com})te,  pendant  f[ue  toujours  à  cheval  et  armés  ils  les  protègent 
contre  les  tribus  ennemies.  (ïes  tribus  conservent  dans  cet  état  tout 
l'orgueil  Arabe,  traitent  avec  les  gouveinans  de  l'Kgypte  comme  de 
souverain  à  souverain,  trouvent  indigne  d'elles  de  payei"  des  con- 
tributions fixes,  mais  achètent  leur  tranquillité  par  [29]  des  pré- 
sens consacrés  par  l'usage,  qui  consistent  en  chevaux  et  chameaux, 
très-rarement  en  argent.  Redoutés  des  cultivateurs,  et  bravant  le 
(iouvernement  dans  leurs  fuites  et  leurs  retours  faciles,  ils  forcent 
toujours  les  fellahs  à  acheter  leur  protection. 
p.  !,8.  ffLes  familles  Arabes  qui  habitent  les  villages,  notamment  les 

ïj^ja  Aourah  (il  falloit  écrire  Ilaouarah),  dans  la  haule-Egy])te,  paroissent 

descendre  de  ceux  qui  en  lirent  la  conquête  sous  les  successeurs 
de  Mahomet;  mais  l'établissement  des  autres  tribus  est  plus  mo- 
derne :  je  n'ai  pu  en  découvrir  l'époque,  non  plus  que  celle  de  la 
distinction  de  leurs  arrondissemens.  l.es  vieillards  des  tribus  établies 
près  des  terres  cultivées  font  remonter  leur  transmigration  au  on- 
zième ou  douzième  siècle,  ii 
ncscr.iieir.i-  M.  le  général  Reynier  se  trompe  beaucoup  relativement  à  la  Iri- 
lrHa,il(ni$ieio.    ],,,  ,|g  Haouimili ,  nomuiéc  Ifonra  ])ar  Léon   Africain,  dette  tribu 

me  I  de  In  Coll. 

de  Ramusin .  fol.  ,n    rv  m    i        -    '     i   i.         •  .■•'       i  .1       .     .  ,.    ■ 

.  ''  Dans  une  note,  .M.  le  gênerai  iicynier,  jioui-  ]uslilier  le  raol  de  juridiction  em- 

ployé ici,  remarque  qu'on  trouve  encore  parmi  ces  Arabes  des  traces  des  inslitulions 
des  successeurs  de  Mahomet,  qui  avoieni,  dit-il,  établi  des  esjièces  de  jii|;^es  de  paix 
nommés  suiiagcr.  C'éloient  suivant  lui ,  des  arbitres,  dont  les  places  éloient  bérédilaires 
pour  les  cliefs  de  certaines  familles.  11  ajoute  (jiie  les  Aiabes  les  consultent  encore 
cpielcpiefois. 

J'ijjnore  de  (pioi  M.  lleynier  veut  parler  ici;  le  mol  sanajjer  ji'est  point  Arabe.  Se- 
rait-ce une  corruplion  de  ïi^L^  schéyakhèh? 


n'étoit  point  encore  e'tablie  en  Egypte  en  Tannée  81  5  de  l'hégire 
(1^19  de  J.-C),  suivant  un  passage  de  Makrizi  que  j'ai  rapporté 
ailleurs.  En  général,  îMakrizi  donne  beaucoup  de  renseignemens sur 
les  tribus  Arabes  établies  en  Egypte,  et  sur  les  épocpies  de  leur 
établissement;  et  ces  renseignemens  se  trouvent,  tant  dans  sa 
Description  bistorique  et  lopograpbi(jue  de  l'Egypte  et  du  Caire, 
que  dans  un  petit  traite  qu'il  a  composé  exprès  sur  ce  sujet.  J'en 
ferai  beaucoup  usage  dans  la  suite  de  mon  travail. 

rrLes  fellahs  (c'est  M.  le  général  Reynier  qui  parle),  ou  cultiva-  /'.  r>o. 

leurs  tle  l'Egypte  tiennent  beaucoup  des  Arabes,  et  sont  probable- 
ment un  mélange  de  leurs  premières  immigrations  avec  les  anciens 

habitans Ils  cherchent  [30]  toujours  à  se  rapprocher  de 

l'indépendance  des  Arabes,  et  s'iionorent  de  les  citer  pour  ancêtres. 

ffLes  fellahs  sont  attachés  par  familles  aux  terres  qu'ils  doivent 
cultiver;  leur  travail  est  la  propriété  des  multézims^''  ou  seigneurs 
de  village,  dont  nous  parlerons  plus  bas;  quoiqu'ils  ne  puissent 
être  vendus,  leur  sort  est  aussi  alfreux  qu'un  véritable  esclavage. 
Ils  possèdent  et  transmettent  à  leurs  enfans  la  propriété  des  terres 
allouées  à  leur  famille;  mais  ils  ne  peuvent  les  aliénei*  :  à  peine 
peuvent-ils  les  louer  sans  la  permission  de  leur  seigneur.  Si,  excé- 
dés de  misère  et  de  vexations,  ils  quittent  leur  village,  le  multézim 
a  droit  de  les  faire  arrêter.  L'hospitalité  exercée  par  les  fellahs 
comme  par  les  Arabes,  leur  ouvre  un  asile  dans  d'autres  villages 
011  ils  louent  leurs  services,  et  où  ils  demeurent  si  leur  propriétaire 
n'est  pas  assez  puissant  pour  les  y  poursuivre;  ils  sont  aussi  reçus 
chez  les  Arabes.  Ceux  qui  restent  dans  les  villages  sont  encore  plus 
malheureux;  ils  doivent  supporter  tout  le  travail  et  payer  les  char- 
ges des  absens.  Réduits  enfin  au  désespoir,  ils  finissent  par  (out 
abandonner,  et  deviennent  domestiques  des  Arabes  du  désert,  s'ils 

'"'  M.  le  général  Royuier  paroit  avoir  eniprunlé  une  partie  de  ces  notions  de  M. 
L.  Reynier;  il  écrit  toujours  comme  lui  muhhlézim;  j'ai  rectifié  cette  erreur.  Voij.  ci- 
dtiv. p.  iG  [/5],  noie  1. 


nr  jx'iivcnl  st.'  n'-fiiffioi'  ailKnirs.  On  voil  |tliisieiirs  vilhigcs  abandon- 
nés, (lonl  K's  terres  sont  incultes,  j)aic(!  (jue  les  habitans  ont  ainsi 
puni  (les  |»i'0|)riétaires  troj)  aviJes. 

fr  Les  inulte/ims  ou  propriétaii'es  de  \illa<}es  peuvent  être  com- 
parés aux  sei«[neurs  du  réjjinie  féodal;  ils  perçoivent  la  plus  grande 
partie  du  produit  des  cultures,  dont  [31]  ils  forment  ensuite  deux 
portions  inégales  :  la  ])lus  foible,  sous  le  nom  de  miri,  est  Tiuipot 
l('i-i'it()iial  du  au  (îraud-Seigneur,  et  ils  réservent  pour  eux  la  plus 
forte,  sous  les  noms  defaiz,  de  barrant,  etc.  Outre  ces  droits,  ils 
ont,  ainsi  ([ue  les  seigneurs  féodaux,  la  propriété  immédiate  d'une 
terre  nommée  ousii/yèh ,  que  les  fellalis  doivent  cultiver  par  corvées, 
ontre  celles  qu'ils  possèdent. 

rUn  village  n'a])partient  pas  toujours  à  un  seul  propriétaire; 
souvent  il  en  a  plusieui's.  l^our  établir  clairement  cette  division 
di"  droits,  on  le  suppose  divisé  en  vingt-quatre  parties,  qu'on  nom- 
me Larals,  et  chaque  multézimen  a  un  nombre  déterminé,  (chaque 
portion  du  village,  cultivée  ])ar  une  ou  plusieurs  lamilles,  a  pour 
sclieikh  un  des  chefs  de  cette  famille,  nommé  par  le  multézim.  .  . 

"Outre  les  scheikhs,  il  y  a  dans  les  villages  quelques  autres  fonc- 

SSf  lionnaires  :  YouJiH,  chargé  par  les  propriétaires  du  soin  des  récoltes 

de  Tousiyyèh;  le  sclialicd  et  le  klioli,  espèces  de  notables,  déposi- 

tairos  du  petit  nombre  d'actes  qui  se  font  dans  les  villages:  le  mé- 

^^\j^         chaid^^\  le  mohandis,  espèces  d'arpenteurs,  etc.,  etc. 

"Le  multézim  établit  quelquefois  un  kaïm-makam,  ou  comman- 
dant de  village,  cliargé  de  le  représenter,  d'entretenir  la  police, 
desuivrelesculturcs,  etde  veiller  au  paiement  des  contributions.  .  . 
P-  57.  rrCe  n'est  pas  assez  ([u'ils  (les  fellahs)  payent  au  Gouvernement 

el  aux  multézims  la  plus  grandi;  partie  des  produits  de  leurs  ri'col- 

tes.  qu'ils  soient  emnlovés  .(rratuiiemenl  à  la  \?)'2\  cullui'e  des  terres 
1  I     ./      0  II 

'*'  Co  mot  esl  sùrcmenl  ;illéié:  je  |)Oii«e  (iiic  M.  le  génëi'ai  Keynier  a  voulu  ]t;iilor 
(lu  mesxah  -L.^  «m  ;irp<'nfciii'.  On  a  déjà  vu  ce  mol  (téfi[juré  par  un  .mire  écrivain, 
rians  le  mémoire  (lii(|n('i  on  lit  mcssliaar.  V.  ci-dec.  jt.  i.'}  [loj- 


d'ousiyyèh,  que  leurs  multézims  aggravent  tous  les  jours  les  droits 
qu'ils  en  tirent;  les  commandans  des  provinces  exigent  encore  d'eux 
la  noniiiture  de  leurs  troupes,  des  présens,  et  toute  espèce  de 
droits  arbitraires,  dont  les  noms  ajoutent  l'ironie  à  la  vexation, 
tels  que  le  rafa  elmazaUm  [le  rachat  de  la  tyrannie],  etc.  C'est  peu  ^'i^m  ^. 
que  la  justice  soit  nulle  ou  mal  administrée...,  il  faut  encore,  pour 
les  achever,  que  les  Arabes  dont  ils  sont  entourés  les  forcent  à 
payer  leur  protection  contre  les  autres  tribus  :  protection  nulle  en 
eftet,  puisque,  malgré  cela,  ils  n'en  partagent  pas  moins  les  dépouil- 
les et  les  récoltes  de  leurs  protégés;  et  lorsque  le  Gouvernement 
poursuit  les  Arabes,  les  pertes  et  les  punitions  retombent  encore 
sur  les  pauvres  fellahs  qu'ils  ont  contraints  de  s'attaclier  à  leur 
sort. 

ff  La  classe  des  propriétaires  vivant  dans  les  villes  du  produit  de  />.  qq, 
leurs  villapes,  est  composée  particulièrement  des  descendans  des 
officiers  Turcs  qui  conquirent  l'Egypte  sous  Sélim  l'^'",  et  des  ma- 
meloucs  qui  partagèrent  avec  eux  le  gouvernement.  Ces  officiers 
avoient  obtenu  la  concession  d'une  grande  partie  des  villages;  ils 
recevoient  la  plus  forte  portion  de  leurs  revenus  comme  appoin- 
temens,  et  pour  l'entretien  des  soldats  qu'ils  dévoient  toujours  être 
prêts  à  conduire  à  la  défense  de  l'Etat.  Ils  tenoient  ces  villages 
sous  des  conditions  analogues  aux  timariots  du  reste  de  la  Turquie 
et  à  la  suzeraineté  des  temps  féodaux;  ils  étoient  aussi  chargés  de 
la  perception  des  droits  réservés  par  le  Grand-Seigneur,  qu'on  re- 
gardoit  comme  le  seul  propriétaire  des  terres,  et  qui  pouvoit  en 
disposer  après  la  mort  de  celui  qui  en  avoit  la  jouissance.  Ses  héri- 
tiers [33]  demandoient  ou  plutôt  achetoient  du  pacha  de  nouvelles 
concessions.  La  corruption  du  gouvernement  rendit  les  héritages 
plus  faciles;  les  femmes  obtinrent  des  villages  de  leurs  mains,  et 
purent  les  transmettre  à  leurs  enfans  et  à  leurs  esclaves. 

cfLes  mameloucs,  sur-tout  depuis  Ali-bey,  se  sont  successivement 
emparés,  par  la  terreur  et  par  des  alliances,  de  la  plus  grande 


narlie  des  villaj^es.  .  .  A  l'arrivée  des  François,  la  classe  des  anciens 
propriétaires  éloil  réduite  à  nn  petit  nombre  d'hommes  écrasés 
T)ar  les  mameloucs,  au  point  dètre  ohlijjés  de  recourir  à  la  ])rofec- 
tion  de  quelque  bey,  ou  même  des  sclieiklis  Arabes,  pour  obtenir 
de  leurs  l'ellabs  le  paiement  des  revenus  qui  leur  restoient  sur  des 
portions  de  \illa{je.  S'eslimant  d'une  classe  supérieure  à  celle  des 
artisans  et  des  commerçans.  ils  vé(}étoienl  dans  les  viHcs  et  les 
mameloucs  leur  confioient  rarement  des  emplois  subalternes,  ii 

Ajoutons  encore  un  mot  de  ce  que  M.  le  général  Reynier  dil 
par  rapport  aux  fondations  religieuses,  et  aux  sclieïklis  ou  docteui's, 
et  autres  membres  du  clergé  Musulman. 
/.  o'i.  y^r^  ^Sous  riiumble  titre  de  fakir  [pauvre],  et  de  distiibuteurs  des 

aumônes,  ils  (les  sclieiklis,  imams,  etc.)  jouissent  de  revenus  con- 
sidérables allectés  à  l'entretien  des  mosqnées  et  aux  fondations 
])ieuses.  Ces  revenus  sont  ceux  de  villages  et  de  terres  qui  ont 
été  successivement  donnt'S  aux  fondations  religieuses  par  les  souve- 
rains de  l'Egypte  et  les  particuliers.  .  .  Une  autre  cause  a  contribué 
à  augmenter  ces  revenus;  les  propriétaires,  craignant  (juaprès  leur 
mort  le  Gouvernement  ne  s'empare  de  leur  succession,  et  voulant 
l'assurer  à  leurs  enfans,  en  font  hommage  à  des  [3/j]  mosquées, 
sous  la  réserve  des  rentes  qui  doivent  être  payées  à  leur  posléiilé; 
Cv";  on  nomme  ces  fondations  rizak. 

l>. /j-j.  ff  Beaucoup  de  familles  de  scbérifs,  ou  descendans  éloignés  de 

Mahomet.  .  .,  forment  aussi  une  classe  un  peu  distinguée  du  reste 
des  habitans  :  plusieurs  villages  sont  entièrement  habités  par  quel- 
ques-unes d'elles,  principalement  ceux  dont  les  revenus  sont  atîec- 
lés  à  des  fondations  pieuses;  elles  jouissent  d'une  certaine  considé- 
ration et  sont  moins  dégradées  que  les  autres  fellahs.'^ 

On  trouvera  ])eut-ètre  que  j'ai  donné  beaucoup  détendue  aux 
extraits  |)récédens;  mais  j'ai  cru  dc\oirles  présenter  avec  tous  les 
développemens  (jue  les  auteurs  ont  donnés  à  leurs  opinions,  parce 
(jue  je  ne  b-s  envisage  ici  que  comme  des  matériaux  qu'il  s'agit 


de  mettre  en  œuvre,  et  que  si  je  me  fusse  contenté  d'en  oiïrir  les 
résultats,  je  n'aurois  pas  pu  en  tirer  le  même  parti.  J'y  joindrai 
encore  quelques  notes  recueillies  de  la  bouche  même  des  Coptes 
et  des  divers  fonctionnaires  employés  à  la  perception  des  imposi- 
tions; elles  m'ont  été  communique'es  par  M.  Raige,  l'un  de  mes 
anciens  auditeurs,  qui  a  été  employé  en  Egypte  dans  l'administra- 
tion des  finances.  Ces  notes  sont  extraites  de  son  porte-feuille,  telles 
qu'elles  ont  été  rédigées  en  Egypte;  et  ce  qui  concerne  la  proprie'te' 
s'y  trouve  confondu  avec  ce  qui  est  relatif  aux  impositions,  à  l'ad- 
ministration et  à  la  police  des  villages. 

ffLe  nombre  des  scbeïkbs  n'est  pas  déterminé,  et  il  varie  selon 
les  villages.  Il  y  a  dans  chaque  village  un  scbeikh  des  scheiklis  (c'est 
le  scheikh  elbeled).  Le  propriétaire  [ou  multézim]  est  libre  dans  le  jo^'i  ^^ 
clioix  des  scbeïkbs,  pourvu  (ju'il  les  choisisse  dans  le  village  où  se 
trouve  sa  propriété'.  [35]  Leurs  fonctions  sont,  i"  de  rendre  compte 
au  propriétaire  de  son  bien;  2°  de  recevoir  le  produit  en  argent. 

ce  L'administration  de  chaque  village  est  partagée  entre  le  schahed 
[notaire],  le  sarraf  [changeur],  et  le  scbeïkh  ou  les  scheïkhs.  Le 
schalied  fait  la  répartition;  le  sarraf  tient  les  «'critui-es  et  perçoit; 
le  scbeïkli  fait  payer,  (ictte  assemblée  rend  compte  de  ses  opéra- 
tions au  kaïm-makam.  ,Ul.  *jLs 

rrLes  contrihutions  imposées  sur  les  terres,  sont,    1"  le  mal,  la  j'^ 

plus  ancienne  des   contributions  imposées  par  le   sultan;   9"  le 
moudliaf  [droit  de  surplus] ('',  imposé  il  y  a  cent  cinquante  ans  par         o'^^ 
les  mameloucs  et  les  propriétaires;  3"  le  harrani  [droit  extraordi-  ju 

naire]  imposé  il  y  a  cinquante  ans  par  les  mameloucs.  Le  schahed 
et  le  sarraf  tiennent  dans  cliaque  village  un  i-egistre  où  sont  consi- 
gnés distinctement  le  mal  et  le  moudliaf;  le  barrani,  étant  variable, 
n'est  pas  enregistré;  il  n'existe  au  Caire  aucun  registre  de  ces 
contributions. 

'''  Moudhaf  ûXmxj»  seroit  mieux  Iratlnit,  je  crois,  par  droit  nccesioire. 


~  Le  kiiïin-inakiuiî  L'st  ccliii  (|iie  le  ])i()|)i'i(Hairo  envoie  et  paye 
coniiiie  son  prociiieur  dans  son  \illagc.  Le  schcïkli  est  payé  de  ses 
peines  par  l'exemption  du  moudliaf  et  dn  barrani  sur  une  partie 
i,,i.vj  de  ses    faddans,  qui  ne  subissent  que  le  niaL  Le  scbabed  est  cljoisi 

par  les  paysans  et  le  scbeïkii  réunis,  et  à  la  majorité  des  sullVages; 
il  est  payé,  t°  par  le  propriétaire,  i°  en  retenant  un  tant  pour 
cent  sur  la  recelte;  3"  sur  des  produits  de  cliarges  qu'il  partage  avec 
le  sarraf.  Le  sarraf  est  nommé  par  le  propriétaire  seul;  ses  appoin- 
lemens  sont  :  i°  un  tant  pour  cent  sur  le  cliange;  9.°  une  remise 
û\^'\  Ki:f  sur  le  iiKnilanl  des  dépenses,  connue  sous  le  nom  de  liamlal  clsar- 
raf. 

|36]  crLe  multézim  ou  seigneur  du  village  est  propriétaire,  ou 
par  don  du  sultan,  ou  par  acbat,  ou  par  béritage;  il  est  propriétaire 
ou  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  village.  Les  paysans  acquièrent 
certains  droits  sur  la  portion  du  terrain  qu'ils  cultivent;  ils  peuvent 
la  mettre  en  gage,  et  en  laissent  l'usufruit  à  leurs  cnfans.  Le  mul- 
tézim ne  peut  enlever  au  fellab  le  terrain  dont  il  continue  la  cul- 
ture; il  le  reprend  à  sa  mort,  s'il  meurt  sans  béritiers,  ou  encore 
s'il  nt'  le  cultive  pas.  Les  portions  de  terrain  que  le  multézim  s'est 
réservées  et  qu'il  fait  valoir  lui-même,  se  nomment  faddans  dou- 
siyijèh.  f^es  |)ropriétés  des  mameloucs  étoient  j)r<'sque  toutes  usui-- 
pées. 

T  Les  dépenses  à  la  cbarge  des  villages  sont  les  frais  de  réparation 
des  digues  et  canaux  particuliers  et  circonscrits  dans  l'étendue  d'un 
ou  de  ([uelques  villages  :  ils  sont  réparés  aux  frais  des  propriétaires. 
Les  canaux  généraux  qui  traversent  un  grand  nombre  de  villages, 
appartiennent  au  sultan  et  sont  réparés  à  ses  frais.  Les  canaux 
])articuliers  sont  inscrits  dans  cbaque  village;  les  canaux  généraux 
sont  inscrits  dans  le  i-egistre  de  l'elVendi  (ou  rouznamédjij.  L<' 
scbfïkb  du  \illage  et  le  kbouli  [arpenteur J  sont  cbargés  de  faii-t; 
exécuter  la  réparation  des  canaux.  Le  kbouli  est  celui  qui  fixe  les 
limites  de  cbaque  terrain,  et  fait  cultiver  les  faddans  d'ousiyyèb  : 


~^>{  31  )k^^ 

il  est  nommé  par  le  propriétaire  et  payé  par  lui,  et  doit  être  choisi 
parmi  les  fellahs.  Les  paysans  sont  forcés  de  travailler  à  la  répara- 
tion des  canaux  particuliers,  sous  peine  du  halon;  ils  sont  payés  par 
le  propriétaire,  savoir,  l'homme  lo  médins  par  jour,  la  femme  5. 

ffLe  multézim  hérite  du  fellali,  s'il  meurt  sans  Iiéritiers. 

rr  Le  scheïkh,  et  au-dessus  do  lui  le  kaïm-makam,  exercent  [37] 
la  police  sur  les  fellahs,  et  les  disputes  entre  ceux-ci  se  jugent  par 
arbitres. 

ff  Quand  le  multézim  va  à  son  village,  il  reçoit  des  fellahs  des 
présons  proportionnés  à  ceux  qu'il  leur  porte.  Les  caschefs  se  ren- 
dent dans  les  villages  pour  percevoir  les  droits  de  cnmchoufiyyèh ,         jl^^ 
qui  sont  inscrits  et  enregistrés. 

rf  Les  dépenses  à  la  charge  des  villages  sont  au  nombre  de  sept  : 
1°  le  7nal,  9°  le  moudhaj,  3°  le  barmni,  4"  le  couschoufîyyèli,,  5°  le 
ma]  djéhal,  G"  le  rafa  elmazalim,  7°  les  dépenses  extraordinaires, 
comme  port  de  lettres,  etc.  Le  mal  djéhal  est  la  contribution  qui  c:,'.^^  JL. 
fournit  les  provisions  que  l'on  porte  à  l'arrivée  de  la  caravane  de 
la  Mecque,  au-devant  des  pèlerins  fatigués.  Le  rafa  elmazalim^^^  doit  >!iMi  «^ 
son  origine  à  Mohammed-bey,  qui  forma  sous  ce  nom,  en  imposi- 
tions réglées,  les  avanies  des  mameloucs.  A  cet  effet,  il  divisa  les 
terres  en  trois  classes,  et  le  produit  de  cette  contribution  en  trois 
portions,  dont  une  au  caschef,  la  deuxième  à  celui  qui  va  au-devant 
de  la  caravane,  la  troisième  à  Mourad-bey  et  Ibrahim-bey. 

rrLes  fondations  pieuses  existoient  en  998  (on  a  voulu  dire  9^3 
ou  933),  et  le  sultan  Sélim  les  fit  enregistrer  à  cette  époque.  Elles 
ne  payent  aucune  imposition,  pas  même  lo  mal  ehniri.n  ^^1  jl. 

Si  l'on  examine  avec  quelque  attention  tous  les  extraits  que  je 
viens  de  présenter,  on  n'aura  pas  de  peine  à  se  faire  une  idée 
générale  du  dernier  état  de  l'Egypte  par  rapport  à  la  propriété  des 
terres.  11  me  paroit  que  l'on  peut  considérer  la  propriété  de  chaque 

^''  Voyez,  sur  ce  droit,  le  Mémoire  de  M.  Reynier,pfl^.  39  el  3o. 


j)orlion  du  leri-iloin'  de  l'I^fTypte  (j'en  excepte  les  wakl's,  et,  pour 
1.'  inoiiieiil.  [38]  les  terres  (roiisiyyèli)  comme  partagée  entre  le 
souverain,  qui  est  le  Grand-Seigneur,  les  multézims,  nommés,  jiar 
les  éci'ivains  que  j'ai  cités,  tantôt  scigneun  ile^  rillagcs,  tantôt  pro- 
priétaires, et  les  fellahs  ou  cultivalenrs. 

Le  souverain  est  considéré  comme  le  propriétaire  primitif;  nous 
examinerons,  pai'  la  suite,  d'où  dérive  son  droil  à  cet  égard,  et  de 
(jiirlli'  époque  il  date.  Son  droit  de  propriété  au  fonds  de  la  Icrre 
ne  se  trouve  jamais  joint  avec  l'usufruit;  car  il  ne  peut  ni  faire 
culliver  le  fellah  pour  son  com])te,  par  forme  de  régie,  ni  lui  louer 
direclenicnl  à  titre  de  ferme;  il  faut  toujours  qu'il  y  ait  un  inlrr- 
médiaire  entre  lui  et  le  fellah;  en  certains  cas  seulement,  cet  inter- 
médiaire venant  à  manquer,  le  souverain  exerce  son  droit  de  pro- 
priété, en  faisant  une  nouvelle  concession  du  territoire,  et,  dans 
ce  derniei*  cas,  il  reçoit  un  \)\\\  pour  cette  concession.  Un  des 
éci'ivaius  quej'ai  extraits  nous  assure  que  ce  prix  ou  droit  de  rachat 
est  du  à  toutes  mutations  autres  que  les  aliénations  volontaires  t'I 
M.  Girard  semhle  supposer  (pic  le  souverain  ])eul  faire  cesser  ces 
concessions  toutes  les  fois  (pi  il  le  vent,  (le  droit  existoit  réellement 
dans  l'origine,  comme  on  le  verra  pai'  la  suite.  Dans  les  dei'uiers 
temps,  je  pense  bien  que  ces  spoliations  a  voient  lieu  fort  souvent, 
mais  plutôt  par  violence  de  la  part  des  heys  ou  des  mameloucs. 
que  par  un  droit  recannu,  et  exercé  parle  pacha  au  nom  du  Grand- 
Seigneur. 

[39]  Le  Gouvernement,  outre  les  hënéfices  éventuels  qui  déri- 
vent de  son  droit  de  propriété,  perçoit  aussi  le  miri,  soit  en  argent, 
soit  en  nature.  Ge  deriiiei-  ni(t(le  <'st ,  je  crois,  pai'ticulier  au  Saïd ,  et 


'*'  Le  droit  ([n'a  le  souverain  de  renlrer  on  |iossession  et  de  fjiire  une  nouvelle  con- 
cession (jn.iiid  le  multézini  meurt  sans  héritiers,  et  l"ol»li{jation  inijxist'o  aux  héritiers 
du  iiiidtt'ziin  de  payer  un  (h oit  de  ninlatioii,  ne  sulTiroicnl  pas  pour  j)rouvtr  le  droit 
de  jirnpiiuti.'  du  souveiain;  mais  re  dioit  rt'sullo  évidemment  des  autres  restrictions 
sous  lesquelles  le  mullézim  jouit ,  comme  on  le  verra  ci-après. 


n'y  est  pas  même  exclusif.  Le  miri  est  moins,  si  je  ne  me  trompe, 
ce  que  nous  appellerions  une  imposition  foncière,  que  le  revenu 
que  le  souverain  s'est  reserve  sur  ses  propriétés,  par  une  sorte  de 
bail  ou  <le  (ransaction  faite  originairement  avec  les  multézims.  On 
verra  par  la  suite  sur  quoi  je  fonde  cette  opinion. 

Le  mullézim,  soit  l)ey,  mamelouc  on  simple  particulier,  possède 
par  concession  du  souverain,  et  sous  la  responsabilité  de  l'acquit 
des  droits  dus  au  Gouvernement,  le  territoire  d'un  ou  de  plusieurs 
villages,  ou  d'une  portion  seulement  de  village;  il  en  perçoit  les 
lermages,  c'est-à-dire,  la  portion  du  produit,  soit  en  argent,  soit 
en  nature,  que  la  loi  ou  l'usage  lui  accorde,  et  sur  laquelle  il  doit 
acquitter  le  miri.  Sa  propriété  n'est  pas  pleine;  car  il  ne  peut  ni 
dépouiller  les  fellabs  domiciliés  sur  ses  terres  du  droit  qu'ils  ont 
d'en  cultiver  le  territoire,  pour  le  laire  valoir  par  lui-même  ou  par 
tels  fermiers  qu'il  lui  plairoit  de  clioisir,  ni  Iraiter  de  gré  à  gré 
du  prix  de  fermage,  ce  qui  compromettroit  le  droit  des  fellahs  : 
il  peut  néanmoins,  sous  certaines  réserves,  aliéner  et  transmettre 
à  ses  liéritiers.  Sa  propriété  s'étend  aussi,  jusqu'à  un  certain  point, 
sur  les  fellabs  de  son  village,  qui  lui  doivent,  aux  conditions  dé- 
terminées par  la  loi  ou  l'usage,  la  résidence  sur  sa  terre,  et  la  mise 
en  valeur  de  son  bien.     * 

Enfin  les  fellabs  sont  propriétaires,  cliaciin  ])our  la  portion  de 
terre  à  laquelle  ils  ont  droit,  non  du  fonds  de  la  terre,  ni  même  d'un 
usulVuit  absolu,  mais  du  droit  de  la  \àO]  faire  valoir  exclusivement 
à  tous  autres,  et  de  telle  partie  des  fruits  que  la  loi  ou  l'usage  leur 
alloue.  Ces  droits  sont  en  même  temps  pour  eux  un  devoir,  à  l'ac- 
complissement duquel  ils  peuvent  être  contraints  par  la  force,  ils 
transmettent  leiiis  droits  à  leurs  liéritiers,  et  peuvent  même  les 
aliéner,  pourvu  (jue  ce  soit  avec  l'agrément  du  mullézim.  Si,  par 
nue  cause  quelconque,  un  fellab  néglige  ou  abandonne  tolaleiuent 
la  portion  du  territoire  dont  la  culture  lui  appartient,  le  multézim 
se  cbarge  de  la  faire  valoir,  ou  transmet  à  ([ui   bon  lui  semble  les 
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(1i(»il<  fin  li'llali  (lést'i'lciir  on  Inj^ilil".  La  inrino  cliose  a  lien  si  la 
l'aniillt;  diin  j'ellah  \ic'nl  à  inanfjut'i'. 

Il  faiil,  coinnie  nous  Tavoiis  ilit.  exceplcrdc  ce  genre  de  j)i'opriélé 
niixlc  on  iinparfaile  1rs  wakl's  on  terres  léornécs  et  allectées  à  des 
étaMissemens  relijjienx.  On  ponri'oil  les  rcjiardei- comme  des  espè- 
ces de  IVancs-allens  cxcnipls  nirnie  de  1  nnposdion.  Le  re\enn  de 
cen\-t'i  se  paiiage  enlre  le  piopiielaire,  mos(|née,  collèjfe.  Iiopilal 
nu  anlre.  radiiiinislralenr,  (pii  es!  on  le  donatenr  on  ses  In-nliers 
el  ayanl-canse.  on,  (piand  cenx-ci  \ iennenl  à  manquer,  nn  homme 
investi  de  Tadministralion  par  le  sonverain  comme  ])roleclenr  de 
Ions  les  (dahlissemens  l'eligienx,  et  le  cnltivatenr.  I>,e  cnltivatenr 
partag*!  comme  dans  les  propriétés  tennes  par  des  innltézims;  le 
})i'opriélaire  reçoit  la  portion  en  ar'j^ent  on  en  natnre  détermin(^e 
par  l'acte  de  fondation;  le  snrj)lns  l'orme  rindemnité  de  1  adminis- 
Iralenr. 

On  (Mjncoit  facilement  fpie  l'espèce  d'inviolabilité  atlachée  aux 
wakfs  a  du  engager  heanconp  de  particuliers,  à  une  époque  on  le 
sonverain  ne  se  considéroit  pas  comme  l'unique  propriétaire  des 
fonds  de  terre,  à  léguer  leurs  biens  [4  1  ]  à  des  élablissemens  l'cli- 
gieux.  puisque,  ne  leur  accordant  qu'une  portion  dn  revenu,  et  se 
réservant  le  surplus  à  titre  d'administrateurs,  ils  se  mettoient  à 
l'abri  des  usurpations  du  Gouvernement,  et  s'exemptoientmème  de 
l'imposition;  mais  comme,  d  un  anlie  coté, ces  dis])ositions  anroient 
pn  rédnire  à  rien  les  droits  des  souverains,  on  doit  ci'oii'e  (|u  ils 
oui  opposé  des  obstacles  à  la  midtiplication  des  wakfs,  si  ce  n'est 
de  ciMix  (pi'ils  fondoienl  eux-mêmes,  on  don!  ils  se  réservoient 
I  adniinislration. 

On  pourroil  demander,  à  ce  sujet,  si  un  multézim  peut  donner 
en  wakf  les  villages  dont  il  est  concessionnaire.  En  princi|)e.  la 
cliyse  semble  ne  pouvoir  être  admise,  puisqu'elle  renferme  une 
dispii>iliiiu  plus  étendue  que  ne  l'est  la  propriété  du  multézim; 
mai>  (|uoi(pie,  [)armi  les  écrivains  que  j'ai  cités,  aucun  ne  s'expli- 


que  sur  cette  question,  je  suis  porté  à  croire,  vu  ia  grande  faveur 

dont  jouissent  les  vvakfs,  et  leur  extrême  multiplication  en  l^^gypte, 

que  cette  disposition  a  été  souvent  permise  aux  muîtézims.  lîicaut 

atteste  positivement  ce  que  j'avance  ici,  ou  du  moins  quelque  chose 

de  fort  analogue,  en  parlant  en  général  de  la  propriété  des  terres 

dans  l'étendue  des  États  du  Grand-Seigneur  :  r  Toute  l'étendue  de       i^mUercp. 

ffce  vaste  empire,  dit-il,  appartient  en  propre  au  Grand-Seigneur;    O'"""""""'/"" 

cfil  est  maître  absolu  des  terres  et  des  maisons,  aussi  bien  que  des   !r,^X-,'^Z. 

rr châteaux  et  des  armes;  de  sorte  qu'il  en  peut  disposer  comme  il    '"'  '■/'•  "-p^g- 

fflui  plaît  :  il  n'y  a  que  les  terres  destinées  à  des  usages  religieux    '"' 

ffqui  ne  lui  appartiennent  point.  Cela  s'observe  si  exactement,  que 

ft quand  un  pacha  meurt,  après  même  avoir  été  convaincu  de  crime 

•de  lèse-majesté,  s'il  donne  des  terres  ou  des  renies  à  une  mosquée, 

rf quelque  considérable  [42]  que  puisse  être  cette  donation,  elle 

crue  laisse  pas  d'être  valable,  et  il  n'est  plus  au  pouvoir  du  Gi-and- 

ff  Seigneur  d'eu  disposer,  t? 

Les  terres  dites  à'otisiyyèh  forment  une  autre  exception.  La  pro- 
priété de  ces  dernières  n'est  partagée  qu'entre  le  souverain,  qui  a 
les  mêmes  droits  sur  ces  terres  que  sur  celles  dont  nous  avons 
parlé  d'abord,  et  le  multézim,  qui  les  fait  cultiver  pour  son  compte, 
comme  il  veut  et  par  qui  il  veut,  soit  sous  forme  de  régie,  soit 
en  les  affermant,  et  à  la  seule  charge  d'en  acquitter  le  miri.  Par 
les  renseignemens  que  nous  donnent  sur  les  terres  d'ousiyyôh  les 
extraits  précédons,  on  voit  que  ces  propriétés  se  sont  formées,  et 
])euvent  se  former  encore  tous  les  jours,  par  la  confusion  des  droits 
du  multézim  et  du  fellah  en  la  seule  personne  du  multézim;  con- 
fusion qui  arrive  de  trois  manières  :  i°  quand  le  fellah  néglige 
la  culture  de  la  portion  de  terrain  qu'il  a  le  droit  de  mettre  en  va- 
leur; 2°  quand  il  consent  librement  à  faire  la  vente  de  son  droit  au 
multézim;  3°  enfin,  quand  le  fellah  meurt  sans  laisser  d'hériliers. 

Suivant  un  des  écrivains  cités,  le  Gouvernement  n'a  consenti  à 
cette  confusion  des  droits  du  fellah  et  du  multézim,  que  dans  la 


vue  (reno;a<i;er  ce  dernier,  en  ;iii«jinenlan(  son  intérêt  pejsonnel  à 
ranu'lioralion  de  la  cnltnre.  à  faire  les  avances  nécessaires  pour 
ii;ii\i'iiii'  à  ('<•  liiil.  cl  à  la  cliai;;!'  (|ne  le  ninlli'/im  acijiiillei'oit 
(|ii('l(|iii's  d('|iensi's  nnldnines;  niais  ces  \nrs  du  (kmiv rnicnicnrsdnl 
l'est ées  sans  eil'el. 

(JiianI  à  moi.  je  pcn^e  (|nc.  si  l'on  se  fail  une  jiisic  idt'C  de  la 
iiiiliire  i\e^  droiis  ei  des  oljlijraliuns  du  inidlrziiii.  on  reconnoilra 
(|iic  c\'sl  j)lii(ol  Tiiiléirl  du  (louvenieinenl  (|ne  ccdiii  des  innlh'/iins 
({iii  a  inlrodnil  rnsatje  de  celle  cénnion  l^i'^|  de  droits,  el  (jiie  le 
inidle/iin.  ohlifjé  à  faire  mettre  en  \alenr  par  les  l'ellalis  tout 
le  leniloire  cnllivahle  (te  son  \illai;(',  el  res])onsable  de  leurs  néijli- 
ijences  et  de  leur  désertion,  a  du.  toutes  les  fois  (pie  le  f(dlali  ne 
remplissoil  ]3as  son  obligation,  prendi'e  sa  place  à  l'égard  du  (ioii- 
veriiciiK-nt.  ("-etie  réunion  de  droits  a  pu,  sans  doute,  devenir 
souNcnt  prolitable  au  mulh'zim;  et  alors  il  aura  aclielé  du  lellali 
dégoûté  par  clés  vexations  toujonis  renaissantes,  un  di(n't  tjui  n"é- 
loit  jiour  celui-ci  qu'une  servitude  accablante. 

Ce  cpie  je  dis  ici  de  la  nature  des  obligations  du  mullezim  et 
de  ses  rajiports  primitifs  avec  le  Gouvernemenl,  paroilra  bien  plus 
clairement  par  la  suite  de  ce  Mémoire;  mais,  pour  le  moment,  je 
ne  ferai  valoir  (pûine  seule  ])reu\e;  c'cîst  celle  ([iii  ri'sulte  de  la 
signilication  iiumiic  du  mot  mullé:iui. 

Le  mot  muUruni  sui\aut  la  forme  de  la  racine  Arabe  à  laipielle 
il  appartient,  signilic  oiilun'^  Imii  n  (jiirhjtir  clioi^e,  ronlraiitt  jxir  mi 
eniragemcnl ;  il  indi(jue  un  devoir,  non  un  droit;  une  obligation  pas- 
sive, et  non  une  action  ou  l'exercice  d'un  droit  utile.  Mais  il  ne  sulbl 
])asde  remontera  sa  signilication  radicale,  il  faut  voir  (jindle  accep- 
tion il  a  clifz  les  Turcs,  rpii,  en  l'adoptant  dans  leur  langue,  y  ont 
allacli(''.  (•oiiiinc  à  une  mliniii''  d  autres  mots  Araltes.  une  si.onifica- 
li"ii  dclciiinut'r .  cl  IcrimKpic.  si  je  puis  emploNH^r  cette  expression 
dans  iiiH'  uialiric  pinenieiil  ('coiioiiiKint'  cl  |)oIili(pic.  (^/elte  obser- 
vatinii   nie   p;ir(»il    d  aiil.inl    plus  coin  ciiid)lc .   (pic   j";ii   tout    lieu  de 
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croire  qu'avant  la  conquéle  des  Turcs,  le  mol,  mullézlm  n'étoit  point 
usilë  en  E{'yplc  dans  le  sens  qu'il  a  aujourd'hui;  jv.  ne  le  li-ouve 
pas  même  dans  ce  sens  dans  les  édits  de  Soliman  II,  fils  el  |/|/|] 
successeur  de  Selim  I'"",  édits  dont  je  parlerai  au  lon<T  dans  la  suite. 
Je   [>ourrois  me   contenter  de  l'autorilé  de   !\léninski,   qui  dit 

positivement   :    Mullézim,   coaclus,   adactus cl   milalè  conduclor, 

amularim,  telonarms.  —  Coslrelto,  convinlo,  nj/lllalore,  appaltnlorc, 
parteggiano ,  gahelllere,  doganiere;  et  de  celle  du  (lanon  ou  Canoun- 

'/      1  1  o    1-  Canon  dp  Stil- 

namdi.  du  sultan  Soliman  II,  traduit  en  IVançois  par  l?elis  de  la    m,,  Suleïman  il 
(iroix,  (pii  fait  mention  des  mullézims,  c'est-à-dire,  suivant  le  tra-    '-nx-é^cité h wl- 

I       ,  V  1'  I    ^        •    •     ,  Il  '^"*    Mourait  IV 

(lucteur,  receveurs  a  un  lieu,  et  les  lomt  aux  receveurs  des. douanes  •  , 

•>  pour  son  luslruc- 

ou  mokaladgi ,  aux  receveurs  en  détail,  inouhaschir,  et  à  dillerentes    Hon..;  traduit  du 
sortes  d'administrateurs  et  répisseurs  ou  émin.  Mais  sa  vraie  sipni-    '"'"''  ''" /''«"^'"'' 

,.,,,.  .  par    M.  P»»*, 

lication  nous  est  expliquée,  d'une  manière  aussi  naïve  (jue  précise,  Paris  ija5,pn- 
dans  un  autre  ouvrage  (pii  porte  aussi  le  tilre  de  Canoun-nnmèh  S"  l^- 
et  dont  il  existe  deux  exemplaires  manusciits  en  langue  Turque, 
accompagnés  d'une  traduction  Françoise,  dans  la  Bibliothèque  im- 
périale. (!e  Canoun-namèh ,  suivant  que  nous  l'apprend  une  note 
(pii  le  lermine,  fut  présenté  au  sultan  Moliammed-klian  ou  Méhé- 
inet  IV,  en  Tannée  io(J3  de  l'hégire  (i  (if)'.!- i  G5o  de  notre  ère), 
par  le  grand-vizir  Ahmed  pacha.  Le  sultan,  qui  éloit  fort  jeune, 
en  fit  peu  de  cas;  et  les  courtisans,  (pii  craignoient  sans  doute  que 
Ir  sultan  ne  lut  tro|)  éclaii'é  sur  radministration,  et  (pii  redoiitoient 
1  ellet  des  l)onnes  intentions  du  vizii\  n'ouhlièrent  lien  pour  le 
rendre  suspect  fin  prince.  Dix  jours  après  la  présentation  de  son 
ouvrage  à  son  soincrain,  Ahmed  pacha  fut  mis  à  mort,  sans  que 
personne  ait  hien  connu  la  cause  de  sa  lin  tragique,  qui  arriva  le 
I  o  de  rébi  second   i  oGo. 

Voici  maintenant  la  traduction  litléralc  du  passage  dont  ['^5J 
il  s'agit (''  :  rrCe  qu'on  entend  par  multézim,  c'est   un  homme  qui 
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M$.  ,r  u  lia    '  vcniinl  lioiivci'  le  oumreck-cmini  (^ou  ri'gisseur  des  douanes).  lui  dil  : 
$Hyj>i.S(tint-Gcr-    -  Donuez-mol  pour  un  an  la  recelte  de  l'escale  des  f mil  s  (on  appelle 

maiiitlti-l'rcs.  •       •    i>         i       •,  \     ,  I         r       •<  •  t    ^     n  i        i*  I  i 

,,      .   ,   ,     ramsi  leiidroil  par  ou  tous  les  Iruils  arrivent  a  LrOnslaiHinonle  el 

Ms.    n     ./    Ht*  1  •  i 

l'ApprndiT  du  racriuillenl  limpAl  indii-ect);  ci-devant  on  vous  rendoil  itn  youl,- 
(Mtoi.dcialhbl.  ^fi\,^pyçg  (c'est-à-ilire  i  oo.ooo  asnres);  moi  je  vous  en  donnerai  deu.c 
r.youls.  Soit  que  cette  escale  produise  eilectivement  cette  somme, 
fTSoit  qu'elle  ne  la  produise  pas,  au  bout  de  l'année  la  somme  est 
-ac(|uise  au  fisc,  et  le  divan  la  fait  recevoir.  C'est  cette  espèce 
"d'hommes  qu'on  nomme  multézim.  On  se  sert  du  mot  éniauret, 
"([uand  un  liomme  vient  et  dit  :  Si  vous  me  donnez  une  telle  place, 
riout  ce  que  je  recevrai  je  le  verserai  dans  le  trésor.  Un  homme  qui 
rest  dans  ce  cas,  se  nomme  émin;  mais  comme  il  y  a  peu  de  bonne 
rfoi  parmi  les  hommes,  on  donne  les  places  en  iltizam,  et  c'est 
^pour  cela  que  ces  gens  se  nomment  mullézim^^\" 

Il  ne  peut  maintenant  rester  aucun  doute  sur  la  signifi[''i6]ca- 
tion  du  mot  multézim  :  il  désigne  le  fermier  ge'néral  d'un  droit  ou 
revenu  public,  un  liomme  qui  afferme  un  revenu  public  éventuel, 
moyennant  l'engagement  qu'il  contracte  de  payer  une  somme  fixe 
et  déterminée;  ce  qui  le  distingue  de  celui  qu'on  nomme  émin^'-\ 
c'est-à-dire  homme  de  confiance,  régisseur.  Et  de  là  il  est  naturel 
de  conclure  que  les  multézims,  ou  tenanciers  des  villages  d'Egypte, 
ne  sont,  dans  le  principe,  que  les  fermiers  généraux  des  revenus 
qui  appartiennent  au  lise. 

--..xJL.  ^^T  Juol  ^  JjjJl  y.>oUj-\  .i  J'^  lilCj  »OvJLi'-î  J-^  y»-4j!  J<-«^:c-«,!  ij^i\   J-^'.^  *^"l 

)•  -^y^         \     y~     y  y  7^'^         •    '^-  '•  y         y^       V        >'  ^  -<  y  y" 

*jL>I   j.1;.X.'|   (J>-s.:1   ^jOOUj-:'    i)   •♦.>)  j~c   -^   BJvili.   a^^  -^-^.^   t;?^'   X.«3)    xLji_i    «.j's^J   XL>;_i. 

Fol.  U'i*  V.  (lu  texte;  Inid.  tr.  |)a<j.  G6. 

'"'  Dans  une  des  prcniièies  pioclamalions  adressées  p.ir  le  (ïénéral  en  clicf  de 
l'ai-mée  d'Oiieiit  aux  l'IfjN plions,  on  lil  ces  mois  :  n-Si  l"l{jjy|)le  esl  une  ferme  concédée 
aux  ni.tiin'iniics,  (ju'ils  fasseni  voir  le  cmilral  (jik;  Dieu  1(M1i-  en  a  passée,  jo.i)!  cio'^  ^1 

'■'  Voyez,  SRI"  le  mol  émin,  le  Canon  de  Soliman  11,  ci-devanl  cilé,  iioijc  -jS. 


Une  antre  preuve  que  le  multézim  n'est  réellement  qu'un  fer- 
mier, c'est  le  nom  donne'  ù  la  porlion  du  revenu  des  terres  à  la- 
quelle il  a  droit,  et  qui  forme  son  bénéfice.  La  porlion  (jui  revient 
au  Gouvernement  se  nomme  mal  miri,  miri,  ou  mal  pndàrltahi ,  ou 
simplement  mal;  ce  qui  signifie  l'argent  du  prin(-e,  du  souverain; 
et  la  partie  qui  revient  au  multézim  est  désignée  sous  le  nom  de 
Jaïz,  mot  qui  signifie  ce  qui  déborde,  le  super/lu,  ï excédant.  Ainsi  le  j:-^!^ 

miri  est  le  capital  du  revenu,  ce  à  quoi  on  l'a  fixé  d'après  un  for- 
fait, et  ie  faïz  est  le  bénéfice  que  fait  le  fermier  général,  et  qui 
l'indemnise  de  ses  peines  et  de  sa  responsabilité.  Si  le  multézim 
étoit  propriétaire  du  fonds  et  si  le  miri  n'étoit  que  ce  que  nous  en- 
tendons par  une  contribution  foncière,  le  revenu  du  propriétaire, 
sur  lequel  l'imposition  seroit  prise,  formeroit  le  capital  et  ne  seroit 
point  nommé  excédant.  On  peut  comparer  le  faïz  diu/adhla  ou  zéwaïd,  ù..\y^-fj. 
c'est-à-dire,  excédant  des  rvakfs,  qui  tourne  le  plus  souvent  au  pro- 
fit des  administrateurs. 

Sans  doute  l'emploi  de  multézim,  déjà  lucratif  dans  l'ori[/il7J- 
gine,  le  sera  devenu  davantage  à  mesure  que  l'autorité  du  souve- 
rain se  sera  afioiblie,  et  que  les  fermes  des  villages  auront  passé 
entre  les  mains  des  beys  et  des  mameloucs  :  car,  surcbargeant, 
d'un  côté,  les  fellabs  de  nouvelles  contributions,  sans  qu'aucun 
pouvoir  légal  put  venir  à  leur  secours,  et,  de  l'autre,  diminuant, 
soit  par  l'allbiblissement  des  monnoies,  soit  sous  le  jn-élexte  d'en- 
tretien et  de  réparations  extraordinaires,  le  montant  du  miri  qui 
devoit  être  envoyé  à  Gonstantinople,  les  multézims  ne  pouvoient 
manquer  de  tirer  de  gros  bénéfices  de  leurs  fermes,  /devenues  per- 
pétuelles, et  même  héréditaires.  Ces  bénéfices  durent  même  en- 
gager ceux  qui  recherchoient  ces  places,  à  payer  au  Gouvernement, 
ou  au  pacha  qui  le  représentoit,  lors  de  l'obtention  ou  du  renou- 
vellement de  leur  ferme,  un  droit  que  l'on  peut  regarder  comme 
un  pot-de-vin;  et  c'est  en  eifet  ce  qui  avoit  lieu,  comme  nous 
l'avons  vu,  et  comme  nous  le  remarquerons  encore  par  la  suite. 


Je  vniidrois  |)i)iiv(tir  dL'IcrniiniT  le  sens  du  mot  oufiifjijèli'^^'i  aussi 
(•i'i'l;iiiifiiii'iil  (|iii'  jai  li\(''  rrlui  sons  le(|n<d  o\  l'hS]  piis  le  mol 
nuillcziin:  mais  comiiK'  jf  n'ai  roiiconlrr  ni  le  mol  ousuji/cli  ni  sa 
delinition  dans  aucun  aulcur  orifT^iiial.  ]<•  ne  puis  en  lixei"  la  sijjni- 

^^■y  licalion  (|ue  par  uiir  indnclion  lirec  de  celle  de  la  racine  \vas\,  de 

la(|uelle  d)'ii\ece  mol.  ]\  asn  sijjnific  \)i'0]M'i'ment  cliaroer  ([i(cd(ju  un 
(le  ijuchiui'  chose,  lui  en  confier  le  soin  ou  le.véculion ,  cl  parlicnlièi'e- 

Àl«r.  nicnl  jiur  trstnmen!.  De  là  virnneni   wAssiilii,  que  IMi'ninski   liaduil 

Inil  Itit'u.  pfivceplnni ,  mandatum,  cl  nioniluia  lesUuilis,  exposilio  ulli- 

^}  nue  rdliinhilis,  tesliinieiihiin  :  el   ii  is/i,  qui  inundiU  iwœeipilijuc  alltiuid : 

iisildlè,  lesldlor,  el  tulur,  curulor  pupiUoruni.  Le  mol  wasiyijèli  se  j)i'o- 

À-'b"^  nonce  \ nl<jairemenl   ousiijiièh ,  comme  ivacnlèh,  sorle  de  magasin, 

se  j)rononce  oralèli  on  o/al.  Les  teiTes  i\onsiijijèli  sonl  donc  pi'0])i"<'- 
nuMil  des  lerres  l'oconimandées  j)ai'  le  (jonvei'nemenl,  el  conliecs 
d  une  manière  spéciale  aux  soins  el  pour  ainsi  dire  à  la  lulelle 
des  mullézimS'-^. 

''^  M.  L.  Rcynici'  fioil  (|iii'  le  mot  ousiyijèh  est  grec,  c'csl-A-dii-c,  ((iic  c'osl  le  mut 
oi/fTÎn  (jiii  aui';i  clé  ;ulo|)lc  ji;ir  les  Aralies  :  il  imagine  aussi  (iiic  les  (erres  (Voiisii/ij'li 
pDtii  roieni  l»ien  rc|:réseii!er  les  douze  arourcs  de  lerres  Iraiiclies  d'iinjjnls,  (jiie  les 
iiidiv'diis  lie  la  casle  des  guerriers  posséduieul ,  suivaiil  llérodole.  Je  ne  saurois  ad- 
iin'llro  ni  colle  ('lyniologie,  ni  ce  iap|)ro(liemeiil.  Va\  giMK'ral,  M.  Reyiiier  est  juirli, 
dans  son  livivail,  d'un  |)rincij:e  peu  sur:  il  a  cru  pouvoir  juger  de  ce  (pi'eloil  ll^gypie 
sous  les  Honiains,  ])ar  ce  (ju"eilc  esl  aujourd'lmi:  ui;iis  il  n'a  pns  lai!  allciilidii  i[m.'  l'ad- 
ininislraliiiu  de  IKgyple,  j)ar  rapport  aux  propriétés,  a  subi  de  grandes  révolutions 
depuis  la  coucpn'le  des  Arabes,  el  que  ce  n'esl  que  par  lelTct  de  ces  révolutions  que 
If  (îouvei'nenient  esl  devenu  }ieu-à-peu  maître  de  toutes  les  propriétés.  Il  n'en  éloit 
|ias  ainsi  dans  let  deux  premiers  siècles  de  l'Iiégire.  Voifcz  louvrage  (pii  a  pour  lilrr 
I)c  rj^/ri/j)tc  .SOUS  les  lioiiifiins ,  p.  i5. 

'''  \iiiri  un  passage  du  Tableau  général  de  r(in|)ii('  Ollmman,  (pii  |-eiil  servii  à 
i-iinfirnnr  ce  (jue  je  dis  dis  innis  iiiuhcz'un  el  ivasii/ycli  :  -Dans  les  Icslamens  ordi- 
fuaires...,  huil  riioyeu  a  le  droit  île  laisser  à  qui  bon  lui  sembK;  une  |tart'e  <l<'  ses 
fbiens,  mais  jusipi'à  cnncurreuce  du  tiers  de  son  bérédili',  toujours  à  lilre  d'exéeuleur 
î-lcslamt'ulaire',  irasi ,  el   loujouis  à  la  cliarge  d'on  i'aiic  des  (l'uvrcs  pies-.  Tom.  I , 

pair.  :i0Q. 

'•Sous  les  six  |ireiiii.Ts  sultans,  les  ailiiiiui-^lr.ilious  lisca'cs  [des  biens  domaniaux, 


I 


[à9]  Avant  de  passer  à  la  seconde  partie  de  ce  Mémoire,  je  dois 
prévenir  nne  objection  que  je  suis  loin  de  re.nai'der  comme  IVivole 
ou  d'une  lép'ère  importance,  mais  à  laquelle  je  ne  puis  cepen- 
dant ['épondi-e  pour  le  moment  qu'en  annonçant  que  je  ne  l'ai 
])oint  néj>ligee,  et  que  la  réponse  que  j'ai  à  y  faire  sera  le  résultat 
de  la  suite  de  mon  travail  et  un  des  objets  du  Mémoire  qui  suivra 
celui-ci. 

Vous  prouvez  bien,  pouna-t-on  médire,  que  les  niultézims  ne 
sont  pas  de  véritables  propriétaires  du  fonds  de  la  tei-re,  (ni'ils 
doivent  n'avoir  été  dans  leur  origine  que  les  fermiers  des  droits 
qui  apparlenoient  au  Gouvernement  sur  les  propriétés  lerriloriales, 

f?ct  de  louL  ce  qui  forme  les  revenus  ordinaires  de  i'Elal]  se  faisoieut  par  commission, 
(rémnnet  juL»! .  Sous  Mohammed  II,  on  adopla  le  système  de  les  donner  à  ferme, 
fùllizain  -l^jl .  L'engagement  n'e'loit  jamais  (ju'annuel;  c'est  pourquoi  on  Tappeloit 
nmoucaléa  jotb'JL*.  Les  seuls  gouverneurs  des  provinces  et  les  grands  de  TEtat  s'en 
ffcliargeoient  sous  le  nom  de  mulk'zim,  mol  qui  re'pond  à  ceux  de  fermier,  tenancier, 
Kengagisic.  t-.es  uns  en  disposoient  par  sous-ferme;  les  autres  les  faisoient  reVir  pour 

frleui-  compte,  et  le  livroient  souvent  à  des  excès  d'avidité  et  de  concussion Ces 

fflîorrililes  déprédations  engagèrent  [/|9]  enfin  l'Etat,  en  i0q5,  sous  le  règne  de  Mus- 
(flapha  II,  et  sous  le  ministère  du  grand-vizir  Elmass  Mohammed  pacha,  h  coaveilir 
rrles  fermes  annuelles  des  biens,  soit  domaniaux,  soil  publics,  en  fermes  viagères 

ffsous  le  nom  de  malildané  ^'IS3L» Ce  nouveau  système,  également  avantageux  à 

rrJ'Etat  et  aux  tenanciers,  obligeoil  ceux-ci  à  payer  d'avance  le  prix  de  leur  acquisition, 
rret  à  tenii-  conqito  au  Irésor  public  d'une  l'edevance  annuelle.  La  première  somme 
rrque  l'on  payoil  une  fois  pour  toujours  porloit  le  nom  de  niàry  vniâdjclé  iiXs^lx.^  J'^, 
«denier  antérieur  ou  denier  d'entrée;  et  le  cens  annuel,  celui  do  innV  ij  muedjeU  ifl^]^^  S^ 
rrou  maVij  niiri  ^w-«  JL«,  denier  postéricin-  ou  denier  l'oyal.  A  la  mort  du  fermier  son 
iriiiali/.idnê  élait  réversible  à  l'Etal,  mais  duranl  sa  vie  il  en  jouissoit  avec  tous  ses 
ffavanlages.  II  lui  étoit  permis  de  le  régir  lui-même,  ou  de  le  faire  régir  pour  son 
ff compte,  cl  même  de  l'alfermer  tous  les  ans.  11  avoit  encore  la  liberté  de  le  céder  à 
ffses  enfans  mâles,  on  à  d'autres,  eu  faisant  transférer  le  inalikiané  suv  leurs  tètes  avec 
fdes  formalités  requises...  L'acte  de  cession  soumis  à  de  nouveaux  droits  on  faveur  du 
ffirésor  public,  devoit  toujours  êti'C  revêtu  de  l'attache  des  deux  caziaskers  en  exercice. 
f  A  chaque  mutation,  le  grand-vizir  et  le  ministre  des  finances  avoient  aussi  un  droit 
"assez  considérable  sous  le  nom  de  caUmié  *-^,  qui  veut  dire  droil  de  bureau. r, 
Toni.  l,  pag:  3io. 


soit  li'fTitiniemcnt.  soit  ])ar  usurpalion,  et  que  si.  dans  la  suite, 
leurs  cnipluis  sont  devenus  |)lns  lucralils  et  leurs  droits  susceptibles 
i\'('[vii  cédés,  [ÔOI  aliénés,  \endus,  transmis  par  voie  du  succes- 
sion, cela  ne  dénature  j)as  leurs  rapports  soit  avec  le  souverain, 
suit  avec  les  cultivateurs;  mais,  ni  les  écrivains  <|ue  vous  citez,  ni 
vous-même,  ne  paroissez  avoir  aprrçu  (jiie  la  \raie  propriété  ler- 
i-iloriale  ri'sidc  dans  les  lellalis;  (jue  tous  les  droits  pi'étendus  par 
le  souverain,  et  pai-  lui  concédés  à  certaines  conditions  aux  mul- 
té/ims.  ne  sont  que  des  droits  régaliens,  droits  légitimes  quand 
ils  son!  hoiués  à  cette  portion  du  revenu  dont  le  jïropriétaire  doit 
le  sacrilice  au  (jouvernement  qui  le  protège  et  veille  à  sa  tran- 
quillité intérieure  et  extérieure,  droits  abusifs  quand  ils  excèdent 
ces  bornes,  mais  toujours  distincts  de  la  propriété,  à  quelque 
proportion  que  la  violence,  le  despotisme  du  souverain,  ou  les 
commissions  des  fermiers  et  des  agens  du  fisc,  les  élèvent. 

.1  a\oin'  ces  pi'incipes;  et  les  al)us  commis  par  le  fisc  dans  la 
fixation  (b-  ces  droits  et  dans  leur  perception  ne  m'empècberoient 
pa^  de  regarderie  fellab  liranl  de  sa  leri'c  à  peine  de  ([iioi  Mvrr. 
comme  le  vrai  propriétaire,  si  je  ne  croyois  pouvoir  niontrei"  jnscpi  à 
l'évidence  que  les  fellalis,  par  lescpiels  les  terres  de  Tl^gypte  sont 
aujourd  liui  mises  en  valeur,  tiennent  originairement  leurs  droits 
du  souxeraiii,  <|ui,  (le\euu  maiti'e  des  terres  par  des  moyens  vio- 
lens.  non  tout-à-la-fois  et  dans  une  révolution  sul)ite.  mais  peu-à- 
pcu  et  par  des  usurpations  successives,  a  a])pelé,  pour  faii'c  \aloir 
ces  terres  dev(Miues  doiniuiiales.  des  colons  (jui,  les  recexant  de 
Ini.  nOnI  pu  y  acrpK'rir  de  plus  grands  dioils  (juc  ceux  (|n  il  lui  a 
pin    (II-    leur   conc('dL'r  '',    Je   crois   [jonvoir   [ .')  I  ]   |U"()n\er  ce    qm^ 

'''  Makrizi  a  un  passage  forl  iiii|i()rl:mt  sur  les  dilVeieules  natures  de  |)io|»riolés  ter- 
ritoriales on  Kjfy|)te,  d'où  il  lésnlle  jjosiliveuieul  (jiie  de  son  tcnijis,  cl  depuis  S;ijadin  , 
toules  les  terres  de  l'Egypte,  excepté  les  [51]  wakls,  étoient  dans  la  main  du  Sultan, 
mais  (pi'il  se  forma  des  propriétés  particulières  par  des  aeipii-itious  laites  du  do- 
maine. J'aurai  occasion  de  raj)porler  ce  passage  dans  la  suite  de  ce  Mémoire. 


j'avance  ici,  et  je  prie  les  lecteurs  de  suspendre  à  cet  égai'd  leur 
jugement,  jusqu'à  ce  que  j'aie  publié  la  totalité  de  mon  travail.. 
Pour  le  pre'sent,  il  me  suffit  :  i°  de  faire  voir  ce  que  sont  aujour- 
d'hui les  mullézims,  et  leurs  rapports  avec  le  souverain  et  le  fellah, 
ce  que  j'ai  fait  dans  la  première  section;  2°  de  rechercher  quel 
fut,  relativement  à  ces  mêmes  objets,  l'état  de  l'Egypte,  lorsque 
ce  pays  fut  devenu  une  des  ])rovinces  de  l'empire  Othoman.  C'est 
ce  qui  va  m'oiîcuper  dans  la  deuxième  section. 

SECTION  II. 

De  la  nature  de  la  Phopriété  territoriale  en  Egypte, 

AU  COMMENCEMENT  DE   LA   DOMINATION   OtIIOMANE. 

Après  avoir  vu  quelle  est  l'espèce  de  propriété  qui,  dans  l'état 
actuel,  appartient  respectivement  au  souverain,  aux  multézims  et 
aux  fellahs,  sur  les  teires  d'Egypte,  remontons,  s'il  est  possible,  à 
la  forme  d'administration  qui  fut  établie,  ou  confirmée,  si  elle 
existoit  déjà  préeédemment,  à  l'époque  où  ce  pays  commença  à 
faire  partie  des  domaines  de  la  maison  OtJiomanc.  Nous  tâcherons 
ensuite  de  réunir  quelques  renseignemens  sur  les  changemens 
survenus  entre  ces  deux  époques. 

Je  dois  d'abord  faire  connoître  les  sources  où  je  puiserai  les 
détads  dans  lesquels  je  vais  entrer. 

La  première  pièce  cjue  j'ai  consultée,  est  une  espèce  de  ca])itu- 
lation,  ou,  si  l'on  veut,  d'édit,  par  lequel  Sélim  ¥',  dit-on,  après 
avoir  conquis  l'Egypte,  régla  la  constitution  [52]  mixte  de  cette 
nouvelle  province  de  son  empire,  et  détermina  les  droits  respectifs 
des  vingt-quatre  beys  ou  sandjaks,  et  du  beglerbey  ou  pacha,  le 
nombre  de  troupes  que  l'Egypte  devoit  fournir  aux  armées  Otho- 
manes,  le  montant  des  contributions  en  argent  ou  en  nature  qu'elle 
devoit  payer,  soit  au  trésor  impérial,  soit  aux  villes  de  la  Mecque 


el  (le  Mt'diin».  et  (jindques  aiiti'cs  poinls  «l'adminislrjilion  «'t  de 
nnlici'.  Je  iH'  sais  ([m'ilc  coiiliaiict'  iiir-iilc  celli'  pircc.  l'apportée 
stMilciiKMil  par  rxlrail  dans  1rs  Icllics.siii- l"h]jfy[)(e  de  M.  Savary^'), 
oiiMajje  (lui  est  loin  de  lairc  aiilorilr.  Si  raiileui"  cmI  indiqué  où  il 
a  puisé  celle  {'a[)itnlalion ,  on  pdui'inil  en  xcM-ilici'  1  anilicnlicilé,  La 
(laie  qu'elle  porte  l'enfei'nit'  nn  anaclintnisnic  (pie  je  ne  sais  coni- 
ment  explitpier  :  '•l''ail  cl  si^né.  y  est-il  dil.  par  notre  (•lémcnec  en 
faveur  de  la  i'('|)ul)li(pic  d'Kjjyple,  lan  8(Sy  d(^  riiéjjire-.  M.  Savary 
ajoule.  enlic  parenllièses,  îÔjj  de  noire  ère.  Il  esl  hien  \rai  (pic 
laniicc  I  j  I  -  {\r  noire  (''l'e  est  celle  de  la  C()n([iièle  de  1  K;;ypl''  par 
Séliin  l":  mais  cclU;  année  répond  à  raniK-e  Stîo  d(3  l'Iiégire,  et 
non  à  Tannée  8'Sy.  Au  sui'plus,  je  ne  fais  inenlion  de  celte  piè'ce, 
(pie  parce  que  je  suppose  (|ue,  si  elle  esl  aullienli(|ue,  quelqu'un 
(pii  l'auroil  en  entier  sous  les  yeux  ponrroit  y  trouver  des  ren- 
sei;;neiiiens  utiles  sur  1  administration  des  tei'res  domaniales.  Dans 
Textrait  donné  par  M.  Savary,  il  n'y  a  pas  un  seul  mol  rtdalif  à  cet 
(dtjel.  Il  ne  sera  donc  [)lus  (piestion  ici  de  celte  ca[)iliilalion. 

1031  In  oii\  rage  hcaucoiij)  plus  important  pour  notre  oKjei  c'est 
(•(diii  (pn^  M.  Diceon.  si'crelairc-intcrjircte  du  l»(,ii.  cl  correspondant 
de  r\(a(lémic  des  inscriptions  et  helles-leltres,  a  j)ul)Ii('.  en  1  an- 
ni'-e  I  7'S|.  ou  deux  \oliiines,  sous  le  titre  de  Nourcau.r  (hnics  Turcs 
el  Arabes,  précédés  d'un  (dtré.oé  chronologiqttc  de  f  Histoire  de -la  maison 
Olomane  et  suivis  de  ]dasieurs  morccau.v  de  poésw  cl  de  prose,  traduits 
de  Hnrahc  cl  du  turc.  Les  contes  lurcs  et  ar,d)es  ne  sont  ([iiune  pe- 
tite partie  de  ("ot  ouvrage  (-^. 

•''  Lr-lli-cs  siii'  l'l']}jvple,  lomi'  I! ,  p.  797  el  suie.  CiClle  jiièco  esl  ccil.iincnKMil  [h-év  de 
.1  lilstnri/  of  titr  revoit  qf  Ali  heij...  Inj  S.  Lmijpimi ,  p.  Gr^-Gy.  Col  ecriviiin.  en  ;ivoiiaiil 
(|ii'il  lie  r.ipporle  le  pciiamljiile  de  cel  ('ilil  (jiic  de  niriiioin',  sciidi!:-  ilniinor  à  eult'iidie 
ipiil  en  ;ivoil  du  moins  co\)\6  exacleinenl  les  ailicles  :  Tlir  prenvi/jule  of  ihe  [fiant, 
dil-d,  lo  llic  bcsl  of  rmj  retncmbraucc ,  nais  thiis.  .le  doule  l)Caiicoup  de  son  exadilnde. 

^''  M.  I)i{jeon  a  cru,  sans  doiilc,  (pic  le  pulilif  ne  Ironvcroil  pas  assez  d'iniporlance 
dans  le  morceau  lnslori(|ue  qui  occ(i[)o  li;  jiremier  volume  en  entier,  cl  il  a  pcns(3  que, 
poiH"  assurer  le  succès  de  ce!  (uivia<[e,  il   f.illoil  le  pn-senlcr  comme  un  recueil  Hc 


L'histoire  abrégée  de  la  maison  Olhomane  et  des  paclias  d'E- 
gypte, qui  remplit  le  premier  volume  de  l'ouvrage  de  iM.  Digeon, 
n'est  pas  encore  ce  qu'il  renferme  de  plus  curieux.  Une  pièce  beau- 
couji  plus  importante,  quoi(|u'elle  ne  soit  même  pas  annoncée  dans 
le  titre,  c'est  le  Canoun-natiu'li ,  ou  Edits  de  SulUin  Soliman,  conccrnaul 
la  police  de  Fligyple,  qui,  placé  à  la  (in  de  l'ouvrage,  occu])c  près 
d'un  tiers  du  second  volume  :  rcLe  morceau  qu'on  va  lire,  dit 
crM.  Digeon,  dans  un  court  avertissement,  contient  les  édits  et 
rrrèglemens  concernant  la  police  de  l'Egyj^te,  rédigés  peu  de  temps 
rapi'ès  la  prise  de  Uliodes,  sous  le  nom  de  Canoun-namèh ,  par  ordre 
raie  Soliman  II,  prince  aussi  [5/i  |  célèbre  cliez  les  Othomans  par 
fcla  sagesse  de  sa  législation  que  par  le  nombre  de  ses  conquêtes, 
rrll  est  l'auteur  des  uns,  et  a  remis  en  vigueur  les  autres  par  une 
cr sanction  positive...  Le  manuscrit  est  aussi  authentique  que  rare. 
rrll  a  été  collationné  sur  l'original,  que  Ion  conserve  dans  les  ar- 
'rchives  du  Caire.  11  est  écrit  en  langue  Turque,  dans  un  style 
r  simple  et  majestueux.  ^^ 

M.  Digeon  ajoute  en  note  :  frll  y  a  à  la  Bibliothèque  du  Pioi  un 
rr  petit  ouvrage  intitulé  Canon  de  Soliman  ;  je  l'ai  parcouru;  il  n\i 
f'rien  de  commun  avec  celui-ci.  l^es  Turcs  donnent  ordinairement 
cfle  titre  de  Canoun  à  tout  ouvrage  qui  forme  un  recueil. ii 

11  étoit  assez  naturel  que  je  désirasse  de  connoître  l'original  d  un 
ouvrage  qui  étoit  aussi  important  pour  mon  travail;  et  ce  désir 
étoit  augmenté  par  quelques  soupçons  que  j'avois  conçus  contre 
l'exactitude  de  la  traduction  de  M.  Digeon,  et  par  la  nécessité  de 


contes,  et  ne  fixer  Tattenlion  du  public  et  des  journalistes  que  sur  ces  bagatelles,  qui 
en  sont  cependant  la  moindre  partie.  Cette  circonstance  a  peut-être  empêclié  plu- 
sieurs personnes  de  faire  attention  à  ce  petit  ouvrage;  et  c'est,  je  Tavoue,  ce  qui  m'est 
arrivé  à  moi-même.  Si  je  l'eusse  mieux  connu,  je  n'aurois  peut-être  pas  cru  conve- 
nable de  donner  dans  le  premier  volume  des  notices  et  extraits  des  manuscrits,  un 
extrait  aussi  long  que  je  l'ai  fait  de  la  partie  bistorique  de  l'ouvrage  de  Scbems-eddin 
Mobanimed,  fils  d'Abou'lsorour. 


restiliior  j)liisieiir.s  mois  nrabos  étrangemenl  désignés  pai*  des  failles 
d'iiniircssion.  Aussi,  (]iioi([uc  la  note  du  Iraducleur  me  laissai  peu 
(resnérance  de  trouver  cet  original  dans  la  Bibliothèque  impériale, 
je  crus  devoir  examiner  tous  les  manuscrits  ([iii  paroissoient  avoir 
Irail  à  ce  sujet;  et.  plus  heureux  dans  cette  reclierclie  que  je  n'o- 
sois  l'espérer,  j'y  troinai  un  exemplaiie,  bien  complet  et  écrit  avec 
soin,  des  édits  traduits  })ar  AI.  Digeon.  C'est  le  manuscrit  n"  8->  du 
(lalalogue  des  manuscrits  Turcs ('). 

I/examen  de  ce  manuscrit  ma  convaincu  de  ce  que  je  [55] 
soupçonnois  :  i"  (jue  M.  Digeon  n'avoit  pas  traduit  en  entier  les 
édils  dont  il  sagit;  ii"  que,  dans  les  parties  même  qu'il  a  traduites, 
il  s'est  donné  beaucoup  de  liberté,  en  sorte  qu'on  risqueroit  de 
s'égarer  on  s'en  rapportant  aveuglément  à  sa  traduction.  Une  notice 
exacte  de  ce  manuscrit  m'éloigneroit  trop  de  mon  sujet,  et  appar- 
lieiiL  à  un  autre  genre  de  Iravail;  je  ne  puis  me  dispenser  cepen- 
danl  de  faire  connoîlre  les  principales  matières  contenues  dans  ce 
règlement. 

La  préface  ou  préambule  de  l'édit,  qui  est  très-longue  et  dans 
un  style  très  relevé,  nous  apprend  que  le  sultan  Sélim  fut  surpris 
par  la  mort  avant  d'avoir  pu  s'occuper  d'établir  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration soit  de  ses  Etats  héréditaires,  soit  des  provinces  qu'il 
avoit  conquises;  que  son  successeur,  étant  monté  sur  le  trône,  un 
des  premiers  usages  qu'il  fit  de  sa  puissance  fut  de  confier  la  di- 
gnité de  grand-vizir  à  Ibrahim  pacha,  dont  les  lumières  lui  furent 
de  la  [)lus  grande  utilité.  Il  ajoute  que,  depuis  la  conquête  de 
ri']gypte  par  les  armes  de  Sélim,  les  pachas  nommés  au  gouverne- 
ment de  ce  pays  n'avoient  pas  pu  y  faire  mettre  à  exécution  les 
ordres  impériaux,  ])arce  qu'on  n'avoit  point  rédigé  et  mis  par  écrit 
un  règlement  destiné  à  en  fixer  l'administration.  Les  troubles  dont 

'''  C'osl  à  tori  que,  flans  la  nolic'  iiiipriinée  dans  le  C.il.-ilojruo  dos  ni.inusrrils,  on 
aniionco  ce  volnino  comme  conlenaiil  divers  rèjjlcnicns  rel.itifs  à  rK[jyj)le,  iM  rendus 
par  Si'liin  cl  par  (jnelqnos  aiUres  sullans. 


cette  province  étoit  agite'e,  étoient  tels,  qu'aucun  pacha  ne  vouloit 
en  accepter  le  gouvernement.  Alors  le  orand-vizir  Ibrahim  pacha 
s'oflrit  de  lui-même  au  sultan  pour  aller  rétablir  l'ordre  en  Egypte; 
ses  offres  furent  acceptées,  et  il  se  rendit  au  Caire ^^l  Sa  présence 
comprima  les  rebelles;  les  plus  coupables  furent  [5 G]  punis  de 
mort,  et  l'Egypte  jouit  bientôt  d'une  paix  et  d'une  sécurité  sans 
pareille.  Il  tourna  ensuite  ses  regards  vers  les  finances,  et  reconnut 
qu'elles  étoient  dans  le  plus  grand  désordre,  et  que  le  peuple  sup- 
portoit  des  charges  excessives.  Après  avoir  pris  tous  les  renseigne- 
mens  qu'il  put  se  procurer,  il  régla  le  nombre  des  troupes  qui 
dévoient  composer  chaque  corps  des  milices,  leur  administration 
et  leur  police  intérieure,  la  recette  des  deniers  publics,  les  attri- 
butions de  tous  les  officiers  civils  et  militaires,  enfin  les  droits, 
contributions  et  autres  cliarges  que  dévoient  supporter  les  culti- 
vateurs. Il  fit  rédiger  le  tout  en  un  corps  de  règlement,  qui,  après 
avoir  été  présenté  au  sultan,  et  approuvé  par  tous  les  imams,  fut 
confirmé  par  un  firman  qui  lui  donna  force  de  loi. 

Ce  règlement  est  divisé  en  divers  chapitres  :  le  premier  concerne 
les  gongullus  ou  volontaires,  corps  de  cavalerie  légère  (-^  le  second,  ^05^ 
les  tofenJidjis  ou  arquebusiers  à  cheval;  le  troisième,  les  soldats  de 
la  garnison,  les  djébedjis  et  meremmetdjis  ou  armuriers;  le  quatrième, 
les  Azaps;  le  cinquième,  les  Circassiens;  le  sixième,  les  Circassiens 
invalides  ou  mortes-payes;  le  septième,  les  MaoMsc/is.  Ces  sept 
premiers  chapitres  ont  été  entièrement  omis  par  M.  Digeon. 

Le  huitième  chapitre  traite  des  caschefs,  et  c'est  ici  que  com- 
mence la  traduction  Françoise;  mais  dans  l'original  on  [57]  trouve 

<*'   Voyez,  sur  ces  fails,  le  manuscriL  Turc-François  n"  26,  p.  ùi5. 

'"'  [56]  Les  gongullus  sont  ceux  que  Scliems-eddin  Mohammed  fils  d'Abou'lsorour 
nomme  kotnli  «UjC  (manuscr.  Ar.  n°  ^8 à,  fol.  Sj),  et  que  R,  Pococke  ajipelle  giomlu 
{Descr.  of  ihe  East ,  lom.  I,  pag.  166).  J'ai  mal-à-propos  supposé,  dans  ma  notice  de 
l'ouvrage  de  Scliems-eddin  (Nol.  et  Extr.,  lome  I,  p.  jg5)  que  le  mot  koinli  éloit  le 
turc  gheïmlu  ^^.  Dans  TÉtat  militaire  de  Tempire  Othoman,  du  comte  de  Marsigli, 
V'  99>  ils  sont  nommés  giunguhj.  Ces  troupes  font  partie  du  corps  des  spahis. 
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JJjL:.'.5'        diilionl   \:\  (It'sijjiKilioM  (le   Iniis  It's  cdscliejlics  ou   •jouverncvii's  de 
(•iiscliols,  (|iii  il  ('lé  omise  j);ii'  le.  Ir;i(liicleiir. 

Le  iH'in  iniic  cli;i|tili'('  ir;;le  les  devons  des  scliciklis  Al'abes,  (|tii. 
d;iiis  Iniis  ressoils.  cxcrcoiciil   l;i  iiiriiic  iiiilorilé  ([lie   les  cascliels 

JL.'^  {\,[\\<.  leurs  (•iis(diellics:  !<•  diMciiic  Irailc  (li's  iimels  ou  a.ijens  respon- 

sables, sur  lesquels  j  entrerai  |)ar  la  sude  dans  de  plus  .<;rands 
délails.  el  (|ni  me  paroissenl  a\oir  donné  naissance  aux  mnlii'/ims; 
le  onzième  a  ])our  objet  les  commissaires  exiraoï'dinaires  envoyt's 

A._  dans  les  provinces:  le   donzième,   le  scliouni'h   ou   1  admmislralion 

des  greniers  imj)eiian\  de  .Misr-alalik  ;  le  treizième  et  le  (|ualor- 
zième.   les   douanes  el.  di'oils   d'impoiialion   et  d'exporlalion  :    \r. 

~\^  i|iiin/,ièine.  le  IJuiradj  des  terri's;   le  seizième,  rarpenlajje;  le  di\- 

51^  septième  el    le  dix-bnilième.  les   lerres  sclidniLi,  c'est-à-dire,  (jiie 

le  Nil  II  .1  pas  coii\erles,  les  lerics  incultes.  b.'S  frudies  et  les  ler- 
rains  abandonnés  '  ;  les  droits  el  les  deNoirsdii  paclia  soiil  le  sujet 
du  di\-neu\ième  ebapitre,  (jui  contient  aussi  ce  ipii  concerne  les 
autres  olliciers  de  judice,  de  linances  el  de  justice;  le  vingtième 
rèj'le  I  administration  (b's  wakls;  le  vinjjt-unième.  les  pensions,  ou 

Âs^;  rizi.ds,  lanl    militaires  (|u  ecclésiastiques;  le  vinet-denxième,  Tad- 

iiiiiiisliati(»u  des  maisons  ap|)artenanl  ])i'écédemment  aux  émiis 
(lircassiens;  enlin,  le  vingl-troisième  traite  de  la  monnoie  el  de 
sa  liibricalion.  (le  règlement  s(!  termine  jtai-  une  injonction  géné- 
rale, el  ne  polie  poiiil  de  date,  (|Uoique,  \^^\  dan^  la  traduction 
I  iii|oiiclioii  soit  dalt'e  du   f)  de  ramazan  ()3()('-\ 

'"'  f.es  lernios  originaux  sunl  v'-^i  -^'-^^  )^  tlt»iilje  cf(»is  |ioiivoir  lixor  ;iiiisi  lo 
sens  :  1°  .^  lerros  siisceplibles  do  cnllnre,  mais  sur  lesqncllts,  |»ar  (jii(îl(|ues  rircons- 
laiices,  l'iiKiiHJ.ilioii  ne  |i;irvii'iil  pas  dopiiis  plusieurs  années;  !3°  J^bU  IViclies,  landes: 
.'î"  i_.l»i.  telles  tlcim'iiit'cs  iiit  iillcs  faute  de  çultivatenis,  par  suite  de  la  di-popiilal  ou 
d'un  villa<je. 

'''  M.  Dijjeon  a  Irès-ceii.iineiiiciil  ((tnrondu  des  i(VIeuiens  df  dillrr.'nlt's  dates,  t't, 
en  les  fondant  en  un  seul  eorps,  il  a  oecasioniié  un  aiiaclironisine  palpalde.  Si  l"oii  en 
cioyoil  sa  traduction,  tmis  ces  rèjj^leniens  seroient  irune  nuîiiie  date,  ilu  5  de  rania/.an 
(ji5<j:  mais  I  eilil  piineipal   «pii    rèjjle  ladminislialion  di-  I  l'.g\pte  est  reihiiiiiMiieiil   do 


-K5.(    /|9 


.«-I- 


Il  est  suivi  de  divers  firmans  particuliers  concernant  les  mon- 
noies,  des  années  qSq,  9G8  et  971;  ces  fii'mans,  dans  la  traduc- 
tion, sont  Fondus  dans  le  corps  du  règlement  précédent,  ainsi  qne 
quelques  autres  que  je  ne  trouve  point  dans  l'original. 

Enlin  le  volume   est  terminé  par  un   assez  long  firman,  sans 
.  date,   qui   règle  les  fonctions  et  les  devoirs  du  pacha,  du  nazir-       Ji^i  ^lib 
emwal,  etc.,  et  n'est  guère  qu'une  répétition  de  (pielques  parties 
du  précédent  règlement.  Tel  est,  en  abrégé,  le  contenu  du  ma- 
nuscrit Turc  n"  8'î. 

Un  autre  manuscrit,  pareillement  en  langue  Turque,  numéroté 
11/1,  a  aussi  attiré  mon  attention.  C'est  un  résumé  ou  jtrocès- 
verbal  des  opérations  faites  en  l'année  de  l'hégire  957,  par  ordre 
du  pacha  Ali,  pour  la  vérification  de  tous  les  wakfs,  de  toutes  les 
concessions  de  terres  et  de  toutes  les  pensions  qui  existoie'nt  à  cette 
époque,  et  qui  [59]  furent  ou  maintenues,  ou  provisoirement  con- 
servées, ou  retirées  et  réunies  au  fisc,  suivant  que  les  titres  en 
furent  tiouvés  valides  ou  insulfisans.  Quoique  cet  écrit  n'ait  rap- 
port avec  mon  travail  que  d'une  manière  indirecte,  je  l'ai  traduit 
en  entier,  et  je  le  citerai  quelquefois. 

J'emprunterai  aussi  quelques  autorités  de  l'historien  Arabe  tra- 
duit par  M.   Digeon,   mais  dont  le   texte   m'est  inconnu,  et   de 
l'ouvrage  de  Scliems-eddin  Mohammed   fils  d'Abou'lsorour,  dont       yVo/.  ei  E.itr. 
j'ai  donné  ailleurs  une  ample  notice.  '^^^  ^^^f-  ''^"';  ^' 

p.  1 6')  et  suir. 

Van  9.3 1  ou  989,  comme  on  le  voit  par  plusieurs  dispositions  qui  règlent  la  manière 
dont  on  terminera  les  exercices  de  929  et  93o,  et  celle  cpie  l'on  obseivera  pour  les 
exercices  à  venir.  La  date  du  5  de  l'amazan  909  appartient  uniquement  à  un  (îrnian 
relatif  à  la  monnoie,  adressé  au  beglerbey  Ali-pacha,  par  lequel  il  est  ordonné  que 
Ton  se  conforme  en  Egypte  à  ce  qui  vient  d'être  réglé  pour  tous  les  autres  hôtels  des 
monuoies  de  l'empire,  et  qu'au  lieu  que  ])récédemment  de  cent  mithkals  d'or  on  liii- 
soit  cent  vingt-neuf  sequins,  on  en  fasse  dorénavant  cent  trente.  M.  Digeon  a  bien 
compris  ce  règlement  dans  le  corps  de  l'édit,  mais  il  en  a  pris  la  date  pour  la  mettre 
à  la  fin  de  l'édil.  Ces  sortes  de  licences  ne  sont  pas  excusables  dans  un  Iraducteur,  et 
elles  seroient  capables  d'ôler  toute  confiance  à  sa  traduction. 

Silv.  de  Sacy,  II.  4 


Niiitv.    Coules 
Turcs,    l'iiii.    I. 
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Enfin,  jo  nai  pas  iit''<;li<ji3  de  consnller  qnclqnes  lettres  et  pièces 
anllMînli(]ncs,  relatives  à  la  conqnete  de  ri*]<|yj)to  pai'  Sélim  P^ 
f|ni  se  ti'onvcnl  dans  le  mannscril  niinK'ioli'-  yçi  parmi  les  manns- 
ciiis  Tni'cs  de  la  Ril)liolliè(|iie  iinpi'riaie:  mais  elles  ne  m'ont  l'ien 
l'oMi-ni  de  relalif  à  mon  sujet'"'. 

Le  piemiei'  lail  que  je  cileiai.  el  (pu  pciil  rlic  coiisiilcn'  comme 
imc  siiile  des  disposilions  lailes  par  S('lim  I".  imnK'diiiIcmcnl 
api'rs  la  compièle  de  TEjjypte.  esl  i-ap])<)i'lr  par  lliisloricn  Aiahe 
ti'adiiil  pai'  M.  Dijjeon.  SiiivanI  vi'[  liisluiien.  S(''lim  rloil  demeuré 
en  l']«j}pte  près  d  un  au.  et  avoil  employé  ce  lenq)s  à  faire  plusieurs 
saees  rè<jlemens  conceiuanl  l'adminislration  des  dcnieis  pid)lics, 
la  police  el  di\ers  auti-es  poiuls  inq)ortans  relatifs  au  gouvcruemeul 
de  ce  royaume.  Lorsquil  quitta  sa  nouvelle  conquête,  el  au  mo- 
ment même  où  il  meltoit  le  pied  dans  Télrier  pour  i-elournei-  [60  | 
à  (lonslanlinoplf .  il  lui  aborde  jtai-  Kliaïr-ltey.  <|ui  lui  |)re^('ulii  les 
clefs  du  (laii'e.  Sélim  les  pril  cl  les  l'endit  anssilol  à  Kliair-ltev, 
ajoutant  (]u  il  lui  coufei'oil  poiii"  le  i-este  de  ses  jours  le  Gouver- 
nemeul  de  rh]<|yple.  A  l'expression  de  sa  reconnoissance,  le  nouveau 
«jouverneur  joit^jnit  une  demande  en  faveur  des  troupes  (lircassicn- 
nes,  el  pi'ia  le  Sultan  de  les  agréger  aux  autres  coi'])s  de  milice 
qu'il  laissoit  pour  la  garde  de  ce  royaume,  et  Sélim  y  consenlil. 
kliaïr-bey  demanda  encore  pour  les  (lircassiens  qu  ils  fussent  main- 
leniis  dans  la  jouissance  des  i-evenus  qui  leur  étoient  assignés  depuis 
un  len.ps  immémorial  sui-  des  terres  faisant  jiartie  des  wakfs.  et 
(pu  couqucuoieul  la  dixième  pai'tie  de  celles  de  1  Kgvj)te.  Sc'lim  y 


'"'  Cps  ]>i»'ccs  Sdiil  :  i"  iiiif  |ir(w|,iiii,ili(iii  du  siill.iii  Sélim,  i-ci-iu^  on  .•iiiiin',  d.tU'O 
lin  cini|i  lie  lîfïd.-iniyyMi.  un  jondi  du  mois  de  dji(»ii"lliiddj;i  (J-^.?.  ;  9°  la  leUiv  un 
A<«o  v:i".'-i.--,  |i;n-  la(|ueil('  Si-lim  annmirc  à  smi  lils  Soliimni  le  siicci^'S  de  ses  .iiinos 
ronh-c  les  .Mjimclmics,  depuis  la  iKilaillo  de  M.irdj-d.iliek,  jusqu'à  la  morl  de  Toniau- 
li.ii,  it'ilf'o  du  (ijiii-c,  à  la  lin  di-  moli.niani  i)-i.'):  ^)"  li'  liiin.ni  ji.ir  I('(|uel  le  (ioiiNcrnc- 
nii'ul  df  j"KfjV|il('  f'sl  dimni'  ,"i  KIi.iïi-1m'\  .  d.ilr  du  (.;iiii'.  ;m  umis  ilc  sili.ilwiu  io->3 
Hisrz  .,-2 ni  ' 
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consentit  encore,  et  déclara  ([u'il  vouloit  que  les  choses  subsistas- 
sent sans  le  moindre  changement  ^'l 

'*>  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujeL  dans  l'iiisloire  (VEgypte  o^jOv4î  ^xa^  ^.b  impiimée  à 
Coustanlinople,  el,  dont  il  existe  un  exemplaire  avec  nne  Iraduclion  Fcançoise  nianns- 
crite,  dans  la  Bibliollièqne  inqiériale  (11°  2G,  p.  35i  du  Catalofjue  imprimé  des  ma- 
nuscrits Orienlaux).  Cletle  traduction  étant  très  inexacte  je  ne  mVn  servirai  pas  ici. 

rrTomanbai  étant  mort ,  Sélini  fit  publier  dans  la  ville  et  dans  tous  les  marchés, 

rrdes  défenses  de  porter  aucune  atteinte  aux  pensions  et  aux  wakfs  dont  jonissoient 
rrles  Circassicns  ou  tous  antj-es,  et  de  leur  faice  aucun  tort,  non  plus  qu'aux  fonda- 
f  lions  assignées  aux  collèges,  aux  mosquées,  à  des  œuvres  pies  quelconques,  ainsi 
ff qu'aux  enfans  et  aux  parens  ou  ayant-cause  des  fondateurs.  Ces  ordres  furent  en- 
rf registres  dans  tous  les  tribunaux,  et  inscrits  dans  les  registres  du  diwan,  avec  cette 
rrimprécation  :  Que  la  malédiction  de  Dieu  et  de  son  prophète  soit  sur  toute  personne  qui 
rrosera  i/  contrevenir  ou  ij  faire  quelque  changement!  Cette  proclamation  tranquillisa  Ions 
'fies  liabitans,  riches  ou  pauvres,  les  docteurs  et  les  moines,  et  ils  offrirent  tous  des 
(fvœux  au  ciel  p(uu'  le  sultan.  Si,  ajouta  Sélim,  un  gouverneur,  par  la  suite,  venait 
ff«  innover  [Gl]  quelque  chose  n  cet  égard,  ce  serait  contre  notre  intention,  et  nous  voulons 
rque  l'on  nous  en  donne  avis.  Par  là  il  intéressa  tous  les  hommes  à  ])rier  pour  lui.  15 
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{Fol.  âC)  recto  du  texte,  pag.  3/t6  et  ■ih'j  de  la  traduction.) 

Les  provisions  des  gouverneurs  d'Egypte  données  à  Khaïr  bey  ne  font  aucune  men- 
tion de  l'adminislraliou  des  terres  domaniales,  des  wakfs  et  des  contributions;  on  y 
lit  seulement  que  le  gouvernement  de  ce  pays,  de  ses  villes  et  de  ses  ports,  lui  est 
confié,  et  qu'après  avoir  acquitte  les  salaires  des  troupes  qui  sont  en  garnison  dans 
les  places  fortes  et  citadelles,  el  avoir  fourni  à  la  solde  et  aux  dépenses  des  sandjaks  et 
des  spahis  des  troupes  impériales  (jui  lui  sont  laissés  pour  demeurer  avec  lui,  l'enqdoi 
du  surplus  des  [6:2]  revenus  est  remis  à  sa  disposition,  à  compter  du  if)  de  schaban 
de  cette  année,  tout  pouvoir  lui  étant  donné  à  cet  eff;  t  par  le  barat  impérial. 
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Une  pareille  faveur  aecorflée  aux  vaincus  ne  Hit  pas  approuvée 
(lu  «jrand-vizir  \oun()us  paclia.  (|u!  se  perniil  [()!]  quelques  obser- 
vations sur  les  suites  lâcheuses  diiue  complaisance  qni  pouvoil 
coni|)roniettre  la  sùi'eté  de  la  nouvelle  conquête.  Pour  loulc  r*-- 
ponse,  Selini  lui  lit  coupei"  la  l<Me.  (ici  ar;;iinienl.  (|n('l(|uc  luil 
«ni  il  lût,  ne  ('on\ain(|uil  pas  loul  1<'  monde:  et  le  Sullaii.  aiinr  a 
llamka  (ou  ^)\[i[ol  Kliancàli),  l'eçul  de  nouvelles  remonlrances  sur 
le  mrme  sujcl.  Pour  celle  fois  il  xoidiil  hien  l'cndr;^  cnmplc  de  sa 
conduih'  eu  ces  termes  : 

rr.le  suis  convenu,  dit-il.  avec  les  Gircassiens,  que  s'ils  nfai- 
-doient  à  contpierir  rE[>y[)te,  je  les  laisserois  j)aisil)les  j)ossesseurs 
rde  ce  dont  ils  y  jouissent,  et  je  confirmerois  les  beys  dans  leurs 
fr charges;  seroit-il  de  ma  dignité  de  devenir  aujounriiui  parjure 
fret  de  les  traitei'  en  ennemis?  Qu'ose-t-on  me  reprocher?  Que  je 
ries  ai  incorporés  dans  [62 1  les  troupes  que  j'ai  laissées  en  Egypte? 
"Leur  sont-ils  donc  inférieurs  en  courage?...  Quant  aux  teri-es  diud 
ff  ils  lirenl  leiii's  l'evenus.  ils  en  jouissent  à  lili'e  d  héritage,  et  n'en 
roui  (pie  rusurriiil.  ces  possessions  étant  réversibles  à  la  Mec(|ue 
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rr après  rextinction  de  leurs  familles.  Celle  dernière  raison  ne  me 
ff  défend-elle  pas  de  les  en  priver?  ii 

Notre  auteur  met  le  récit  de  cette  anecdote  dans  la  Itouclie  d'un 
grand  mufti,  Mohammed  llidjazi,  (|ui  s'en  servoit  pour  répondre 
à  une  consultation  par  laquelle  on  lui  demandoit  si  l'on  pouvoit 
priver  de  leurs  l'evenus  les  [63]  personnes  qui  tiroient  leur  subsis- 
tance des  wakfs  :  fc  Voilà,  disoit  ce  mufti,  quelle  éloit  la  délicatesse 
(n\(i  ce  grand  prince  sur  le  chapitre  des  wakfsr, 

(^itte  anecdote  est  rapportée  difléremmcnt  par  l'auteur  de  lliis- 
toire  de  la  conquête  de  l'Egypte  j)ar  Séliin,  ouvrage  imprimé  à 
Constantinople,  et  dont  j'ai  déjà  parlé  ('l  Mais,  sans  m'arrêter 
à  examiner  scrupuleusement  l'exactitude  de  ce  récit,  dans  lequel 
il  y  a  des  circonstances  ]ieu  vraisemblables,  j'en  veux  tirer  la  seule 
consé(|uence  que  le  sultan  Sélim  ne  dépouilla  point  les  Mameloucs 
qui  s'étoient  soumis  à  sa  domination,  des  terres  qu'ils  possédoient 

'*'  fr Sélim  faisoil  aussi  presque  toujours  venir  auprès  de  lui  Sidi  Mohammed  fds  da 
Cîauri,  et  les  autres  seigneurs  Mameloucs  qu'il  menoit  en  Grèce;  et,  en  s'eniretenant 
avec  eux,  il  leur  disoit  de  faire  faire  l'exercice  à  leurs  chevaux.  Aussitôt  ils  prcnoieut 
leurs  lances  et  moulroient  leur  adresse  et  leur  dextérité'  dans  cet  exercice,  et  ils 
recevoient  mille  grâces  et  mille  honneurs  de  cet  empereur,  qui  étoit  toujours  attentif 
à  leur  montrer  son  amitié. 

ff  Un  jour  qu'ils  faisoient  l'exercice  accoutumé,  et  qu'ils  faisoieut  courir  leurs  clievaux, 
Sélim  leur  faisant  honneui',  dit  :  ffPourquoi  est-ce  que  le  reste  de  l'armée  n'apprend 
ffpas  cet  exercice?".  Younous-pacha,  grand-vizir,  lui  répondit  insolemment  :  ffVous 
ffdonnez  toute  votre  amitié  à  de  malheureux  Mameloucs;  et  après  avoir  conquis  un 
ff  grand  pays  avec  mille  peines  et  mille  travaux,  et  avec  l'effusion  de  plus  de  sang  que 
frle  Nil  n'a  d"eau,  vous  l'avez  encore 'remis  entre  les  mains  de  ces  mêmes  maudits  Ma- 
frmeloucs.  Si  nous  avions  su  que  les  choses  dussent  se  passer  ainsi,  vos  esclaves 
rm'auroient  pas  fait  un  pas  pour  cette  conquête, 'i  Ce  qui  fuisoit  dire  cela  au  grand- 
vizir,  c'étoit  qu'il  n  aimoit  pas  Khaïr-hey.  I^'empereur  se  init  aussitôt  dans  une  grande 
colère,  et  l'ayant  fait  mctti'e  à  genoux,  on  lui  trancha  la  t(He,  aussi-hieu  qu'à  plusieurs 
de  ses  amis.  Le  llls  du  grand-vizir  s'étant  enfui  an  Caire,  Ivhaïr-hey  l'arrêta  et  le 
renvoya  à  Sélim  et  on  le  fit  aussi  mourir,  n 

J'ai  suivi  ici  la  traduction  manuscrite,  paij.  363-365.  Ce  passage  se  trouve  dans 
l'original  Turc  imprimé, y»/,  ^8  recto. 


;iv;«nl  la  con([Ut'te,  quels  que  fiissoiil  lo  liliv  cl  ht  iiahii'e  de  leur 
])ro|)i"ielé.  Cetlc  vérilé  csl  conlii'inée  ]»;ir  l<'s  ('dils  de  Soliiniin.  [G/i  | 
el  par  le  procès-\erl);d  l'ail  dit  Lciiijis  dAli-paclia,  cunleiiaiit  une 
révision  des  wakfs,  el  aiilies  piopriélés  allcdécs  à  des  élahlisseinens 
relijpeiix  on  à  des  mililaiies.  Ces  denx  pièces  antlienliqnes  pronvent 
en  ellet  qnc  les  personnes  qni  éloicnl:  alors  en  jouissance  ne  fuient 
|)oint  dépouillées;  mais  elles  piotivent  aussi  que  toutes  les  clauses 
de  cerlaines  concessions,  concernanl  le  poiivoif  d'aliéner,  ou  de 
li'aiisnu'lli'e  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  fiirent  annullées  et  de- 
nieiiirreul  sans  ellet. 

\(»ici  ce  qu'on  lit,  ])ar  l'apport  atix  (lircassiens,  dans  Tt-dil  de 
Soliinan;  el  quoique  ces  dispositions  ne  concernent  proprement 
(|iie  la  paye  et  le  service  militaire,  elles  méritent  néanmoins  alten- 
lion.  parce  quelles  prouvent  que  l'intenlion  dii  con(juéranl  n'éloit 
pas  de  conserver  le  corps  des  Circassiens  en  le  recrutant,  mais 
([iiatt  contraire  il  se  pi'opdsoit  de  le  laisser  s'éteindre  de  lui-même. 
L'événement  a  prouvé  combien  éloient  sages  les  remontrances  faites 
à  Séliiii  par  soti  .<;!'aii(l-\  izir.  el  (jiii  coûtèrent  la  vi(!  à  ce  ministre. 
3/s.  Turc  de  rr  L'aga ,  le  ketklioda  el  le  calel)  du  corps  des  (arcassiens  serdiil 
lalîtltlioth.tmp.    ,.  |),.j^  j)arnii  les  niililaires  de  la   liomélic.  En  ce  qni  concerne  !<• 

n"  Ha,  fol.  m  v".  •  i      r  i  <•  ■  •      m  ' 

«.  "service  de  1  empereur,  les  Circassums  seront  assimiles  aux  ponfrul- 

'■'liis  ou  cavalerie  légère.  Si  qtndque  Itomme  de  ce  corps  commet 
riine  laute.  dans  le  cas  où  il  ne  sagiia  (jiie  dune  faute  légère, 
ries  agas  le  puniront  sui\anl  la  nature  du  délit;  mais,  s  il  persiste 
i-dans  sa  faille,  on  lui  iclianclicia  sa  |)aye.  (îeux  dont  la  ]>ayc  aura 
rrélt-  ainsi  retranchée,  seront  sans  délai  (envoyés  à  (lonslaiiliiiople. 
fSi  i|ii(>l(iit  un  deux  conmicl  un  délil  grave,  le  paclia  en  sera 
riiiluniK'  et  le  fera  iiiellre  à  iikuI.  (Jiiand  [65]  il  viendra  à  \a(piei' 
«-(les  places  dans  ce  corps,  (pu  (|iie  ce  soit  n'en  sera  j)oiir\ii  :  la 
-paye  devenue  vacante  sera  réunie  au  lr(''sor  inij)érial.  \  la  lin  de 
«-l  année,  on  donnera  un  état  exact  el  détaillé  du  nombre  des  places 
crqui  seront  devenues  vacantes,  île  la  cause  de  ces  vacances,  el  de 
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^'la  compagnie  dans  laquelle  chaque  place  vaquera,  afin  quil  soit 
rfait  mention  du  tout  dans  les  registres  tenus  à  la  l*orte.-^ 

Le  reste  de  cet  article  détermine  la  tenue  de  ce  corps,  les  ra- 
tions de  fourrage  qui  doivent  lui  être  fournies,  et  la  manière  dont 
doit  se  faire  l'avancement.  Suit  un  antre  chapitre  qui  concerne  les 
Circassiens  invalides. 

rCiC.  corps,  y  est-il  dit,  est  composé  des  vieillards  et  des  invalides  Fui  83  rccio. 
"du  corps  des  (Circassiens,  et  de  ceux  qui  ne  sont  plus  capahles  de 
f  servir  1  empereur.  Ils  reçoivent  chaque  jour  deux  ou  même  trois 
raspres  de  paye,  et  s'occupent  à  prier  Dieu  pour  la  durée  de  l'em- 
rrpirc  et  la  conservation  du  sultan,  dépositaire  de  l'autorité  souve- 
r  raine.  Quand  quelqu'un  d'eux  viendra  à  mourir,  aucnne  personne 
f'd'un  antre  corps  ne  pourra  être  inscrite  à  sa  place;  mais  si,  dans 
frle  corps  des  Circassiens,  il  se  tiouve  encore  qneh[u'un  qui  préfère 
rohlenir  la  vétérance,  on  en  donnera  sendjlablement  avis  à  la 
f  Porte,  afin  qu'étant  inscrit  ])armi  les  vétérans  sur  le  registre 
f'tenu  à  la  Porte,  on  le  fasse  sortir  de  la  compagnie  dans  laquelle 
-•'il  étoit  porté  comme  sujet  en  aclivité  de  service;  mais  on  devra 
'•'l)i(!n  ])rendre  garde  que,  par  fraude  et  sous  prétexte  de  mort 
f'd'un  vétéran,  on  ne  fasse  passer  sa  morte-paye  à  un  autre." 

11  paroît  évident,  par  ce  passage,  que  le  corps  des  Circassiens 
étoit  destiné  à  s'éteindre  peu  à  peu;  ce  qui  |  Ç)(j>^  s'accorde  parfaite- 
ment avec  les  dispositions  du  même  édit  ([ui  annullent  toutes  les 
clauses  des  concessions  précédemment  fai((;s  qui  tendoient  à  les 
perj)étuer  au-delà  de  la  vie  des  concessionnaires  primitifs;  mais 
comm*;,  dans  le  fait,  le  corps  des  Mameloucs  parvint  à  conserver 
une  grande  influence  dans  le  gouvernement,  et  même  à  réduire 
l'autorité  du  Grand-Seigneur  à  l'ombre  seulement  de  la  souverai- 
neté, on  pourroit  conjecturer  que  le  système  d'administration  établi 
par  les  Circassiens,  et  les  concessions  faites  par  les  sultans  de  cette 
dynastie,  se  conservèrent  aussi,  malgré  le  vœu  de  l'édit  de  Soliman, 
et  supposer  que  ces  concessions  sont  l'origine  de  la  propriété  des. 
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iiiiill-'/ims.  (loci  n\v  condiiil  naliiiolli'iiK'nl  à  examiner  ([uellc  éloil 
la  naliii-e  clés  j)i()j)ri(Ués,  autres  ([ue  celles  (jul  a[)[)arlenoienl  iiii- 
iiK'diatemenl  au  tlouiaiue,  au  monienl  où  ri^^{;y|)le  ]»assa  de  la 
(louiinalion  des  (arcassiens  sous  celle  des  Ollionuuis,  jiour  voir  si. 
parmi  les  dillercnles  sortes  de  propriétés,  il  s'en  li'ouveioil  (jucl- 
(iiMiui'  (jui  eût  pu  donner  naissance  aux  droits  des  mull('/.ims.  i.e 
])rocès-\erI)al  de  (j.')-^.  joint  à  Tédit  de  Soliman,  nous  fera  con- 
noilrc  toutes  les  diverses  sortes  de  propriétés  <pii  existoienl  alors 
et  (pie  Sélim  s'engagea  à  maintenir. 

(les  propriétés  sont  connues  sous  les  noms  de  rizka,  hissèk,  ival,f, 
liniav,  et  mule ,  ou  au  pluriel  mnlac.  Je  conserve  les  dénominations 
originales,  pour  ne  l'ien  préjuger  sur  le  genre  de  propriété  que 
chacune  d'elles  désigne,  avant  d'avoir  fixé  la  signification  de  ces 
mêmes  dénominations. 

.le  ne  m'arrètei'ai   point  sur  les  wakfs,  établissemens  dont  on 
connoil  la  natiii-e  et  rohjct,  et  desquels  j';ii  parlé  précédcmmenl. 
Tiinl   (piiin   wakl"  conserve  sa  destination  j)ieuse  [67]  il  j)orte  le 
nom  (pii  la  désigne;  mais  les  sultans  Circassiens  avoieni   introduit 
.LfO-  l'usage  de  convertir  les  wakfs  en  timars,  ou  autre  genre  de  conces- 

sion, comme  nous  le  verrons  tout-à-l'lieure;  et  c'est  sans  doute 
])aj'ce  quf  cette  disposition  éloit  abusive  et  contraire  à  la  natui'e 
des  wakfs,  (juil  fallut  une  promesse  positive  du  sultan  poui-  assu- 
rer aux  Circassiens  qu'ils  scroient  maintenus  dans  la  jouissance  des 
revenus  (pii  leur  étoient  assignés  précédemment  sur  des  teircs  de 
Cidev.  i».  :,i     |;i  nalui'e  des  wakfs. 

jo^^  Je  |);isse  tout  de  suite  aux  lizLds,  (pii  forment  un  lihr  |i.uli(ulirr 

de  l'édil  <le  Soliman  dont  le  commencemenl  esl  Iraduil  ainsi  p;ii' 
M.  ni;;eon  : 
,N.»»r.  Cnntn,  "  Lcs  iiucicns  luilitaircs  (|iii  onl  oMciiu  des  sultans  d  l^]gy[>te. 
Turcs.  Knii.  Il,  ^;,y;,,^(  ];,  (•on(|uèle,  des  portions  de  leri'i;  ou  des  morles-naves,  en 
"rccouq)ense  de  leurs  services,  présenteront  au  divan  les  rescrils 
rcl  iiuli'es  pièces  justificatives  dont  ils  seroni  munis.  On  les  y  exa- 
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f'iiiiiK^ra  avec  la  |)liis  scrLipuleiisc  cxacliliide;  rA  si  elles  sonl  tron- 
"vées  en  rè<]^le,  on  leur  délivrera  nn  ordre  confirmatif.  Si.  au 
--contraire,  il  y  a  suspicion  de  fraude,  ces  pièces  sont  retirées,  et 
'-leurs  portions  de  terre  ou  mortes-payes  réunies  à  notre  domaine. 

r-A  la  mort  de  l'un  d'eux,  leurs  enfans,  parens  ou  associés,  ne 
r' pourront  lui  succéder  dans  la  jouissance  de  ces  concessions.  S'ils 
r-se  pourvoient  en  justice  pour  ce  fait,  non  seulement  ils  ne  seront 
r- point  écoutés,  mais  le  cadi  en  informera  sur  le  champ  le  nazir- 
-emwal,  lequel  s'emparera,  au  nom  du  fisc,  de  la  portion  de  terre 
r-ou  morte-paye  dont  jouissoit  le  décédé,  ii 

Si  l'on  ne  consultoit  cjue  cette  traduction,  on  ne  pour[6S]roit 
guère  douter  qu'il  ne  s'agît  ici  de  portions  de  terre  accordées  à  dos 
militaires  en  échange  de  leui's  services.  .Te  ne  nie  pas  le  fait  :  les 
autorités  que  je  citerai  prouvent  que  ces  concessions  de  terre  avoient 
lieu  quelquefois  sous  le  nom  de  rizka.  Tout  ce  que  je  veux  dire 
pour  le  moment,  c'est  qu'en  examinant  sérieusement  ici  l'original, 
on  aui'a  peine  à  y  l'econnoître  des  concessions  de  terre.  Je  vais  en 
présenter  une  traduction  lillcrale,  en  conservant  même  quelques 
expressions  de  l'original,  dont  il  est  nécessaire  de  déterminer  pré- 
cisément le  sens. 

(]e  chapiire  me  paroît  assez  important  pour  le  rapj)0i'ter  ici 
en  entier  : 


Manuscr.  Sa, 
fol.  Ùq-Ôo. 


DISPOSITIONS 

RELATIVES   AUX  ItIZKAS   MILITAIRES 
ET  RÉNÉFICIAVX. 

Quant  aux  rizhas  mill l aires ,  que 
certaines  personnes  ont  rerus  par 
des  carrés  des  sultans  précédons,  et 
possèdent  aujourd'hui,  il  faut  que, 
tout  concessionnaire  d'un  senilîlable 
rizka  venant  à  se  présenter  pour  re- 
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«|iirrir  (!ii  (liwiin  un  aric  de  maiiilc- 
mii'  lies  (Iroils  ivsullaiil  du  rizka  donl 
il  csl  011  |)OS.S('ssion ,  on  coiiiniciico, 
avaiil  Iciul,  par  ne  [)oiiit  lui  accorder 
ci'l  acti'  de  luaiulcnuc,  cl  (iiTon  exa- 
mine a\ec  la  plus  scrupuleuse  alleu- 
lion  les  carrés  ou  les  litres  donl  il 
csl  (torleur.  Si  Ton  ne  Irouve  aucun 
sujet  d'en  conlesicr  |l)l>|  raullienli- 
cil(''.  on  lui  (ir^livrera  un  acie  de 
niainlenue;  mais,  s'il  arrive  qu'on 
aper(oi\e  (]uelquc  Irace  ou  quol(|UO 
indii-e  de  faux  ou  de  falsification,  ou 
relirera  ces  litres  de  ses  mains,  cl  le 
rizka  demeurera  réuni  au  domaine 
impéiial. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
d'un  rizka  étani  luorl.  ou  ayanl  dis- 
paru depuis  loujflemps  sans  qu'on 
sache  ce  ({u'il  est  devenu, ses  associés, 
ses  en  fans  ou  ses  proches  se  seroient 
mis  eu  |)Ossessiou  de  son  rizka,  de 
leur  propre  mouvemenl,  sous  le  pré- 
lexle  (jue  c'éloit  une  des  clauses  de 
la  concession ,  ou  se  présenteroient 
au  diwan  pour  demander  à  en  être 
mis  en  possession ,  on  ne  leur  accor- 
dera point  leur  demande,  el  Ton 
n'aura  aucunemeni  éjjard  aux  clau- 
ses portées  par  les  brevets.  S'ils 
viriuH-nl  prés(!nter  leur  requête  au 
kadlii,  le  kadlii,  bien  loin  (h;  la 
recevoii-  et  de  la  ré|»on(lre,  en  don- 
nera avis  au  nazir-emwai  l<'(|(n'L 
reliianl  de  leurs  mains  le  rizka  ou  le 
liinslli ,  M  uiqxtrle  (|U(d  (|u  il  soil,  le 
réunira  au  lise. 
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Quant  aux  rizkas  bt'ii(''riciaux,  ceux 
de  celte  nature  qui  étoient  [70]  éta- 
J)lis  par  forme  d'o-uvres  pies  et  d'au- 
mônes, demeureront  sur  le  même 
pied;  on  les  donnera  à  des  jjens  pris 
parmi  les  religieux  et  dignes  de  les 
posséder.  Pour  ceux  qui  éloient  ins- 
titués au  profit  des  monastères,  des 
mesdjids,  des  sébils  (')  et  des  couvens, 
tant  que  rétablissement  en  faveur 
duquel  ils  ont  été  fondés  existera  et 
sera  entretenu,  ils  seront  maintenus 
sur  le  même  pied;  mais  rinspecteur 
général  des  wakfs  prendra  à  cet  égard 
les  renseignemens  les  plus  exacts, 
et  veillera  attentivement  à  ce  qu'ils 
ne  soient  point  dilapidés  ni  employés 
d'une  manière  contraire  à  rintcnlion 
des  fondateurs.  Dans  le  cas  où  les 
lieux  au  profit  desquels  ils  doivent 
être  employés,  seroient  abandonnés 
et  entièrement  détruits,  le  kadlii  en 
donnera  avis  au  nazir-emwal,  et  ils 
examineront  de  concert  l'état  des 
choses.  Si,  dans  le  voisinage,  ou  par- 
tout ailleurs,  il  se  trouve  un  lieu  en 
faveur  duquel  le  rizka  puisse  èlre 
employé,  et  qui  mérite  qu'on  le  lui 
transporte,  on  [71]  en  fera  la  (b'si- 
gnation;  l'adminislraleur  général  des 
wakfs,  de  concert  avec  le  kadhi, 
nommera  un  régisseur  fidèle,  et  ils 
le  chargeront   d'en   diriger  l'emploi. 


"'  On  appelle  sébil  un  endroit  où  il  y  a  de  IVaii  j)our  i'usaoe  puLlic,  une  fontaine  ou 
nterne  publique,  où  Ton  prend  de  l'eau  gratuitement.  C'est  un  genre  de  fondation  pieuse  en 
Egypte  et  dans  le  désert.  On  peut  \oir  la  descriplion  d'un  sébil  dans  le  Voyage  au  Levant,  de 
Thevenot,  t.  H,  p.  56 à. 


Si,  ail  coiilrairc ,  il  no.  se  Iromfi  au- 
riiii  Won  au(|iiol  on  puisse  l'appliquer, 
on  on  disposera  par  forme  (ranniùne 
on  favenr  (le  (pielque  personne  dijfiie 
prise  parmi  les  reli,<;ieux,  les  lakirs 
on  les  (locleurs,  el  on  ])réscntera  en 
eonsécpience  une  requêlc  à  notre 
l*oi'lo  imj)ériale,  pour  en  ohlenir  un 
liaral  conforme  à  celle  disposition. 

Il  sera  1res  sérieusement  recom- 
mandé aux  a<|ens  et  percepteurs  éta- 
blis dans  les  différens  cantons,  pour 
ce  qui  concerne  spécialement  les 
susdils  rizkas,  soit  militaires,  soit 
Iténéliciaux ,  que  toutes  les  fois  que 
(|U('l(|u\in  se  présentera  devant  eux 
pour  demander  ce  à  quoi  il  prétend 
avoir  droit  à  litre  de  rizka,  ils  se 
l'ardent  bien  de  donner  un  soi-disant 
concessionnaire  d'un  rizka  le  droit 
[)ar  lui  réclamé,  mais  ([uils  en  infor- 
me le  beglerbey  et  le  nazir-emwai; 
lesquels  manderont  le  réclamant  et 
examineront  sa  demande;  ceux-ci  é- 
crironl  en  détail  dans  un  re<pstre,  de 
quelle  espèce  est  ce  rizka.  (piel  en  est 
ce  montant,  et  entre  les  [72]  mains 
d(;  (jui  il  se  trouve.  Apres  C(!la,  si  les 
litres  dont  le  réclamant  est  porteur 
se  trouvent  autlienli(|ues,le  rizka  sera 
maintenu  sur  le  même  pied,  et  on  en 
donnera  un  brevet  confirmatif.  Dans 
le  cas  contraire,  on  retirera  le  rizka, 
ipir  Ion  réunira  au  niiri.  Du  re|{istre 
dont  il  vient  d'être  parlé,  un  exem- 
plaire sera  conservé  dans  le  diwan  du 
Caire  et  un  double  envoyé  à  la  Porte. 
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îl  y  a  ici  plusieurs  mots  dont  il  faut  fixer  la  valeur.  Le  premier 
est  le  mot  rizka  àUj;,  dont  le  pluriel  est  rizak  ,^3^  ou  arzaJi  ^îj,^!.  Je 
crois  que  la  véritable  signification  de  ce  mot  est  pension,  pension 
aUmenUiire.  La  racine  arabe  (^-^^  signifie  proprement  yô«rw/r  à  quel- 
qiiun  sa  subsistance.  11  me  paroît  certain  d'ailleurs  qu  il  ne  peut  être 
question  ici  que  d'une  pension  d'une  somme  fixe,  ou  d'une  quan- 
tité dëtermine'e  de  denrées  à  prendre  sur  le  revenu  d'un  bien 
quelconque,  et  non  de  la  propriété  viagère,  ou  d'une  concession 
d'usufruit,  puisque  l'on  voit  qu'il  est  enjoint  aux  agens  ou  adminis- 
trateurs généraux,  et  aux  percepteurs,  ou  administrateurs  parti- 
culiers, de  ne  point  acquitter  ces  sortes  de  pensions  sur  la  demande 
des  concessionnaires,  mais  de  les  renvoyer  à  se  pourvoir  par-devant 
le  diwan. 

Les  rizkas  dont  il  s'agit  ici,  sont  de  deux  sortes,  militaires  et  -M^h^ 
hénéficiaux.  Le  nom  des  premiers  indique  suffisamment  leur  cause  *^«L^t 
et  leur  destination.  On  voit,  parles  détails  mêmes  de  notre  édit, 
que  les  seconds  étoient  des  fondations  pieuses,  destinées,  les  unes 
à  fournir  des  alimens  ou  pensions  [73]  à  des  religieux,  fakirs  ou 
docteurs,  les  antres  à  subvenir  aux  de'penses  d'une  mosquée,  d'un 
couvent,  ou  d'un  sébil,  c'est-à-dire,  d'un  lieu  où  Ton  distribue 
gratuitement  de  l'eau  aux  pauvres,  etc.  Leur  dénomination  iUL^I 
que  j'ai  traduite  par  hénéficiaux,  vient  de  ,j«L*.-^i  pluriel  de  j*^:L. 
La  racine  de  ce  mot  ^j*a.=^  signifie  lier,  attacher,  contraindre.-  De  là  le 
nom  ^_JMl^,  qui  se  prend  pour  un  bien  attaché  à  ï exécution  d\ine  fon- 
dation pieuse,  et  q**-*^'  l'action  même  d'affecter  un  bien  à  la  dotation 
d'une  mosquée  ou  autre  établissement  religieux. 

Suivant  l'auteur  de  l'un  des  mémoires  que  j'ai  cités  précédem- 
ment, le  mot  rizka  est  une  expression  générique  qui  com])rend 
toutes  les  diverses  sortes  de  fondations  pieuses. 

ff  11  n'est  peut-être  pas  de  pays,  dit  cet  écrivain ,  où  les  fondations  Mémoires  mr 
religieuses,  les  legs  pieux,  soient  plus  considérables  que  dans  ceux  v?.'//"''.  '•  ^'^^ 
où  1  on  professe  la  religion  Maliométane.  (les  sortes  d'établissemens 


sont  très  nombreux  en  Egypte;  ils  sont  tous  compris  sous  la  tléno- 
iiiination  générale  do  rizlci;  cependant  ils  se  divisent  en  legs  publics 
et  particuliers. 

r  Les  premiers  sont  appelés  sullfDni/ijrli ,  ç'c^l-h-d'ive,  Jhnih's  pav 
les  soiwerains,  tant  avant  que  depuis  la  conquête  de  Sélim.  lis  sont 
tous  en  laveur  des  villes  saintes  de  la  Mecque,  et  pour  1  entretien 
des  mosquées,  des  écoles  puidiques,  des  caravanes  et  des  lu'^)pitaux, 
et  d'une  foule  d'autres  établissemens  j'eligieux. 

"Les  seconds  sont  ap|)elés  iralj ,  c'est-à-dire,  legs  'particuliers, 
soit  en  faveur  des  enfans,  parens,  ou  esclaves  blancs  ou  noii's  indis- 
tinctement des  personnes  ricbes,  et  dans  un  ordre  déterminé  jiar 
les  fondateurs;  et  après  [7/i]  l'extinction  de  leur  race,  l'objet  de  la 
donation  passoit  ordinairement  à  la  Mecque,  ou  à  quelque  autre 
grand  établissement  du  musulmanisnie. 

"Une  partie  de  ces  wakfs  étoit  toujours  destinée  à  ])ourvoir  à 
l'entretien  de  ceux  qui  font  la  lecture  de  l'Alcoran,  à  faire  l'éciter 
des  prières  publiques  sur  les  tombeaux  les  vendredis  et  la  veille 
des  grandes  solennités,  à  y  faire  jeter  des  tleiirs  et  des  feuilles 
de  palmier  à  certaines  époques,  ainsi  {[mi  pour  l'entretien  des 
citernes,  des  écoles,  et  pour  faire  distribuer  des  aumônes,  tant 
en  denrées  qu'en  argent,  aux  pauvres,  et  piincipalenient  aux 
aveugles,  r 

(les  définitions  ne  sont  assurément  ])oint  exactes,  .lignore  si, 
dans  l'usage  actuel,  les  divei'ses  natures  de  fondations  picHises  sont 
comprises  en  Egy])te  sous  la  dénomination  de  rizla,  ce  qui  me 
paroït  néanmoins  foi'l  douteux;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  les  fondations  pieuses,  proprement  dites,  se  divisoient  du 
t(Mnps  d(î  Makrizi,  et  très  vraisemblabltMnent  encore  lors  de  la  con- 
(pn'te  de  TLgypte  par  Sélim,  en  walfA  IkiIhis.  I^e  premiei-  mot  ex- 
primoit  des  biens  légués  en  proj)]'iété  à  un  établissement  religieux, 
et  le  second,  des  biens  chargés  de  l'accpiit  d'une  fondation  envers 
un  sen)l)lable  établissement.  C'est  Makrizi  lui-même  «pii  me  fouinit 


* 


cette  (listinclion.  Je  vais  rapporter  ici,  en  entier,  le  passage  de  cet 
autenr,  parce  qu'il  esl  propre  à  jeter  un  {ji-and  jour  sur  cette 
matière. 
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Les  Khalifes  de  la  maison  d'Omayya  Man.  ar.  de  la 
et  ceux  de  la  maison  d'Abbas  don-  Bihl.im^.nSG^ 
noient  des  terres  de  ri%y|)te  en  apa-  -f"^-  ^^'  ""■'"■ 
nape  à  quelques  personnes  d'entre 
leurs  [75|  favoris;  mais  la  chose  n'é- 
toit  pas  sur  le  pied  où  elle  est  au- 
jourd'hui. L'argent  que  Ton  tiroit  du 
Kharadj,  ou  imposition  des  terres 
d'Egypte,  servoit  à  acquitter  le  prêt 
des  troupes  et  les  autres  charges  du 
gouvernement  et  le  surplus  entroit 
dans  le  trésor;  quant  aux  terres  don- 
nées en  apanage,  elles  domeuroient 
entre  les  mains  de  ceux  ([ui  les  avoient 
reçues.  Mais  depuis  le  règne  de  Salah- 
eddin  \ousouf ,  jusqu'à  ce  jour,  toutes 
les  terres  de  l'Egypte  ont  été  possé- 
dées en  apanage  par  les  sultans,  les 
émirs  et  les  soldats. 

Les  terres  d'Egypte  se  divisent  au- 
jourd'hui en  sept  portions.  Une  por- 
tion appartient  au  diwan  du  sultan  : 
celle-ci  se  subdivise  en  trois  parties, 
dont  l'une  est  administrée  par  le  bu- 
reau du  grand-vizir,  l'autre  par  le 
bureau  particulier,  et  la  troisième 
par  le  bureau  spécial.  La  seconde 
portion  des  ferres  d'Egypte  est  celle 
qui   a  été  donnée    en  apanage   aux 

émirs  et  aux  soldats La  troisième 

comprend  les  wakfs  assignés  à  des 
mosquées ,  des  collèges ,  des  couvons  et 
auti'es  œuvres  pies  et  aux  descendans 
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(les  donalaires,  ou  à  leurs  aiïrancliis. 
La  [76]  (jualricme  partie  est  nommée 
habas  :  elle  renferme  les  terres  (|ui 
sont  dans  la  main  de  certaines  per- 
sonnes (jui  en  consomment  les  pro- 
duits, soit  à  la  cliarjje  d'entretenir 
une  mosquée  ou  une  djami,soit  par- 
ce qu'elles  leur  sont  données  sans 
être  le  salaire  d'aucun  travail.  La 
cinquième  partie  est  devenue  une 
propriété  particulière,  dont  on  dis- 
pose par  vente,  achat,  donation  ou 
liéritaije,  parce  (]ue  ces  terres  ont  été 
achetées  du  trésor  du  prince.  Les 
terres  de  la  sixième  classe  ne  s'ense- 
mencent point,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  culture  :  elles 
servent  à  la  pâture  des  bestiaux  ou 
bien  elles  produisent  du  bois  et  au- 
tres choses  semblables.  Enfin  les  ter- 
res de  la  septième  espèce  sont  celles 
([ue  les  eaux  du  Mil  n'atteignent  point 
et  (|ui  restent  au  friche  :  de  celle-ci 
les  unes  ont  toujours  été  telles  de 
temps  immémorial;  d'autres  éloient 
cultivées  autrefois,  mais  sont  deve- 
nues incultes. 
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Ajoulons  à  CCS  nolions  {jiii  nous  sont  fournies  pur  Makrizi  (|iie, 
Clm'ui.umhp,  suivant  un  aiiti'e  passajfc  du  même  (écrivain,  que  j'ai  rappoiié 
'■  ^^'i"'i^-  ^"''-  iiilleurs,  on  ne  donna  ])oinl  en  wakf  aux  mosquées  et  autres  ëla- 
hlisseniens  publics,  dans  les  premiers  siècles  de  l'hégire,  des  fonds 
(le  terre,  mais  seulement  des  maisons;  |77]  (|ue  ces  donations 
étoient  de  la  nature  des  liahas  et  non  des  wakfs,  et  u'entraînoient 
pas  par  conséfiuent  une  véritable  aliénation  de  la  propiiéti';  enfin, 
fjiit',  b.irs  (lu  «•onuuenceiiuml  di'   la  tUnaslie  Av.<.  Katémis,  vers  la 


fin  (lu  iv*^  siècle  de  l'Iiégiie,  les  donations  de  fonds  de  terre  qui 
avoient  été  faites  précédemment  furent  annullées. 

Concluons  de  ce  que  nous  venons  de  citer  de  Makrizi,  que  les 
rizkas  de  la  nature  des  habas  ne  pouvoient  être  que  des  sommes 
ou  pensions  assignées  à  des  œuvres  pies  et  à  prendre  sur  certains 
biens  domaniaux;  et  revenons  à  l'examen  du  passage  tiré  du  Canon 
de  Soliman. 

Le  mot  hissa  ou  hissèh,  qui  se  trouve  joint  on  un  endroit  au 
mot  rizka  et  que  M.  Digeon  a  traduit  par  porùon  de  terre,  doit 
maintenant  fixer  notre  attention.  Ce  mot  ne  signifie  proprement 
que  pari  ou  portion,  et  il  pourroit  être  emjiloyé  également  pour 
une  portion  de  terre,  ou  pour  une  part  à  prendre  dans  une  plus 
forte  rente  ou  pension.  Dans  notre  passage,  il  est  question  d'un  rizka 
duquel  les  héritiers  du  titidaire  ont  joui  après  sa  mort,  et  il  est 
ordonné  de  retirer  de  leurs  mains  le  rizka  ou  le  hissèh,  c'est-à-dire, 
le  rizka  en  entier,  ou  la  portion  dont  jouit  celui  qui  se  présente 
pour  en  obtenir  le  ])aiemcnt.  Si  les  rizkas  dont  il  s'agit  là,  sont, 
comme  je  le  pense,  des  rentes  ou  pensions,  le  hissèti  ne  peut  être 
qu'une  portion  à  pivndre  sur  une  semblable  rente  ou  pension  ('l 

^''  C'est  à  peu-près  le  sens  qu'a  ce  mol  chez  les  Turcs,  en  matière  de  timars, 
comme  le  prouvent  plusieurs  [)assai]es  d'un  manuçcril  Turc  coni|)Osé  par  Aïn  Ali, 
garde  des  archives  de  la  l^oi-te,  jiour  èlrc  présenté  au  sultan  Ahmet,  (lis  de  Méliémet 
lils  de  Murad,  c'est-à-dire  Ahmed  I",  fds  de  Mohammed  III.  Cet  ouvrajje,  qui  existe 
dans  la  Bibliothèque  impériale  avec  une  traduction  Françoise,  contient  un  état  de 
tous  les  [78]  gouvernemens  de  l'empire  Olhoman.  Il  est  divisé  en  sept  chapitres, 
dont  le  cinquième  a  ])onr  titre  :  Ce  que  c'est  que  ziamet  et  timar;  ce  que  oeuleul  due 
kilidj  et  hissèh,  et  autres  noms  concernant  les  ziamets  et  timars.  Voici  ce  qu'on  y  lit  re- 
lativement au  mot  hissèh. 

Après  avoir  distingué  deux  sortes  de  ziamets,  dont  les  uns  en  cas  de  vacance,  doi- 
vent être  donnés  en  entier  à  une  seule  et  même  personne,  et  les  aulres,  formés  de 
plusieurs  poilions  réunies,  peuvent,  à  la  mort  de  l'usufruitiei-,  èlre  paitagés  entre 
plusieurs  individus,  l'auteur  ajoute  :  frSi  un  vilayet-catibi,  ou  grellier  d'un  district, 
freuregislre  pour  quelqu'un  un  ziamet  de  plus  de  ao,ooo  aspres,  comme  de  3o,  de 
ff/io,  de  5o  ou  de  loo  mille  aspres,  on  appelle  aussi  cette  pension  ziamet  idjmallu; 
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[78]  Au  surplus,  quoique  la  plupart  des  rizkas  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  Canons  de  Soliman,  ne  fussent,  comme  je  Fai  dit,  que 
des  pensions,  quelques-uns  cependant  consistoient  en  terres;  et 
alors,  si  ces  rizkas  a\oieiit  été  partagés  après  le  décès  du  titulaire, 
les  tiissèhs  qui  s'en  étoient  formés  étoient  de  la  même  nature.  C'est 
ce  qui  résulte  [79]  évidemment  de  quelques  articles  du  piocès- 
verbal  de  957,  et  notamment  de  l'article  XIII,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Max.Turc                                  AnncLE  MIL  JfSjôj^    S*3U   ^s£\£*.j)    (j^  * 
de  la  Bihl. 

imp.  n"  j  I  '/.            (Juclques  particuliers  ont  préseulr  cj^.i.5^^  AjH.£Î  y!_^^i  y^>«X  ^Jhxi 

au   vénérable  diwan   un   litre   écrit. 

Dans  ce  titre  de  wakf,  quelques  pie-  *^*^  V.^^^  U^^^'  J^"^  V^^^  3l>?' 

••es  de  terres  étoient  portées  avec  la  ^^y  ^^  ^^^  ^^,  ^^_,y  ^^^^ 

dési'jnation  de  leur  ([uatre  limites,  '' 

comme  rizkas.  Vérification  faite  des  »cs^.ï0>^jij>^.j  yi^Jlj:»  Lj^X^ji,  yifjij^ 

frmais  les  vingt  premiers  mille  aspres  se  nomment  Jàlidj  zimnet,  et  le  reste  de  la 
rq)cnsion  se  nomme  lùssèh.  Si  cette  pension  devient  vacante,  on  donne  20.000  as])r('s 
ffà  inie  seule  persoinie,  et  le  reste  de  la  pension  se  divise  en  1 5,  10  et  0  mille  ;ispres 
rqiTon  donne  à  plusieurs  personnes  en  particulier,  pour  ajouter  à  d'autres  ziamets 
ffou  liinars.Ti  Ailleurs  il  dit  :  rrSi  l'on  partage  à  trois  personnes  un  timar  de  18.000 
rraspres  dont  le  kilidj  soit  de  6,000  aspres,  l'une  de  ces  trois  parties  se  nomme 
fhilidj,  et  les  deux  autres  se  nomment  hissèh.  11  s'ëtoit  introduit  nu  altus  (jui  étoil 
rf(ju'on  donnoil  les  18,000  aspres  à  trois  personnes  difTerenles,  et  à  tontes  trois  sous 
rrlc  nom  de  hissèh;  mais  moi  qui  ne  cherche  que  le  service  de  mon  enqiereur,  et  qui 
rrveux  remplir  ma  charge  avec  justice,  je  n'ai  jamais  doimé  de  barat  pour  les  hissèhs 
-ni  pour  les  kilidjs,  qu'après  avoir  trouvé  dans  les  premiers  registres  qu'ils  étoient 
frou  hissèh  ou  kilidj;  et  si  ceux  (|ui  me  reMq)laceront  veulent  se  conqiortei-  de  même 
frque  moi,  il  n'y  a  pas  d'apparence,  s'il  plaît  à  Dieu,  qu'il  se  perde  un  seul  kilidj 
"•dans  la  suite. 'i 

11  est  évident  (pie  le  mot  Jàl'uJj ,  dont  le  sens  j)i'opre  est  e/jée,  sabre ,  veut  dire,  en 
matière  de  limars,  le  capital  ou  le  montant  nécessaire  du  liinar,  (pie  l'on  ne  peut  pas 
morceler,  et  qne  hissch  sijpiilie  au  contraire  des  augmentations  accessoires  du  timar, 
(jui  en  sont  indépendantes  et  peuvent  en  (Hre  séparées  et  données  à  d'autres  qu'an 
titulaire  du  timar.  Ce  sont  donc,  pour  ainsi  dire,  des  pensions  sur  un  bénétice 
militaire. 
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»X->^ji^  SkN.3j.Jvxi,i  I  »«Ia:^)  c-'^^I    >XAJt.^ 


registres,  il  ne  s'est  trouvé  dans  le 
registre  des  Circassiens  que  ]jien  peu 
de  rizkas  consistant  en  pièces  de 
terre.  Quant  à  ceux  dont  il  s'agit  ici , 
leurs  titres  étoient  dressés,  écrits  et 
authentiqués  en  présence  des  quatre 
kadhis.  On  a  interrogé  à  ce  sujet  un 
homme,  nommé  Abd-alkader,  (ils  de 
Mclki,  de  la  famille  de  Djaïan '^', 
qui,  du  temps  des  Circassiens,  étoit 
chargé  de  l'administration  de  toutes 
les  affaires  qui  concernoientles  wakfs, 
et  qui  est  encore  vivant  aujourd'hui, 
et  [80]  il  a  assuré  qu'il  y  avoit  au- 
trefois un  registre  particulier  pour 
les  rizkas  qui  consistoient  en  pièces 
de  terre,  mais  que  ce  registre  n'exis- 
loit  plus.  Mais  quant  aux  terres  dont 
il  est  ici  question,  leur  titre  original 
se  trouvoit  porté  au  registre  des 
biens  nommés  habas'^-^  et  il  y  avoit 
des  indices  qui  donnoient  à  connoî- 
Ire  que  ces  biens  étoient  sortis  par 
vente  des  mains  du  fisc.  La  copie  de 
quelques-uns  des  titres  de  ivahj  et  de 
mulr  '•^'  se  trouvoit  inscrite  dans  le 
registre  des  habas;  et  au-dessus  des 
titres  inscrits,  comme  il  vient  d'être 
dit  dans  ce  registre,  on  voyoit  le 
sceau  des  catebs  du  bureau  des  liahas. 


("  Cet  Alid-allcader  est  ainsi  qualifié  dans  le  texte  y>>oLx^;=^  ^i)jl,  des  en/ans  de  Djaïan. 
Il  paroît  que  cette  famille  étoit  spécialement  chargée  de  l'administration  des  terres  doma- 
niales sous  les  Circassiens:  car  il  existe  dans  la  bibliothèque  Bodieyenne  d'Oxford  et  dans 
celle  du  Vatican,  un  cadastre  des  villages  de  l'Egypte,  dressé  en  l'année  777  sous  le  règne 
de  Mélic  alaschraf  Schaban  par  Schéref-eddin  Yahya  fils  d' Ahnahair  fils  d'Aldjaïan  ^^joJ!  ti^ 
ylx-vil  ^  JUI  ^^  ^^.  Voyez  la  Relation  de  l'Égyple,  par  Abd-ailatif,  p.  /JSy. 

(^)  C'est-à-dire ,  chargés  de  rentes  en  faveur  d'œu>  res  pies. 

'^)  J'expliquerai  tout  à  l'heure  ce  dernier  mot. 


Du  temps  des  Clrcassiens,  il  y 
avoit  aussi  un  vieux  registre  donl  un 
volume  ]>our  les  biens  de  la  nature 
des  wakfs,  et  un  autre  pour  ceux 
nommés  mule.  La  disposition  de  ces 
registres  éloit  telle,  que  Ton  y  Irou- 
voit  écrits,  d'abord  le  nom  du  dona- 
Icur  du  wakl",  ensuite  la  désignation 
du  wakf,  soit  un  village  entier,  [81] 
soit  une  portion  [hissl-li)  notable,  ou 
quelques  pièces  de  terre,  ou  une  île; 
cela  s'y  trouvoit  couclié  dans  l'ordre 
susdit  :  mais  il  n'cxistoit  point  de  re- 
gistre spécial   ])onr  tous  les  wakfs. 

Ouant  aux  rizkas  qui  se  sont  trou- 
vés inscrits  sur  le  registre  susdit,  ou 
dont  le  registre  des  babas  donnoit 
des  indices,  comme  étant  sortis  par 
vente  des  mains  du  fisc,  ou  dont  il 
paroissoit,  par  les  brevets  d'autori- 
sation de  jouissance  délivrés  précé- 
demment, que  la  copie  de  lour  titre 
d'érection  en  wakf  ou  en  mule  s'étoit 
trouvée,  par  le  ])assé,  inscrite  sur  le 
registre  des  babas,  il  a  été  ordonné 
de  délivrer  pour  fous  les  rizkas,  à 
tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans 
ce  cas,  un  brevet  de  maintenue, 
après  (]ue  les  kadbis  du  diwan  ont 
reconnu  que  les  titres  de  uakf,  et  les 
autres  titres  présentés,  ])orloient  tous 
les  caractères  requis  d'autbenlicilé. 

'Hiant  aux  pièces  de  lei'ro  donl  il 
ne  s'est  trouvé  aucune  mention,  ni 
sur  l'ancien  i-egistre,  ni  sur  les  re- 
•[istres  des  babas,  n'y  ayant  j)as,  à 
l'égard  du  diwan  vénérable,  de  mo- 
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^5'i>  ^j>Xx^!  jL^I  ^J^  c_,^lji  ^_^i  fi^«  sullisans  pour  les  retirer  cl  en  re- 
fuser la  [82]  délivrance,  il  a  été  or- 

<Js-:s^-^.^_^  ^^j.^  V^Ko  ^IJ^Î  [8^j  donné  qu'on  en  donnât  des  brevels 
V  »  ,it         ^       ,  .{        (le  délivrance  sur  la  seule  vue  des 

litres  revêtus  des  l'ormes  légales,  qui 
a  voient  été  produits. 

Ce  titre,  que  j'ai  rapporte'  exprès  en  entiei",  |)rouve  que  les  riz- 
kas  et  hissèhs  dont  il  s'agit,  étoient  des  biens  de  la  nature  des 
wakls,  et  non  de  simples  jiropiiétés  domaniales. 

Outre  les  rizkas  et  les  hissèhs  dont  parle  l'édit  de  Soliman,  le 
procès-verbal  de  gBy  fait  très-souvent  mention  des  timars. 

Ce  que  les  Turcs  appellent  timar  est  une  sorte  de  bénéfice  mili-  .i^; 

taire  en  fonds  de  terre,  que  l'on  peut  assimiler  aux  commanderies 
de  Malte  ou  de  l'ordre  Teutonique.  Je  doute  que  ce  mot,  qui  est 
turc,  fut  employé  en  Egypte  avant  la  conquête  de  ce  pays  par 
Sëlim.  j^a  chose  cependant  est  possible;  car  beaucoup  de  mots 
Turcs  ou  Tartares  s'étoient  introduits  dans  ce  royaume  sous  les 
dynasties  des  Mameloucs.  Le  mot  employé  par  les  Arabes  dans  le 
même  sens  est  idà,  que  j'ai  souvent  rendu  ])ar  apanage  et  dont  ^Uoit 

Makrizi  nous  donne  la.  définition.  On  a  déjà  vu  que,  suivant  cet 
auteur,  une  grande  ])artie  des  terres  d'Egypte  formoient  l'apanage 
des  sultans,  des  émirs  et  des  soldats.  Il  seroit  donc  assez  naturel  de 
penser  qu'il  s'agit  ici,  sous  le  nom  de  limar,  des  terres  données 
en  apanage  à  des  militaires.  .Te  doute  ce])endant  qu'il  y  soit  ques- 
tion des  apanages  militaires  en  général,  car  il  paroîtque  les  timars 
dont  il  s'agit  dans  le  procès-verbal  cité,  étoient  des  biens  de  la 
nature  des  vvakfs,  c'est-à-dire,  assignés  originairement  à  des  fon- 
dations pieuses,  et  dont  les  Gircassiens  avoient  changé  la  destina- 
tion, comme  on  le  verra  dans  un  instant.  11  [83]  semble  aussi, 
par  le  même  procès-verbal,  que  la  différence  principale  entre  un 
rizka  et  un  timar  consistoit  essentiellement  dans  la  nature  du  bre- 
vet par  lequel  l'un  et  l'autre  étoient  concédés.  On  voit  en  un  grand 
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nombre  d'endroits  que  les  rizkas  étoieni  accordes  par  un  litre 
nommé  »jo>x,  carré,  c'est-à-dire,  ainsi  que  je  le  conjecture,  par  une 
décision  écrite  simplement  sur  un  cairé  de  j)a})ier;  et  les  articles  IV 
et  A  distinguent  positivement  les  rizkas  par  carrés  des  timars  don- 
nés par  lettres  patentes  ^j,^-  -  -'^ 


\M*.Js^ 


^''  Je  lie  sais  si  ceUe  (lifféreiice  dans  la  iialiiiT  du  hn'vel  ne  poiii'i'oil  jtas  être  assi- 
luilëe  à  celle  qui  a  iieu  enlre  les  limars,  donl  les  uns  soûl  nommés  tezkérèh-lu  timar 
J»,5oo:,  c'csl-à-dire,  limar  avec  lezkéroh,  cl  les  autres  iezJcérèli-siz  timar  -.^bSjC'  ou 
limai-  sans  tezkérèh.  Voici  de  quelle  manière  l'auteur  du  manuscrit  Turc-Fjvnnçois, 
n"  A8,  explique  ceUe  différence,  "Si  dans  le  registre  sommaire  il  manque  un  seul 
rraspre  de  la  somme  de  20,000  aspi'es,  on  ne  le  nomme  plus  ziamel,  mais  timar.  Le 
rtezkérch-tu  du  limar  demeure  hilidj,  le  sui-plus  (!st  hissrii.  Le  kilidj  d'un  timar  est  de 
ffdeux  sortes  :  l'une  est  nommée  tczkcirh-lu  cl  i'aulre  tczkérhh- si: .  La  raison  pour 
fflacpielle  on  les  nomme  k-zliérèh-lu  el.  lozkéirli-siz ,  cesl  que  ciiaijue  ljpglerl)ey  donne 
f^avec  son  piopre  barat  les  sommes  dont  son  l)eg'lcrbeylic  l'aulorise  à  disposer  ])ar 
fflui-même  :  mais  pour  les  pensions  (jui  excèdent  cetle  somme,  il  les  donne  par  un 
rrtezkérèh,  à  i'eflet  d'obtenir  de  la  Porte  un  barat,  et  à  cause  de  cela  on  leur  donne 
rie  nom  de  tezkérch-lii.  Mais  comme  tous  les  beglerbeylics  ne  sont  pas  égaux  à  cet 
frén-ard,  le  tczhérèh-siz  de  cliacuu  d'eux  est  différent.  Dans  les  beglerbeylics  de  Romé- 
rflie,  de  Bude,  de  Bosnie  et  de  Témesvvar,  le  tezicérch-lu  limar  est  de  G, 000  aspres: 
ffs'il  manque  un  seul  aspr.î  de  cette  somme,  c'est  un  tezkérèh-siz.  Si,  par  exemple, 
rrdans  le  registre  de  la  ])rovince,  il  se  trouve  un  timar  de  5,999  aspres,  on  l'appelle 
K tezkérèh-siz ,  et  le  kilidj  est  de  3, 000  aspres  :  mais  le  tiniar  de  G, 000  aspres,  et 
rdepuis  6,000  jus(ju'à  19,999  aspres,  se  nomme  tezia'rèh-fu ,  et  le  kilidj  de  celui-ci 
resl  de  6,000  aspres.  Dans  le  boglei'beylic  d'Anatolie,  le  tezkérèh-lu  est  de  5, 000 
'•aspres,  le  kilidj  est  de  9,000;  de  91,000  à  ^1,999  aspres,  cela  se  nomme  tezkérèh-siz 
r timar.  Lors(ju'il  manque  im  seul  aspre  de  5, 000  aspres,  2,000  aspres  demeurent 
r kilidj,  le  reste  se  nomme  hissèh.r. 

Je  ne  pousserai  ])as  ])lus  loin  cette  cilalidu:  |e  nie  conlcnle  d'observer  [SI]  qu'il 
ne  faut  pas  s'en  rapporter  à  la  traduction  manuscrite;  et  quoique  le  texte  ne  soil  pas 
sans  quelque  difficulté,  toute  la  suite  montre  évidemment  que,  le  miuimum  d'un 
timar  étant  (ixé  dans  un  beglerbeylic  à  une  somme  quelconque,  à  5, 000  asj)i'es,  j>ar 
exemple,  tout  limar  de  5, 000  aspres  cl  au-dessus,  mais  au-dessous  de  :Mt,()oo  as- 
pres, se  nomme  tezkérèh-lu.  S'il  passe  5, 000  aspres,  cetle  sonune  s'a])pelle  kilidj, 
le  surplus  hissèh.  S'il  montoit  à  20,000  aspres,  ce  ne  seroit  ])lns  un  timar,  mais  un 
ziamet.  Si  la  pension  est  au-dessous  du  minimum  de  0,000  aspres,  elle  ne  se  nomme 
plus  tezkérèh-lu  mais  tezkérrh-si: ;  et  alors  on  distingue  une  poi'lion  (i\e,  2,000  aspres, 
par  exemple,  (ju'on  nonunc  kilidj  :  le  siu'|iliis  de  2,000  à  A, 999  aspres  se  nomme  hissl'h. 


[8/iJ  [{apportons  maintenanl  l'article  XVIII  du  procès-verbal  de 
967,  qui  prouve  que  les  timars  dont  il  est  question  dans  cet  acte, 
étoient  de  la  nature  des  wakfs,  et  par  conse'quent  dilleroient  essen- 
tiellement de  ce  que  les  Turcs  entendent  par  ce  mot. 


Xfj  ÔJ.J   s  5  U  ,  ^•^S.m 
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AUTICLE   XVII 1. 

Quelques  personnes,  pour  obtenir 
un  acte  de  délivrance,  ont  produit  au 
di\Yan  vénérable  ries  lettres  de  wakf. 
Il(^c]iercbes  faites  sur  le  registre  des 
Circassiens,  le  wakf  s'y  est  trouvé; 
mais  à  une  [85]  date  postérieure, 
sous  le  gouvernement  des  Circas- 
siens, cet  objet  a  élé  retiré  des  wakfs 
et  se  trouve  avoir  été  donné  en  timar 
à  quelqu'un  des  Circassiens  :  dans  le 
moment  actuel,  ceux  qui  en  jouissent 
sont  des  personnes  susceptibles  de 
|)0sséder  un  Avakf,  et  en  jouissent  à 
litre  de  wakf.  Cependant  on  trouve 
bien  dans  l'ancien  registre  que,  de 
wakf,  cet  objet  est  devenu  timar; 
mais  on   ne  trouve  aucune  note  ou 


Mail.  Turc 
de  la  Bihl. 

inip.  Il'  i  lù. 


Je  siipposerois  volontiers,  d'après  cela,  (pie  les  ^l*f-«,  ou  carrés,  dont  il  est  ques- 
tion, étoient  une  simple  décision  des  sultans  sur  laquelle  devoit  être  expédié  un 
brevet,  mais  que,  quand  les  rizkas  ne  passoient  pas  une  certaine  somme,  on  se 
contenloit  de  ce  titre  pour  éviter  les  frais  d'expédition  du  brevet. 

Dans  les  Canons  manuscrits  de  l'empire  Othoman,  n"  2  du  supplément  de  Saiul- 
Germain-des-Prés ,  on  lrouve,/o/.  10  on  pag.  62,  de  la  trad.  Franc,  el  fol.  .'39  v" 
du  texte,  la  définition  des  mots  ziamet,  timar,  idjmallu  et  hisshh  qui  y  est  écrit  khassa 
et  l'on  lit  :  rrOn  appelle  khassa  (lisez  hissèh)  celui  qui  a  plus  de  20,000  asprcs,  c'est- 
rrà-dire  qui  peut  avoir  jusqu'à  100,000  aspres».  C'est  bien  mal  rendre  le  texte  ^•^. 
J»j3  jsaû^  I5i  ^^ij  >Slo^jj  v>^^!  U'>^'  '^Depuis  20,000  aspres,  en  augmentant  jus- 
qu'à 100,000,  cela  s'appelle  Inssch.n 


indice  qui  marquo  que  de  limar  il  ^^  ^,x.^^[.  ,^^\.^  3^  s.V3.>3l 
osl  ensuile  redevenu   wakf;  et  ceux  ^ 

qui  .(Ml  jouissent  aujourd'hui  n'out  *>^y'  (j-*  *^-^?  ^^^^-^j?.^  ^Àï^  (jSoi 
enire  les  mains  aucun  (ilro  qui  iJiou-  i.c-     i-    •          ■-  i  •       1/ - 

ve  que  cet  objet  clant  liniar  a  tde  "  ^  >■••■> 

donné  en  wakf  par  les  sultans.   En  (^wLs^J^Î  *xJi  ^-o^»  AKAi^_j;o  oii^l 

conséquence,  par  la  seule  considéra- 

,-  •        •    •       .  ^-^^  ^îjs'  <i^  vA.A.x.3  v21j»>  (..sXXiwi  ■ 

lion   ({uc  ceux  qui  en   jouissent   en  ^^^  >     ■•  •  -?•   u 

sont  en  possession  en  conformité  d'un        ^^  ^^^U:  ^J^\  ^x.^  j^  ^^-^3^ 

litre  de  wakf,  on  a  laissé  les  choses 

en  l'état  où  elles  sont;  on  a  donné        «-«-^3'  '^^j-s-  <îO:>Lx«.  ^l^]  ^i^Jo^ 

une  simple  autorisation  piovisoii'c  de  .  <^  »      • ..     t  •.     .  v     1    ^ 

'  .  o^*-;>  (j--^-:?'  ^-*J5  '>*  c^^^  >»x=wU^ 

jouissance  pour  un  an,  et  il  a  été  né-  "  ^ 

.cessaire  d'en  donner  avis  à  la  Porte.        u^y^"^-*  ^^^-?  >-^^>:?^  ;U^->  s>-'*ji.^ 
Mais,  comme    on   n'a  point    trouvé 

dans  le  registre  des  Circassions  <juc  J  ■■■  ^  ■   •  >•-'       -^ 

quelques  villages ,  qui,  de  wakf  qu'ils  Sj±^^S  dli^  (:JsjWJjÎ  ùsIjU  |  86] 
étoient  d'abord,  avoient  été  donnés 

à  quelqu'un   en   timar,   eussent  été  ^^^^'^-^i;^^  i"*^-=^  ^1;*' 

ensuite  de  timar  [86]  convertis  de 
nouveau  en  wakf,  on  n'a  pas  accordé 
en  pareil  cas  un  acte  de  délivrance. 

Si  les  liniai's  que  Sl'Ii'iii  trouva  établis  en  Ej;vptc,  étoient  de  la 
nature  des  wakfs,  il  en  faut  dire  autant  de  cet  autre  genre  de 
propriété  qui,  dans  l'ëdit  de  Sélim  et  dans  le  procès-verbal  de* 
àXo  907,  porte  le  nom  de  widc,  mot  qui  slgmiie  propriété  pleine ,  domaine 

absolu.  Cela  est  prouvé,  non-seulement  par  la  réunion  continuelle 
des  deux  uiols  ivakf  et  mule,  ou  au  pluriel  aivhaf  et  amlac,  dans  ce 
procès-verbal,  mais  d'une  manière  encore  plus  positive,  par  divers 
passafres  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  actes  publics. 

L'article  Mil   du  piocès-verbal,  que  je   viens  de  cilcr  (oul-à- 

Ciilev.         Ibeure,  en  fournit  deux  preuves  évidentes.   On  y  lit  que  :  fcdu 

/'•  ^^  [79]-      crleiujis  des  Circassiens  il  y  avoit  un  vieux  registre  dont  un  volume 

^-|)our  les  biens  de  la  nature  des  wakfs,  et  un  pour  ceux  de  la  na- 


rrtiire  (les  nmlcs;  mais  qu'il  n'y  avoit  aucun  registre  qui  renfermât 
rrtous  ies  wakls  indistinctement r.  D'où  il  suit  que  les  mules  sont 
aussi  une  sorte  de  vvakf.  Plus  bas  on  lit  fr qu'on  a  trouvé  dans  le 
rr registre  des  habas  la  copie  du  titre  primitif  d'érection  de  quel- 
rques-uns  de  ces  Liens  en  ivakf  ou  en  midc-\  ce  qui  ne  laisse  aucune 
équivoque.  Aussi,  dans  l'édit  de  Soliman,  au  titre  de  l'arpentao-e, 
il  est  dit  que  l'on  ne  mesurera  pas  les  terres  qui  seront  de  la  na- 
ture des  ivalfs,  rizkas  et  mitJcs  :  et  la  raison  en  est  évidente;  c'est 
que  ces  propriétés  ne  payoient  point  le  mal,  et  que  le  Gouverne- 
ment n'avoit  en  conséquence  aucun  intérêt  à  connoître  quelle  por- 
tion de  ces  terres  avoit  été  inondée  ou  étoit  demeurée  à  sec. 

[87]  .le  ne  saurois  déterminer,  d'une  manière  bien  précise,  la 
dillerence  qu'il  y  avoit  entre  un  simple  wakf  et  nn  wakf  désigné 
sous  le  nom  de  mule;  mais,  comme  je  vois,  par  le  procès-verbal  de 
967,  que  le  fisc  vendoit  souvent  les  wakfs  dépendans  du  domaine 
et  les  rizkas,  je  présume  que  les  wakfs  ainsi  vendus  portoient  le 
nom  de  mule.  Il  me  semble  même  en  trouver  la  preuve  dans  l'ar- 
ticle \\  du  procès-verbal,  que  je  vais  rapporter. 

Après  avoir  observé  que  le  règne  du  sultan  Tomanbai,  le  dernier 
des  Ciircassiens,  n'avoit  été  que  de  quaitre  mois,  le  rédacteur  de 
cet  acte  ajoute  : 

crLes  porteurs  des  titres  de  mule,  pour  les  terres  qui  ont  été  ven-  jj^uj^u 
'fdues  par  le  trésor  du  domaine,  du  temps  du  sultan  Tomanbai,  j^«u  jui  ^^, 
rr  ayant  produit  leurs  titres,  il  n'a  ])as  paru  convenable  d'y  avoir 
rr  aucun  égard,  parce  que  la  durée  de  ce  règne  a  été  trop  courte, 
rret  que' d'ailleurs  les  chefs  de  l'État  se  sont  trouvés  dans  des  cir- 
rr  constances  difficiles.  11  a  été  en  conséquence  arrêté  qu'il  n'y  avoit 
rpas  eu  assez  de  temps  pour  que  des  terres  eussent  pu  être  ven- 
f^dues  parle  trésor  domanial;  et  il  y  eut  même  un  ordre,  émané 
r'de  la  Porte,  qui  déclara  inadmissibles  les  titres  de  mule  donnés 
rrdu  temps  du  sultan  Tomanbai. 

^'Aujourd'hui,  sous  le  gouvernement  du  vizir  Ali-pacha,  dans  la 


"  rrflicrclic  et  l'examen  (iiii  m  été  liiit  de  tout  ce  (jiii  coneernoit  les 
'■wakfs  et  les  mules,  voici  comment  on  s'est  conduit  ]);ii'  ra])port 
-aux  ventes  faites  du  temps  du  sultan  Tomanbai.  Quant  aux  ])ro- 
rpriétés  de  ce  genre  dont  on  a  tiouvé  l'acte  de  vente  inscrit  dans 
^'les  l'Ggistres  ou  dans  les  carrés,  du  temps  des  Circassiens,  qui  se 
ffgardoient  dans  le  [(S8]  trésor  du  (laire,  on  a  accordé  une  autori- 
rsation  provisoire  de  jouissance,  à  la  charge,  ainsi  (|u'on  l'a  mis 
'•dans  cette  autoi'isation,  d'en  donner  avis  à  la  Porte  :  pour  celle, 
"au  conti'aire,  dont  aucun  tili'c  de  vente  ne  s'est  Iromé  inscrit 
'•dans  les  registres  conservés  par  le  ti'ésor,  il  a  (;lé  ordonné  (pi'elles 
"demeureroient  réunies  an  miri.  Antérieurement  à  ceci,  un  cer- 
••tain  personnage  a])pelé  Khodja  \hdidlah  ayant  acheté  une  terre 
-nommée  ihlù ,  en  face  de  l»osetle,  du  temj)s  i\y\  sultan  Tomanbai, 
"nous  avons  déclare  inadmissible  cette  vente  qui  lui  avoit  été  faite, 
'•et  le  kliaradj  en  a  été  confisqué  et  l'éuni  au  miri  pendant  plu- 
"  sieurs  années.  Ensuite  le  fils  de  celui  qui  possédoit  ce  wakf  (d'Abd- 
'-allah),  nommé  Muslafa-tchélehi,  étant  venu  à  la  Porte,  y  présenta 
"le  titre  de  mule  et  le  titre  de  wnlf,  qui  étoit  émané  du  sultan 
"Tomanbai.  Le  sultan  ayant  ordonné  que  ces  pièces  fussent  com- 
-muniquées  au  mufti  et  aux  kazi-askers  d'alors,  et  ceux-ci  ayant 
"déclaré  valables  lesdits  titres  de  tv(df  et  de  mule,  il  a  été  en 
-conséquence  agi  depuis  ce  temps  en  conformité  des  dites  pièces; 
rret  attendu  que  précédemment,  en  vertu  de  l'ordre  donné  de 
ff réunir  ce  bien  aux  wakfs,  il  avoit  été  confisqué  au  nom  du  sultan, 
ril  a  été  r(3tiré  du  miri  avec  l'argent  ([ui  en  avoit  été  reçu,  et 
-rendu  aux  ayant-droit  audit  wakf. - 

Au  surplus,  on  n'aura  pas  de  jx'ine  à  concevoir  (pie  des  biens, 
soit  libres,  soit  de  la  nature  des  babas,  c  est-à-dire  grevés  d'une 
l'ente  ou  d'une  prestation  en  faveur  d'un  établissement  jiieux,  ])us- 
sent  être  érigés  en  wakf,  et  ensuile  donnés  par  les  sultans  en 
timar,  ou  vendus  à  des  particidiers,  si  l'on  fait  attention  que  ces 
biims,  par  leur  [(S9]  nature  même  (h;  wakf,  devenoientla  plus  sûre 
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(les  propriétés,  et  que  celui  qui  les  recevoit  en  timar,  ou  <[ui  en 
acquéroit  Tadminislration,  étoit  assuré,  même  en  en  servant  exac- 
tement les  charges,  d'un  revenu  à  l'abri  de  la  rapacité  du  Gouver- 
nement. Les  biens  nommés  mule,  sortis  par  vente  des  mains  du 
fisc,  et  devenus  par  là  une  sorte  de  propriétés  particulières,  sans    . 
perdre  néanmoins  leur  nature  de  vvakfs,  me  paroissent  absolument 
la  même  chose  que  les  fermes  viagères  des  wakfs  introduites  par 
divers  sultans  Othomans  sous  le  nom  de  malicanèh,  synonyme  de         ^o'Xu 
mule,  et  dont  j'ai  déjà  parlé  d'après  M.  de  Muradgea.  Ces  fermes 
viagères  deviennent  souvent,  comme  nous  l'assure  le  même  auteur, 
une  sorte  de  bien  patrimonial  et  héréditaire,  et  il  paroît  que  les 
ventes  faites  par  les  sultans  Circassiens  rendoient  aussi  les  mules 
un  véritable  héritage  dans  les  mains  des  acquéreurs;  car  c'est  sans 
doute  de  ces  biens  que  Makrizi  parle  dans  le  passage  que  j'ai  cité,         ci-drv. 
et  ils  forment,  suivant  lui,  la  cinquième  classe  des  terres  d'Egypte,      p-  6à  [76]. 
Peut-être  cependant  les  biens  qu'il  comprend  sous  cette  cinquième 
classe,  et  qui  étoient  sortis  par  vente  des  mains  du  fisc,  n'étoient- 
ils  pas  tous  de  la  nature  des  vvakfs. 

Au  reste,  les  possessions  dont  il  est  question  dans  le  Canon  de 
Soliman  et  dans  le  procès-verbal  de  967,  sous  le  nom  de  rizka, 
hmèli ,  lluiar,  wakf,  mule,  dussent-elles  même  toutes  être  considérées 
comme  des  concessions  de  fonds  de  terre,  appartenant  plus  ou 
moins  complètement  aux  biens  de  la  nature  des  vvakfs,  elles  ne 
sauroient  nous  donner  l'origine  des  multézims,  puisque  les  immeu- 
bles de  la  classe  des  wakfs  étoient  mis  hors  des  mains  du  souve- 
rain, et  qu'ils  [90]  étoient  exempts  <lu  miri,  comme  ils  le  sont 
encore  aujourd'hui.  Cherchons  donc  ailleurs  l'origine  de  l'établis- 
sement des  multézims  dans  toute  l'Egypte. 

H  ne  nous  sera  pas  diflicile,  a])rès  ce  que  nous  avons  dit  sur  !a 
signification  primitive  et  usuelle  du  mot  inulléziin,  de  retrouver 
dans  l'édit  de  Soliman  l'origine  des  multézims  d'Egypte. 

On  voit  dans  cet  édit  l'administration  des  terres  et  la  perception 


îiXj 


(les  droits  fiscaux  dus  pai'  ces  ])ions-fonds,  parlagécs  cnlrc  trois 
soi'les  de  minisires  du  Gouvernemenl,  :  les  caschel's,  l(;s  sclieïklis 
Arabes,  et  des  agens  à  forfait.  Examinons  rapidcmenl,  quelles  sont 
les  fonctions  el  les  droits  attribués  à  cliacun  d'eux. 
ynuv.  iiciaiioii^        ft  Le  nom  de  casclief,  dil  Vansleb,  vient  dn  mot  iyvdhQ  jUscliif, 

dan  i-oifaue foii  ^^  •  ^^  j.  jj^^^  découvnv  fiuelnite  chose;  i)arcc  qu'anciennement  leur 
ff  office  étoit  de  visiter  leur  province,  où  ils  étoient  cascliels,  et  de 
r découvrir  les  Arabes,  les  larrons,  et  tous  les  gens  de  mauvaise  vie 
i-qui  Ironbloient  le  repos  ])ublic.  et  de  les  châtier.  Etant  depuis 
"devenus  riches  el  puissans,  ils  ont  pris  à  ferme  les  provinces  où 
rils  e'toient  caschefs,  sans  clianger  pourtant  ce  nom  en  un  autre, 
rde  sorte  que  les  caschefs  sont  aujourd'hui  gouverneurs  de  pro- 
rvince.  Il  y  a  trente-six  caschefs  dans  tonte  l'Egypte.  Il  y  en  a 
rf viiigt-qnalre  dans  la  sujiérieure....  six  dans  l'Egypte  du  milieu.... 
rsix  dans  l'Egypte  inférieure.  ^^ 

Manuac.  Turc,  Le  noiiibro  des  caschefs  n'étoit  que  de  quatorze  à  l'époque  de  ledit 
de  Soliman.  Les  noms  de  leurs  départemens  étoient  les  districts  de 
Kalyoul),  de  Bilbeïs,  et  de  Dakaliliyyèh,  dans  la  ])rovince  de  Schar- 
kiyyèh;  la  province  [91]  de  Garbiyyèh;  celles  de  Ménouf,  de  Bohaï- 
rèh.  de  Djizèh,  d'Atfih,  de  Katiyèh,  d'Oschmouneïn,  de  Fayyoum 
et  Hahnasa  réunies,  de  Manfalout,  et  d'Alwabat  ou  des  Oasis ^'l 

w^jDj  X_^U    ^^^^^i  •'^^>-«-l:?l    ci*ji)_5   »^>:=w  c^.^)    »-;^sr  ^^i>.^i  *-:>V-*  '^^^>    *-^t~È   cioi)^   K-^L^:s 

La  manière  donl  ces  noms  sont  disposés  dans  le  manuscrit,  peut  faire  douter  si  la 
jirovincc  de  Scharkiyyèh  tormoil  un  cascliellic  distinct  de  ceux  de  Kalyoub,  Bilbeïs 
cl  Dakaliliyyèli,  ou  si  ces  U-ois  derniers,  nommés  nahiyl-h  ^^^^U  di.stricls,  l'ormoienl 
li'ois  cascheflics,  ou  divisions  de  la  proviiue  [ivilayèh  xji)j)  de  Scharkiyyèh.  Excepté 
ces  Irois  dislricls,  Ions  les  autres  sont  nommés  wilai/rh  :  ainsi  Rohaïrèh  et  Ménonf 
lorment  des  casclicllics  indépendans  de  celui  (h;  (îarhiyyèh ,  kâliyl'h  x^'Ji,  placé  entre 
Allili  et  Oschmonneïn,  ne  semble  pas  êlre  xJaj»  ou  LLii»  sur  la  ronle  d'Egypte  en 
Syrie;  mais  j'ifj^nore  ce  qne  c'est  que  ce  nom  (|ue  j(^  ne  trouve  nulle  part.  Onelques 
cadastres  mettent  la  province  de  Bousir  entre  celles  de  Djizèh  et  d'Alfih. 


n"  6'a  .  f°  a-'l  r". 
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Suivant  l'édit  de  Soliman,  les  devoirs  des  caschefs  sont  de  faire 
réparerai  relever  les  ponts  et  chaussées  de  leur  province  qui  sont 
à  la  charge  du  fisc,  de  veiller  à  ce  que  les  habiians  des  villages  et 
leurs  syndics  ou  sclieïkii  el-heJed  fassent  aussi  entretenir  et  réparer 
ceux  qui  sont  à  la  charge  des  villages,  à  ce  (jue  toutes  les  terres 
qui  doivent  être  inondées  profitent  de  l'inondation,  et  soient  mises 
en  valeur  et  ensemencées  à  temps,  enfin  à  ce  que  les  villages  de 
leur  ressort  ne  se  dépeuplent  pas. 

L'article  suivant  mérite  d'être  rapporté  en  entier. 


(j^-ij)   j<>J..*«.J   if^iyjois.  p^î-à^   c->^xj»î 


J 
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<îe^l-60  (jjy_;J  (j^^^î  t^;  iil:>5b 


JC>^Jî 


yjJ^l     /*— ï'^     v->lJvXJî      (_A.*w..S^      t_)»iX.j! 


Suivant  l'usage  qui  avoil  lieu  du 
temps  de  Kaïtbai ,  la  rente  '*'  de  toutes 
les  terres  qui  se  trou[92]voient  dans 
le  ressort  de  chaque  casclief  ayant 
été  perçue  en  entier,  conformément 
aux  registres  du  cadastre  '-',  le  ver- 
sement de  cette  rente  au  trésor  public 
étoit  confié  au  caschef  sous  sa  garan- 
tie et  sa  responsabilité  '^l  Cette  règle 
est  confirmée  par  les  présentes,  cl  il 
est  ordonné  que  le  caschef  fera  met- 
tre en  valeur  toutes  les  terres  qui 
auront  été  inondées  dans  le  ressort 
de  son  gouvernement,  qu'il  fera  per- 
cevoir, conformément  au  registre,  la 


vXUl     iA^ 


Fnl. 


f)  la^^ii-.  Ce  mot,  qiie  je  traduis  par  renie,  sijjnilie  sûrement  la  rente  divise'e  en  plu- 
sieurs termes  que  l'on  nomme  la^;  il  paroît  par  d'autres  endroits  cpi'elle  doit  être  acquittée 
de  mois  en  mois.  Peut-être  le  mot  de  rôle  conviendroit-il  bien  ici. 
_  '"'  é-'-'b'^^  f^^-  L^  "^°^  é-^)^  signilie  la  récnlte ,  ce  qu'on  enlève  de  dessus  la  terre.  Ce  re- 
gistre se  noramoit  ^Ui^illj  ^yJl  ^y.  [Voyez  la  préface  du  procès-verbal  de  gSy,  manus- 
crit Turc  de  la  Biblioth.  impér.  n"  i  i/i,  et  les  Nouv.  contes  Turcs  de  M.  Digeon,  t.  I,  p.  109.) 
Je  suppose  que  le  mot  ^y  pourroit  venir  de  ce  que  la  rente  y  étoit  divisée  en  quatre 
échéances. 

^:>  soo^IyxJlj  Sô.j^  s.N^  liLciO.  Je  ne  puis  entendre  cela  que  d'une  ferme,  à  cause  des 
mots  8jv.4£  et  plj^l;  mais  il  ne  paroît  pas  clair  néanmoins  par  ce  passafje,  que  le  casclief 
traitât  de  gré  à  gré,  ni  qu'il  eût  une  remise  sur  le  montant  du  miri. 


->»(  78  ). 


renie  et  le  kliaradj,  de  quol(|ue  na- 
ture que  ce  soit  '^',  et  que  lorsque  le 
kliaradj  aura  été  perçu  en  entier,  à 
Texceplion  des  terres  qui  se  trouve- 
ront en  scharahi^-^  \^^]i  il  '^  fera 
verser  dans  le  trésor  impérial.  Si, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
élre,  le  cascheC  manque  à  Tobliga- 
tion  qui  lui  est  imposée  par  les  pré- 
sentes, le  l)e{]lerbey,  d'accord  avec  le 
na/.ir-eniNval,  après  avoir  repris,  sur 
les  biens  et  les  effets  du  casclief,  la 
somme  (jui  se  trouvera  manquer,  et 
avoir  fait  mettre  cet  ofîicier  en  pri- 
son, nommera  une  personne  de  con- 
fiance à  sa  place  :  le  beglerbey  et  le 
nazir-emwal  en  donneront  ensuite 
avis  à  la  Porte. 


!>^Uwl  (Xa^o!  <x.3 
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*.joL.c\.>    (j^_2b.i*.-i^   viXJ^_»fc(    Pf-*:-^-    '^ry- 
&)^>^  iXiSyolfi  piJOLiyik.  cj^»X^!    J.x*a^ 

ykNJ^S'^Ajo!  ^i.i^é  (JU  tj3^\  ^'X3  aKj! 


Cet  article  se  lit  à  la  marge  de  notre  manuscrit;  mais,  dans  le 
texte,  la  même  oblij'^ation  se  trouve  exprime'e.en  d'autres  termes, 
que  je  vais  transcrire  : 


La  perception  des  deniers  impé- 
riaux de  toute  la  province  qui  forme 
le  ressort  d'un  cascbellic  est  aussi 
confiée  au  casclief,  avec  responsabi- 


oi-iijD   ^i  (i_^vJ»)  ^V-*-»^-^'  (^^.i^y**> 
[d'i]  sfe'b  &-5' AK^yi*  ^i»:sj-«j  »Js.^£ 


^''  11  paroît  par  cet  endroit  qu'il  y  a  une  différence  entre  la  renie  L.^;^1'J  et  le  hharadj 
^\-~=^  des  terres,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  ~i-f^  ou  capitation  des  zimviis  ^xi3 1 
c'est-à-dire,  des  sujets  non  Musulmans.  Je  reviendrai,  par  la  suite,  sur  cet  ohjet. 

("-^  Scharnla,  mot  dont  Ahd-allalif  déteruiine  la  sijjnilication ,  di'sijjne  les  terres  qui  n'ont 
point  été  inondées,  parce  que  la  crue  du  iMI  esl  resiée  au-dossous  du  lerme  ordiuaire  [1)3] 
(l\elalion  de  l'Egypte,  par  Abd-allatif,  p.  33o:  M.Digeon,  Nouv.  Contes  Turcs,  t.  H,  p.  a3S). 
11  ne  faut  pas  confondre  les  terres  5'-<^i  connue  |)aro:t  lo  luire  M.  Dijjeon,  avec  les  terres 
nommées  ^^,  JisLc  et  v't^'  '''^i  déjà  indiqué  la  siynilication  d<'  ces  Irois  dénomiualions. 
Voy.  ci-dev.  p.  48  [67],  noie  1. 

Sur  les  mots  -l:.^!  et  1x^5  on  peut  consulter  la  5*  séance  de  Hariri  iL*  JS'^  f*)^'^ 
l' t-i ■",. ;  (Coiisessus  Haririi  quartus,  quititus  et  se.ctus .  p.  loa). 


t_,_^.xJ^I  JUI  ^^-i^i^^  au-Uvl^t  J-^>^^»^" 


M 


-^i-5.(  79  ).c-.^- 

lité.  S'il  vient  à  se  rencontrer  un  dé- 
ficit, et  que  les  [9/i]  deniers  impé- 
riaux n'aient  pas  été  perçus  en  entier, 
ou  (|ue,  par  négligence,  quelques- 
unes  des  terres  inondées  n'aient  point 
été  mises  en  culture,  ou,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  que  faute  d'entretien 
des  digues  et  de  curement  des  ca- 
naux l'',  il  y  ait  eu  des  terres  qui  se 
soient  nécessairement  trouvées  cha- 
raki,  ou  qu'enfin,  par  l'effet  de  quel- 
(jues  injustices  ou  vexations,  certains 
villages  se  soient  dépeuplés,  on  com- 
mencera par  faire  payer  au  caschef, 
sans  aucune  remise,  le  déficit  résul- 
tant de  ces  différentes  causes;  après 
quoi  le  beglerbey,  réuni  au  nazir- 
emwal,  fera  mettre  à  mort,  avec  les 
plus  cruelles  tortures,  le  caschef  cou- 
pable, soit  du  défaut  d'entretien  et 
de  la  ruine  de  chaussées;  soit  de  la 
dépopulation  des  villages. 


Je  ne  puis  considérer  lo  passage  écrit  à  la  marge  comme  une 
omission  du  copiste;  car  il  est  palpable  qne  ces  deux  articles  con- 
tiennent une  même  dis])Osition;  d'ailleurs  il  n'y  a  aucun  renvoi 
dans  le  texte.  Je  pense  donc  que  le  premier  article  que  j'ai  rap- 
porté est  tiré  de  quelque  règlement  [95]  postérieur,  qui  avoit  pour 
objet  de  développer  cette  partie  des  devoirs  des  caschefs. 

Par  la  suite  du  même  chapitre,  il  est  ordonné  que  le  droit 
d'étape  que  les  caschefs,  dès  le  temps  de  Kaïtbai,  levoient  sur 
les  fellahs,  sera  converti  en  un  droit  fixe  de  dix  paras  ou  vingt 
othmanis  par  village;  les  droits  ou  coutumes  connus  sous  le  nom  de 

C  Jxi!,^^  )y^-  Le  mot  jm-^,  en  Eg\ple,  ne  signifie  pas  un  ^iont,  mais  une  chaussée  : 
quant  au  mot  *i>l~^,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  diclionnaires,  il  signifie,  je  crois,  l'ins- 
trument qui  sert  à  curer  les  canaux. 


^  ;.^...<  couscitoufyyèh  sont  aussi  maintenus  sur  Je  ])ietl  où  ils  éloieni  du 
temps  (le  Kaïtbai;  les  casclicfs  sont  autorisés  à  percevoir  sur  le 
même  pied  les  droits  établis  pour  l'entretien  des  digues  et  le 
curemcnt  des  canaux;  ils  doivent  tenir  registre  de  la  recette  et  de 
l'emploi  des  deniers,  en  rendre  compte  comme  simples  régisseurs, 
et  s'il  y  a  un  excédent,  le  verser  dans  le  tre'sor  impérial;  enfin 
quelques  droits  de  nouvelle  invention  sont  supprimés. 

Les  droits  dits  de  couschou/iyyèh ,  c'est-à-dire,  établis  comme  in- 
demnité des  fonctions  de  cascbef,  donnent  lieu  à  une  observation 
très  importante.  ^^Les  droits  de  cousclioufiyyèli,  est-il  dit,  quels 
f' qu'ils  soient,  ayant  été  levés  conformément  au  tarif  de  Kaïtbai, 
x^UL.  f'ct  le  casclief  ayant  prélevé  sur  ces  droits  son  salianèh,  conformé- 
rment  à  ce  qui  lui  est  attribué  par  son  l)arat,  versera  tout  l'excé- 
fdant  dans  le  trésor  impérial,  r 

En  appliquant,  comme  il  ])aroît  naturel  de  le  faire,  la  disposi- 
tion de  cet  article  aux  autres  revenus  publics  dont  les  caschefs  ont 
la  perception,  il  en  résulte  que  ces  olîiciers  jouissant  d'un  salianèh, 
c'est-à-dire,  d'un  traitement  annuel  fixe,  ne  dévoient  faire  aucun 
bénéfice  sur  la  perception  dont  ils  étoient  cbargés;  qu'ils  étoient 
plutôt,  par  rapport  aux  revenus  des  terres  domaniales  situées  dans 
leur  ressort,  des  receveurs  généraux  responsables  du  montant  du 
rôle  [90]  dont  le  recouvrement  leur  étoit  confié,  ([ue  des  fermiers 
proprement  dits^'^  Leur  obligation  est  ce|)en(lant  nommée /e;we 

^''  L'auleur  du  manuscrit  Turc-François,  ii"  /i8,  dit  :  rrTous  les  revenus  et  jiroduils 
ffdes  bcglerbeylics,  avec  salianl'h ,  appartiennent  et  vont  au  Grand-SeijTaeur;  de  ces 
^revenus  il  paye  les  begîerbeys,  les  sandjakbeys  el  la  iniiirc.  Pour  ce  qui  rej^arde  les 
fbe{jlerbcylics  avec  hhass,  on  en  fait  liois  parts  :  tous  les  produits  et  revenus  d''(uie 
«de  ces  parts  sont  aiïectés  au  Grand-Seijjneur;  tous  les  revenus  et  produits  de  la 
rrseconde  appartiennent  aux  vizirs,  aux  beys  et  aux  beglerbeys;  el  enfin  les  revenus  de 
ffla  troisième  part  apparliennenl  aux  ziamels  et  timars-^  JJSiJ^  JJl-  yi)jl  ^!  aJ'LJLx 

^J(^1_^  Ci^àj  jj   <r!p^'    J~^  S-î'    ~'-^'^'    U%'   *^.'    lT^''-^  (J^  'r'i^^-p'i  ^y^i   f^^^   y.XLÎL«   yi)^! 


'^iltizam],  et  non  irgie  [émanet^,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  des  ré-     c^U-.!_ji 
gisseurs  comptant  de  clerc  à  maître,   mais  des  receveurs  garans 
d'une  somme  fixe  et  déterminée. 

A  ce  chapitre  succède  celui  qui  concerne  les  scheïkhs  des  Arabes, 
autre  espèce  de  gouverneurs  de  provinces  ou  de  districts,  dont  le 
ressort  se  nomme  schéyakhèh.  On  reconnoit.  ce  me  semble,  à  la  iL^L^ 
seule  lecture  de  ce  titre  de  notre  édit,  qu'il  s'agit  ici  beaucou|) 
moins  d'olliciers  établis  par  le  souverain,  honorés  de  son  choix  et 
investis  de  sa  confiance,  que  de  chefs  de  brigands,  ou,  si  l'on  veut, 
de  feudataires  puissans,  tolérés  par  un  Gouvernement  trop  foible 
])our  les  attaquer  de  front,  mais  qui,  en  les  assujettissant  à  une 
inspection  rigoureuse,  conserve  le  désir  et  res])oir  de  les  détruire 
peu  à  peu,  sans  donner  lieu  de  leur  part  à  une  dangereuse  coa- 
lition. 

Les  obligations  des  schc'iJilis  des  Arabes  sont,  en  général,  les  me-  u'-tj'-'i  t?'-^^ 
mes  que  celles  des  caschefs,  soit  par  rapport  au  [97]  Gouverne- 
ment, à  la  perception  et  au  versement  des  deniers  au  trésor  impé- 
rial, soit  par  rapport  aux  villages,  aux  canaux,  aux  digues ^'^  et  aux 
fellahs  de  leurs  schéyakliès;  les  peines  apj)lical)les  à  leui's  contra- 
ventions ou  à  leur  négligence  sont  aussi  les  mêmes,  et  l'applica- 
tion en  est  pareillemerît  confiée  au  beglerbey  et  au  nazir-emwal; 
mais  ce  ([ui  concerne  la  [X'rception  des  impositions,  et  leur  ver- 
sement dans  le  trésor,  est  spécifié  ici  avec  des  détails  que  je  ne 
puis  omettre. 

••     „ .     .    1  ..    .  I       ,.  -  Les  scheïkhs  des  Arabes  paieront        Ms.  Sa,  M. 

sans  fante,  en  temps  et  heu,  tous  les    26'  yerio. 
sô>jl^  p^^lwib  JU  (jîï)^l  »»>sijALiAA«Jij        deniers  impériaux  qui  dépendent  du 
,      1    t  t  t  ressort   de  leurs  schéyakhèlis  et  de 

■  ^      ■■    ■■         "^  ■  leurs  attributions;  ce  qui  se  lera  de 

'''  Ils  (loivenl  veiller  à  ce  qu'aucune  terre  ne  demeure  inculte;  ce  qui  est  exprimé 
par  les  trois  mots  ^ys,  JbLc  et  51  ^.  Voici  les  termes  de  l'original  :  iJJ-)  yLo.,-^*;,^ 
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la  manière  ci-après.  Dès  que,  le  Xil 
s'élant  retiré,  l'on  aura  commencé  à 
mettre  en  culture  les  terres  des  di- 
verses provinces  d'Ej^ypte,  on  fera 
Taddilion  de  tous  les  deniers  impé- 
riaux qui,  à  l'exception  des  produits 
d'été  '^^,  conformément  aux  retj istres 
du  [98]  cadastre,  sont  (compris  dans 
leurs  oblijjalions.  Ces  sommes  addi- 
tionnées, on  les  divisera  en  douze 
portions;  à  la  lin  de  chaque  mois,  ils 
enverront  et  feront  verser  dans  le 
trésor  impérial,  sans  faute,  la  por- 
tion (|ui,  suivant  le  calcul  des  termes 
dus  à  chaque  échéance,  écherra  pour 
ce  mois-là;  il  ne  leur  sera  point  ])er- 
mis,  à  la  fin  du  mois,  de  différer  le 
paiement  d'un  seul  jour.  Outre  qu'ils 
paieront  de  mois  en  mois  le  terme 
échu  pour  chaque  mois,  ils  [)aieronl 
aussi  et  verseront  au  trésor  inqjérial 
en  entier,  et  sans  aucune  diminu- 
tion, à  l'époque  convenahle,  les  pro- 
duits d'été;  lequel  paiement  sera  l'ail 
sous  rinspeclion  du  nazir-emwal  et 
du  scliéhir  émini. 


X.JM 


J! 


(jJ^M^  ^i\  jiii  sLf  sU  ^;^'S'  ljU. 

J^-Aa-.^    ^v-A-i     (jOOvXj)     (<V.i.w>->     iX/sL^O 


"J  Les  mois  J^yo  J^.^^*  sonl  romins,  (hms  la  Iradiiclioii  do  AI.  DIgeon,  par  reiix-ci,  droit 
de  récolte  qui  se  ferçoil  en  été.  ('/est  un  droit  en  argoiit,  (|ii"il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
grains  en  nature  dus  par  un  grand  nombre  de  dislricls  du  Said,  et  dont  il  est  spécialonionl 
question  dans  un  titre  de  l'édil  de  Soliman,  intitulé  :  Règlemens  concernant  les  greniers  inipi'- 
rinux  établis  a  Misr-alalih  :  ci»*«!  J^>xc  ,j>ji.«  ,^  *D  xoLLXu/  ffôyù,  y>-'lj>.  M.  Digeon  fait,  au 
sujet  du  droit  de  recolle,  la  remarque  suivante  [98]  (^  //,  y.  sii)  :  t'Le  droit  de  récoite 
rfse  perçoit  aujourd'lmi,  par  anticipation,  beaucoup  plutôt.  Mais  c'est  une  tyrannie  que  se  per- 
r  mettent  le  despolo  de  rE;;yplc  el  ses  créalures.n 

Comme  on  distinguo  les  espèces  cullivées  en  Kgyplo,  en  cultuic  d'hiver  el  ctdlure  d'été,  le 
droit  dont  il  s'agit  ici  est  poul-èlre  uuo  taxe  sur  les  espèces  que  Ton  cullive  dans  celle  dor- 
nière  saison,  comme  melons,  concombres,  citrouilles,  colon,  canne  à  sucre,  indigo,  etc. 
{Voyez  l'Extrait  de  l'ouvrage  de  Scbems-eddin,  fils  d'Abou'lsorour,  dans  le  lome  T'  des  Notices 


_„j^.(  83  ).<~,^ 

La  suite  de  cet  article  concerne  les  droits  des  scliéyakhèlis,  [99] 
qui  demeurent  fixés  au  même  taux  où  ils  l'étoient  du  temps  de 
Kaïtbai;  ceux  d'étape,  que  les  scheïkhs  en  tournée  étoient  autorisés 
à  se  faire  fournir  par  les  fellahs,  et  à  l'égard  desquels  il  leur  est 
enjoint  de  ne  pas  se  rendre  à  charge  aux  fellahs,  en  se  faisant  suivre 
par  une  multitude  de  gens  inutiles;  la  surveillance  qu'ils  doivent 
exercer  sur  les  Arabes  vagabonds,  brigands  ou  perturbateurs  du 
repos  public,  qu'il  leur  est  ordonné  d'arrêter  et  de  livrer  au  caschef 
ou  au  beglerbey;  les  punitions  que  les  scheïkhs  eux-mêmes  en- 
courent en  cas  de  négligence  ou  de  contravention,  et  leur  rem- 
placement soit  provisoire,  soit  définitif;  les  présens  qu'ils  doivent 
recevoir  et  donner  dans  certaines  circonstances;  enfin  la  manière 
dont  ils  doivent  rendre  compte  de  leur  recette  au  Gouvernement. 
Les  dernières  dispositions  méritent  d'être  rapportées,  parce  qu'elles 
sont  pro]>res  à  faire  connoître  les  l'apports  de  ces  scheïkhs  avec  le 
Gouvernement,  et  le  degré  de  subordination  auxquels  ils  étoient 
assujettis. 


(jl-Oj)    O  .b    ''^■'53^      'J'     ^^-^   ^-^5  3?5 
^.^^     >->    3C.jX.à.jw*„j»    (^S^I^-J    C^.Js«U./a« 

tJ>^..^^ji   (jijS.   *>y*j!   <JO    [100]   o.â.U«i* 


Oiiand  quelqu'un  des  scheïkhs  Ms.  82,  fol. 
Arabes  susdits  aura  élé  mis  en  prison ,  ^7  ''^''^''• 
comme  il  vient  d'être  dit,  le  Legler- 
bey  choisira,  entre  les  sandjakbeys 
ou  les  agas,  un  homme  capable  et 
digne  de  ce  poste,  auquel  il  donnera 
la  place  du  scheïkh,  par  forme  de 
régie;  il  lui  donnera  pour  l'assister 
tel  nombre  de  personnes  qui  sera  jugé 
sullisant;  de  cette  manière  les  aiï'ai- 
res  de  la  scliéyakhèh  n'éprouveront 
aucun  retard  ou  empêchement,  jus- 


iles  manuscrits,  p.  a6G  et  siiiv.).  Ou  clisliiigue  aussi  en  Egyplo,  sous  Ii^  nom  do  cullarc  d'hiver 
[cliilaivi  ^jUui],  le  l>lé  et  l'orge  que  l'on  n'obtient  qu'au  moyen  d'arrosemens  arliliciels  faits 
pendant  l'hiver;  mais  cette  distinction  ne  peut  avoir  aucune  application  ici  {Voy.  Mémoires 
sur  l'Egypte,  /.  ///,  p.  3g,  5a ,  6à  et  65). 


6. 


.(  8/i  ).«- 


qu'à  ce  que  la  [100]  Porte  \  envoie 
un  homme  porteur  d'un  diplôme  im- 
périal pour  remplir  la  place,  et  on 
veillera  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
dommage  ou  déllcit  pour  les  revenus 
impériaux.  Quant  aux  autres  sclicïklis 
Arabes,  leur  nomination  et  leur  dé- 
position sont  laissées  à  la  disposition 
du  heglerbey,  auquel  il  est  enjoint 
de  bien  se  donner  de  garde  d'en  dé- 
poser aucun  par  caprice  et  sans  cause. 
A  la  fin  de  chaque  année,  cet  officier 
adressera  à  la  Porte  un  état  circons- 
tancié de  tous  ceux  qu'il  aura  dépo- 
sés, ou  punis  corporellement,  avec 
les  causes  de  leur  déposition  ou  pu- 
nition. 

Lorsque  vers  la  fin  de  chaque  an- 
née, les  scheïkhs  Arabes  viendront 
trouver  les  heglerbey,  et  qu'ayant 
acquitté  tous  les  deniers  impériaux 
compris  dans  leur  engagement,  ils 
auront  arrêté  leur  compte,  ils  seront 
revêtus  d'une  pelisse,  conformément 
à  l'usage  et  à  la  règle  établie,  aux 
Irais  du  Gouvernement.  (Juant  aux 
autres  scheïkhs  qui  n'ont  à  leur 
charge  aucune- recette,  et  auxquels  il 
a  été  jusqu'à  présent  d'usage  de  don- 
ner une  pelisse,  [10  1]  on  les  revêtira 
aussi  dune  pelisse,  conlormément  à 
l'usage  reçu,  aux  frais  du  Gouverne- 
ment. Mais  dans  toutes  les  autres  oc- 
casions où  ils  viennent  à  la  ville,  et 
oi'i,  apportant  des  présens  au  hegler- 
bey, ils  reçoivent  des  pelisses,  il  ne 
leur  sera  rien  donné  sur  le  miri,  et 


«A>1 


L.vy^ 


^U:>b  JU  (j^j\  sô^yl  sô^^£.  <_j^  *^ 

|101]  ^i>y.X^.J^  AxS'jUii  Ji  *JtX^i 
i50    «JC:^ >_)& iX-iLj     c_Jk..*6    Sy^i    8*XjliJ^I 

<S À..-»**^      rjkX.ivA.il ^      ^  >_JO0       >j5kXA_J 
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iXj  t^j..J^j  Ul  ^-aX.^!  colfi^  »Mjjh:i 
«XjyLcr  ^[m*j9  (j_^3>ri  ^^vAo^  (jik5>-«ifcAj 

8kX-À.x_)ii^  >X.Aje.*o   ^v.A_i   /jkXJ^j^ 

3:»  O^J^Î   LAai.i.*MÎ  ^v>A^-à'   [^102] 
(jik^  ^r:?^  ^ÀAwJ  r»Xii  âO^ÀjUj  (^^A-^^iï 

<_aaL3   ^vAAW>.Xi^AJ    *Jl3^'     t^'^-^r?^     CDilc 

-JUJ^I  L2X-0  *_}Sj.x)L£ 


le  Jjeglerhey  leur  iera,  en  son  nom, 
tel  présent  <juil  jugera  à  propos.  Il 
est  absolument  interdit  aux  scljeïklis 
de  laire  supporter  aux  cultivateurs 
aucune  taxe  ou  imposition,  soit  en 
argeni,  soit  en  nature,  sous  prétexte 
de  présens  à  faire  au  beglerbey;  si 
quelques-uns,  contrevenant  à  cette 
dépense,  exigent  quoi  que  ce  soit  des 
cultivateurs  pour  ce  sujet,  ils  seront 
soumis  à  une  punition  corporelle. 

De  plus,  il  étoit  d'usage  que  le  fils 
d'Omar,  et  les  autres  qui  avant  lui 
ont  exercé  les  fonctions  de  sclieïkhs 
dans  la  province  du  Saïd,  donnas- 
senl,  au  commencement  de  leur  in- 
vestiture, un  certain  présent  aux 
précédens  sultans;  on  en  fera  la  re- 
cherche; et  après  s'être  assuré  de  ce 
qu'ils  [102]  donnoient  du  temps  de 
Kaïlbai,  on  exigera  de  Daoud,  nom- 
mé actuellement  scheïkh  de  cette  pro- 
vince, et  de  ceux  qui  pourront  par 
la  suite  lui  succéder,  les  mêmes  pré- 
sens dont  ces  scheïkhs  étoient  tenus 
du  temps  de  Kaïtbai;  et  les  présens 
dont  il  s'agit  seront,  sous  la  surveil- 
lance du  nazir-emwal ,  versés  au  tré- 
sor impérial. 


Les  scheïkhs  Arabes  qui  ont  une 
recette  à  leur  charge,  enverront,  à  la 
tin  de  chaque  année,  à  la  Porte,  un 
homme  par  lecjuel  ils  feront  remettre 
nn  registre  contenant  leur  état  de 
situation,  ce  qu'ils  auront   acquitté 


-> 
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,1os  deniers  impériaux  dont  ils  sont        ^^^_^.^  ^^_y_..  ^-^  ^^  ^^^.^^      .^ 
cliarfjés  par  leur  en{fa<j[ciHonl,  et  ce  ^  ' 

dont  ils  se  (rouveronl  encore  rede-  ^^^  p^^^^  (j^l?^'  SO^^ 

vables. 

Une  seule  observation  que  je  ferai  avant  de  quitter  ce  titre  de 
ledit  (le  Soliman,  c'est  que  les  schéyakhèlis  ne  faisoienl  pas,  à  ce 
(ju'il  ])aroit,  des  provinces  ou  de  grands  ressorts  indépendans  des 
casclieflics;  il  semble  au  contraire  que  c'ëtoient  des  enclaves  ou  de 
petits  ressorts  renfermés  dans  nn  cascheflic,  mais  dans  lesquels  la 
police  rurale  et  la  perception  des  deniers  publics  étoient  confiées 
exclusivement  [103]  aux  scheïklis  des  familles  Arabes  qui,  renon- 
çant à  la  vie  nomade,  s'y  étoient  établies.  Ceci  me  semble  résulter 
du  texte  même  de  ledit,  qui  enjoint  au  scheïkh  de  faire  arrêter  les 
Arabes  vagabonds  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  de  les  re- 
mettre au  casclief  :  il  ne  dit  point  à  un  casclief,  ou  au  caschefle  plus 
voisin,  mais  au  caschcf;  ce  qui  est,  ce  me  semble,  la  même  cbose 
que  si  l'on  eût  dit,  au  casclief  dans  le  caschcjUc  duquel  se  trouve  encla- 
vée la  schéyahhèh. 

Passons  au  titre  suivant,  qui  concerne  une  autre  sorte  d'agens 
cbargés  aussi  de  la  ])erce[)tion  des  deniers  publics,  à  titre  de  terme 
jUi  •^*"  d'engagement,   et  qui  sont  désignés  sous  le  nom  de  omniaL 

X^'~^  pluriel  de  àmil,  mot  qui  signifie  proprement  agent. 


Ma.   8a  ,    fol. 
aS  recto. 


Des  ÀGEys.  jUs  J!j,^i 

On  fera  coraparoîtrc  en  présence  ^i           .i  -        .,  ,                .  n 
du  nazir-emwal  et  du  schébir-émini 

toule  la  classe  des  agens  et  percep-  v-6-*«  (j^--«'^  J'>^'   v-1jj  (jï^m  ^ci.^lL^ 
leurs  particuliers  qui  sont  actuelle- 

mont  en  exercice;  après  (|ue  I  on  aura  ^"-^        ^  ^          •  ^^^            "^  ■'•^ 

pris  connaissance  du  reliquat  de  l'an-  J,Jl^^  {j^^  (^^V  ^^>^  A:?^^-*^^ 
née  999  et  du  montant  du  revenu 

de  fan  980,  et  qu'on  aura  reconnu  ;^-^-i:--*ï  ^-^  ^O  c^;_^.5' ^jO?-^-^ 
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jJ..A.Â.5    <X**»Vjf)    o«.jU.5    c-j^AjIa:?    j,U^Î_j 

(-j^^S  «s-K^-ùl  fXs;  aK^Ic  <îu«vjti  li^ 

t-';_5*Xjî  ^1/-*^  **«_jî^  i^^MJ  j*yLXj«5  ^i^ 

s- 

c:^u..2^   <îCÀ.L«\.j^   <X^_x.A.a  i^yjjdaAAw   JU»* 

(JCaXjI    (_aXo     ^J-'oic    AK.^1    ^;^vX;0    Jlj;*! 

JU»    *.*«^_^]  ^!  yûili  ^J:>_^â    ^L-    cjjtXjî 

t_.^xJjl  jAoi  ^^1^1  dUXxj  [105]  (^iXj^ 


à  combien  s'élèvent  les  sommes  per- 
çues par  ces  arrens  et  de  ces  sommes 
perçues  romijien  il  a  été  acquitté  et 
combien  il  est  resté  du,  on  leur  fera 
payer,  sans  faute,  ce  qui  se  trouvera 
rester  à  leur  charge  d'après  linspec- 
lion  des  comptes,  et  on  ne  [lOA] 
laissera  en  arrière,  ni  un  seul  aspre, 
ni  un  seul  grain  de  blé.  Si  quelques- 
uns,  sous  certains  prétextes,  se  mon- 
trent dans  l'impossibilité  d'y  satis- 
faire, on  vendra  leurs  propriétés  et 
leurs  elTets,  Si  cela  ne  suffît  pas,  et 
qu'il  existe  une  caution,  on  prendra 
le  surplus  sur  la  caution.  S'il  y  a  in- 
fidélité, on  fera  subir  à  l'agent  une 
torture  rigoureuse;  on  tirera  de  lui 
l'aveu  de  ce  qu'il  aura  celé  ou  caché, 
et  après  l'avoir  touché,  on  le  versera 
au  trésor;  et  pour  punir  l'agent  de 
l'audace  qu'il  a  eue  de  s'approprier 
et  de  cacher  les  deniers  impériaux, 
le  beglerhey,  de  concert  avec  le  nazir- 
emwal,  le  fera  pendre. 

Si  l'agent  n'a  pas  touché  entière- 
ment le  revenu  des  terres,  soit  parce 
qu'ayant  reçu  des  présens  des  culti- 
vateurs il  aura  laissé  arriérer  la  per- 
ception, soit  par  quelque  autre  rai- 
son ,  en  sorte  qu'il  se  trouve  dû  un  reli- 
quat, après  l'avoir  obligé  à  faire  bon 
des  deniers  impériaux,  on  le  puni- 
ra corporellement.  On  se  conduira  à 
cet  égard  de  telle  sorte,  que  les  exerci- 
ces des  années  [105]  929  et  980  étant 
séparés,  toute  confusion  de  ces  deux 
exercices  soit  absolument  supprimée. 
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v;^^(j:?y^*^^  t^-)^ :;^^  '-^^  J'^^^ 

(_x.AwL^I^    (_!5kX_>)    L_A.-OL.i    vA>.-*-<>^    >]*Xj 
^^    C—^-'wjï    v_LxJ6     (<vi->^^*^-*    (1>Ï    J-^'5 

JU  t»)-'^-^  [106]  yiX-xJLxjo  J^.*^^ 

âU   Slv  (jXJU^    Loî    yi)_;i  ^vS'i)    p^Ji 
/<\.)..>y«J    ^.jSvjoI^  p<X3!và.  C_>*»X^Î     VavO^ 

^..  ..  ^  ^       .  >    -    u  ■• 

<X.JÎv_ii.  ^_^>OÏ   ^li    CJ^^Xj!    J^J^    Jaas^ 

Si  les  ré{|isscurs  iio  (lomicnl  pas        ^j^\i^  '-ry^-'^j-i  A^  ^j^  f^-^^  \^***^i> 


Pour  ce  qui  concerne  un  nouvel 
exercice,  voici  ce  qui  est  slalué  par 
le  présent  édil  qui  ne  peut  èlre  al- 
téré. Le  nazir-emwal  et  le  schéhir 
émini  examineront  les  rcgislres  du 
cadastre,  et  s'assureront,  par  l'origi- 
nal, de  combien  est  le  montant  de 
chaque  mois'";  ensuite  ils  confieront 
à  un  ajjent,  sous  sa  responsabilité, 
et  à  un  prix  convenable,  deux  ou 
Irois  villages;  et,  s'il  est  à  propos, 
ils  placeront  un  régisseur  au-dessus 
d'un  certain  nomI)re  d'agens.  Tous 
les  villages  du  domaine  seront  mis, 
de  cette  manière,  entre  les  mains 
d'agens  avec  responsabilité;  des  ré- 
gisseurs, gens  intègres,  dignes  de 
confiance,  et  capables  de  bien  s'ac- 
quitter de  leurs  fonctions,  seront  éta- 
blis, et  on  leur  adjoindra  des  catel)s, 
gens  de  plume,  et  calculateurs  intè- 
gres. On  feia  le  compte  de  tous  les  de- 
niers impériaux,  à  fexception  [106] 
des  produits  d'été;  les  susdits  régis- 
seurs recevront,  mois  par  mois,  des 
agens,  ce  qui  sera  dû  pour  cbaque 
échéance,  et  le  verseront  au  trésor 
impérial.  Ils  percevront  aussi,  à  leur 
époque  et  en  entier,  les  produits 
d'été,  et  les  verseront  sans  faute  dans 
le  trésor. 


(')  (J^>^i^  Jvj)  ^-à>  :  je  ne  sais  s'il  no  vaiutroit  pas  mieux  lire  A~?S .^  de  chaque  village:  ot 
sans  doute  M.  Digoon  a  lu  ainsi,  puisqu'il  traduit,  l.  II,  p.  210  :  Le  nazir-ewwal  et  le  cliéliir 
émini,  après  avoir  bien  cl  dûment  e'valué  les  revenus  de  chaque  village. 
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:>L^£!  (j,_)ù^i^!  ^La.;;^!  xJ!^^^  «>j\<j 

«JCLwX  S^SiU  <;^5'd)^3!   Xw_jC><jl  [107] 

^_ij!^  J^y!   »iX.^L.  J_jAaa.  •^gl4ii)U  JU 
SkNol   aK.^1  iX>^î  Ai 

c_^Jji   SkXx***  SiX^fi  SyU-o'fi  divik.  >Aa/> 
^A>|'i6^    >.A-*.A/))  S>_j,j   3Ui^tXj^i  çaawLl>8_5 


exaclement  à  cliacjue  ccliéaucc  les 
termes  éclius,  ou  s'ils  ne  payent  pas 
à  l'époque  convenable  les  produits 
d'élé,  en  un  mot,  s'ils  se  trouvent 
d(''l)il('urs  d'un  reliquat,  on  les  con- 
'iraindra  à  l'aire  bon  dudit  reliquat, 
et  on  leur  ôtera  leur  place;  et  dans 
le  cas  où  ledit  reliquat  se  trouveroit 
excessif,  on  les  punira  corporellc- 
ment  suivant  l'exigence  du  cas. 

Lesdifs  régisseurs  et  commis  sont 
laissés  au  cboix  du  nazir-emwal,  qui 
les  prendra  dans  tels  corps  qu'il  vou- 
dra; en  sorte  même  que  quand  le 
nazir-emwal  croira  que  la  recette  des 
deniers  impériaux  pourra  se  faire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  régisseur,  de 
caleb  ou  de  commissaire,  il  pourra 
[i07J  dans  ces  cas-là  n'en  être  en- 
voyé aucun.  En  un  mot,  la  noniina- 
lioii  ainsi  (|ue  la  destitution  desdits 
régisseurs  et  catebs  sont  entièrement 
laissées  à  la  libre  disposition  du  na- 
zir-emwal, qui  fera  à  cet  égard,  ce 
(ju'il  croira  le  plus  convenable  et  le 
plus  avantageux  pour  la  rentrée  des 
deniers  impériaux. 

L'administration  des  cantons  de 
l'Egypte  étant  ainsi,  et  en  la  manière 
qu'il  vient  d'être  dit,  mise  en  engage- 
ment entre  les  mains  d'agelis  parti- 
culiers'-^', et  après  qu'on  aura  établi, 
suivant  qu'il  sera  jugé  convenable, 


^M  J'ai  traduit  JX«L£  s^^^  par  agens  parliculiers ,  parce  que  sj^^,  coiuine  -^C^,  signilio 
minttus,  parvus;  mais  je  ne  sais  si  l'on  no  devroit  pas  lire  »Ov..^>iw,  qui  les  auront  achetés.  On 
peiit  cependant  objecter  contre  cette  conjecture  que  le  mot  vendre  est  exprimé  quelques  lignes 
pl/s  lias  par  le  mot  Turc  ^ï-^oU^ . 


— »->.(  ;J0  Ven- 
des réjîisseiirs  cl  des  calebs,  on  dres-  v  •  M   -  •         iV  t    t  v  ï 

o  '  ^^sX-O^i  ^.o^  v*-''^^   t:^-*'  ^iCsJLo   Xj^ 

sera  un  rejjistre  détaillé  de  ces  fer-  '' 

mes  annuelles'",  lequel  [108J  con-        y^ULoj  ^^»X.XjLo  [108  |  »^!»XjL«  xj^ 

tiendra  le  nombre  d'aj^ens  établis,  la  ,  ,  ,  

(juanlite  de  régisseurs  et  de  catebs  ^^        c    >   «-       ^ 

(jui  auront  été  nommés,  le  prix  au-        a^.jI  ^^uyyoL!  d^JU^^  c_>u.5^  Lo«î  ^w*- 

(luel  les  villages  auront  été  vendus, 

et  l'estimation  pour  la(iuelle  les  vil-        ^>^'^  **^^-^  cV--"3  J-=^  *;J^:>  ;^ 

lages  vendus  étoient  portés  au  régis-       j[^y  v>>^-Jv-€-^^  v>^Lv.i  c-^^^L 

Ire  original  du  cadastre,  le  tout  avec 

les  noms  des  régisseurs,    calebs  et  ^y 

agens  :  ce  registre,   écrit,  signé  et 

scellé,  sera  envoyé  à  la  Porte. 

Les  agens   susdits,   régisseurs  et        ^J^  j.Xj1^  Loo!^  jCs  (j^^l  vS"i>» 
calebs,   auront  soin    qu(^  toutes  les         - 

terres'-'   soient  mises  en   culture  a  «^^        v'  >    >     ^•• 

temps,  et  entretenues  comme  il  con-  ^>.x*àisr  ç^^O^.;?!  -Ua\^  ^^y^^'  jl*-^ 
vient,  et  ils  veilleront  avec  la  plus 

"'  Je  iracliiis  les  mots  (^^^i  xxbLL»  jtar  registre  des  fermes  annuelles,  parce  que  cette 
signilication  est  celle  du  mot  axI^'JL*,  comme  on  l'a  vu  précédemment  dans  une  note  tirée  du 
Tableau  général  de  l'empire  Ollioman.  Dans  le  Canon  du  sultan  Soliman  II,  trad.  par  Pelis 
de  la  Croix,  p.  78,  on  lit  :  trLe  moucatagi  tient  les  livres  du  moucaia,  c'est-à-dire,  des  doua- 
frnes  et  fermes  d'une  année»;  et  en  note  :  fMoucata,  ferme,  liail,  ce  que  les  Turcs  appellent 
"hatoloiinmicli  (  i^^l  k-Ls),  cote  mal-taillée v. 

Le  Canoun-namèh  de  l'emp.  Otiioman,  man.  n"  2  du  suppl.  de  Saint-Germain-des-Prés, 
pag.  61  de  la  trad.,  porte  :  rOn  appelle  mucaléa  l'argent  qu'on  retire  par  an  des  douanes  et 
'■des  usines,  ce  qui  monte  depuis  cent  jusqu'à  cinq  cents  iuhs  :  ou  appelle  encore  ce  [108] 
-revenu  vedgch  maldouin.  Le  texte  /.  22  v" ,  porte  :  joJtjj  (^  Jjw  i*o:-«  x5J_j^  15Î  n^-jùs^JL» 

"On  appelle  mokataa  ce  que  l'on  donne  d'une  douane,  par  exemple,  ou  de  certaines  usines, 
"et  (pii  va,  par  an,  lun  à  cent  youks,  l'autre  à  cinq  cents  youks  d'aspres,  par  un  forfait, 
r  comme  l'on  dit.r» 

On  doutera  peut-être  que  le  mot  «jt'.rLL»  emporte  ici,  nécessairement,  l'idée  d'une  seule  an- 
née, parce  que  les  mots  sjo^ji.!  J.j^sr"  L>j  60v3^!  Jos_>  qu'on  lit  ])lns  bas,  semlilent  prouver  (pic 
le  bail  ou  exercice ,  Jo^s^',  pouvoit  être  de  jilus  d'une  année  :  mais  je  pense  que  le  mot  X^.y^' 
est  employé  pour  indi(juer  l'année  solaire  et  agronomique,  qui  devoit  être  suivie  pour  ces  objets; 
car  le  verlje  JjL^  signifie  spécialement  rappeler  les  années  lunaires  au  calcul  des  années  solaires. 

'^'  Il  semble  que  l'original  devroit  porter  iO^j^^iic' ^«M ,  et  que  le  mot  cy^àl,!  ou  un  autre 
équivalent  à  celui-ci,  a  été  omis  par  le  copiste. 
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grande  allention  à  ce  qu aucune  ter- 
re, faute  de  culture,  ne  demeure  en 
non-valeur.  Si  à  cet  effet  ils  requiè- 
rent [109]  le  secours  et  Tassistance 
des  scheïkhs  et  des  caschefs,  ceux-ci 
leur  prêteront  aide  et  secours. 

Si  à  la  fin  d'une  année,  ou  à  la  lin 
d'un  exercice,  il  se  trouve  quelque 
reliquat  de  l'obligation  souscrite  par 
un  agent,  il  ne  sera  en  aucune  ma- 
nière admis  à  un  nouvel  emploi; 
mais  le  reliquat  de  son  obligation 
sera  pris  sur  ses  propriétés  et  effets, 
et  sur  ses  cautions,  s'il  en  a  :  si  cela 
est  insuffisant,  l'agent  sera  puni  par 
une  prison  perpétuelle.  Mais  si  un 
agent  a  payé  en  entier  les  deniers 
impériaux,  et  que  ce  soit  une  per- 
sonne qui  mérite  d'ailleurs  qu'on  lui 
vende  une  ferme,  on  l'admettra  à  un 
nouvel  emploi,  et  l'on  prendra  ses 
cautions. 


11  faut  que  l'on  dresse  un  borde- 
reau détaillé  qui  contiendra  le  mon- 
tant de  ce  que  chaque  village  doit 
de  deniers  impériaux,  conformément 
aux  registres  du  cadastre,  ce  (ju'il 
doit  donner  pour  droit  de  couschou- 
(iyyèli  et  de  schéyakhèh,  quel  est  le 
montant  des  wakfs,  et  ce  (ju'il  y  a  de 
rizkas  et  de  mules.  Ce  bordereau, 
écrit,  signé  et  scellé  [1  10]  de  la  si- 
gnature du  beglerbey,  du  sceau  du 
nazir-emwal  et  du  scbébir-émini  '", 


'^  Il  me  seiiiljlo  qu'on  devroit  lire  dans  le  texte,  ^UjI  ^^4^  yi^  iji^-*h' 
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Mftiluscr.  Si 
fui.  •]()  rpclo. 


sera  remis  es  mains  des  gens  du  vil- 
lage; en  sorte  (jiie  si  (juelqu'un  vcnoil 
à  demander  quelque  chose  au-delà 
des  droits  et  coutumes  portés  dans  ce 
bordereau,  on  refuse  de  le  payer  au 
moyen  de  ce  litre.  Dans  le  cas  où 
Tagent  se  permettroit  quelque  vexa- 
tion, les  cultivaleurs  déféreront  au 
beglerhoy  quiconque  leur  prendra 
(|uel(jiie  chose  injustement;  cl  après 
(|u'on  aura  obligé  le  délin(juanl  à 
rendre  au  plaignant  ce  qu'il  lui  aura 
j)i"is,  on  infligera  à  cet  ollicier  une 
punition  corporelh;  pour  les  vexa- 
lions  doni  il  se  sera  rendu  coupable 
en  désobéissant  au  présent  règlement. 


jjû  c_jj*>o!  i^vXxj  JU/*o   (->y>^\   J-^^^  >^ 
^^0•^^x3    tJ^-A-iti   CA-fiLlr)    S>-«!    »v-Xj£i 

Js^XjI    C>.*MU*g    U>^^    (_^>Jé'iXji 


Le  titre  suivant  qui  concerne  Tcnvoi  de  commissaires  poiii'  assu- 
rer la  rentrée  des  deniers  impériaux,  et  détermine  les  relations  des 
commissaires  avec  les  agens  à  ferme,  les  régisseurs  et  catebs,  mé- 
rite encore  d'être  rapporté,  parce  qu'il  fixera  le  point  de  vue  sous 
lequel  on  doit  envisager  ces  agens. 


Des  CoMMissiinEs, 

Si  Ton  envoie  des  commissaires 
[111]  dans  les  différentes  parties  du 
royaume  pour  la  recette  des  deniers 
impériaux,  voici  ce  qui  est  statué  à 
cet  égard  par  le  présent  règlement  : 
on  distinguera  les  lieux  (où  ils  seront 
envoyés)  en  trois  classes,  proches,  de 
moyenne  distance,  et  très-hauts,  l'our 
ceux  de  la  première  classe,  il  leur 
sera  alloué  cent  aspres,  deux  cenls 
pour  la  seconde  classe,  et  trois  cents 
pour  la  troisième.   Ainsi.  [)ar  exeni- 


[111]    ^j^^^\   X^:s^  ^Uib   JU 

&>«J^v>oj,5  *]i^^  nji^h:  ijlvl^l  ij_y^\ 

(3i  c^-^-**>i^i  j)_^.  i£M'ji>\  cj^^\  ^Làs! 
(jvjb  ^u^  a3^!  iiiÀ.\  j^  -^1  ^g*^^£i^  3_^ 
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pie,  si  l'on  envoie  un  commissaire 
dans  un  lieu  proche,  on  lui  assignera 
pour  la  durée  de  sa  commission  de- 
puis le  2  0  jusqu'à  la  fin  du  mois 
dont  il  sera  chargé  de  toucher  le 
terme  échu ,  et  on  lui  allouera  pour 
frais  de  route  cent  aspres;  si  le  lieu 
où  on  l'envoie  est  plus  éloigné,  on 
lui  assignera  pour  la  durée  de  sa 
commission  depuis  le  lo  du  mois 
jusqu'à  la  fin  et  il  lui-sera  alloué  pour 
frais  de  route  deux  cents  aspres;  en- 
fin, si  on  l'envoie  dans  un  lieu  très 
éloigné,  la  durée  de  sa  commission 
sera  fixée  depuis  le  i*"  du  mois  jus- 
qu'à la  fin,  et  on  lui  allouera  pour 
frais  de  route  trois  cents  aspres.  Les 
commissaires  ne  pourront  rien  pren- 
dre au-delà. 

S'il  venoit  à  être  reconnu  qu'un 
commissaire  eût  pris  des  agens  quel- 
que chose  au-delà  des  [112]  droits 
ci-<levant  fixés,  on  le  fera  rendre  par 
le  commissaire  prévaricateur,  et  on 
le  passera  au  compte  de  l'agent.  Si 
un  commissaire  ne  reçoit  pas  en  en- 
tier les  deniers  impériaux,  et  que, 
par  négligence  ou  connivence  de  sa 
part,  il  en  reste  quelque  portion  en- 
tre les  mains  de  l'agent  fermier,  on 
lui  prendra  tout  ce  qu'il  aura  reçu  à 
titre  de  frais  de  route,  et  on  l'impu- 
tera sur  le  terme  dû  par  l'agent.  Si  les 
régisseurs  et  les  catehs  s'engagent''' 


<'^  Le  sens  dans  lequel  est  employé  ici  par  rapport  aux  régisseurs  et  catebs  le  mot  ^■■j^L», 
justifie  celui  que  je  lui  ai  donué  en  parlant  des  caschefs  et  des  sclieikhs.  C'est  un  engagement 
sans  Lénéfire  pour  le  fermier. 


<  9li  > 


C-l- 


à  payer  en  entier  ies  deniers  inipé-        ^^^^     .^j^  ^,  ,^|  ^^^^^  ^^^^^^ 

riaux,  conlorniénienL  à  leur  division , 

par  termes  et  échéances,  et  denian-        ».MjjJ^>Si\   ç.uxjo\  ^Jy.\^,^ôsiJS  *1!^.:^ 

dent  qu'en   conséquence   il   ne   soit  ,  ,,      ,     ti  t  t     t  r 

point  cnvoyi'  de  commissaires,  sup-  ^  '         ^ 

posé  d'ailleurs  que  ce  soient  des  gens        *]i_^  sJ^j  ^S^diii  Xw>_jJ^Î  <^:>U^£! 

sûrs,   dans  lesquels  le  nazir-emwal 

ail    toute    contiance,    on    n  enverra        ^     <J  ■         u  -       --v     -? 

point  de  commissaires  dans  les  lieux  ^  \  i_^\l^  <»li,:)lj 

qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  et  on 

demandera  les  deniers  impériaux  aux 

régisseurs  mois  par  mois. 


Il  y  a  encore  dons  la  suite  de  ledit  de  Soliman  plusieurs  titres 
qui  peuvent  ajouter  quelques  lumières  à  celles  que  nous  ont  four- 
nies les  précédens.  De  ce  nombre  sont  [1  l'3|  celui  qui  traite  du 
hharadj ,  ou  revenu  domanial  des  terres,  et  celui  qui  a  pour  objet 
l'arpentage  et  les  fonctions  des  arpenteurs. 

Le  titre  du  kliaradj  des  terres  a  ])our  principal  objet  de  remé- 
dier aux  abus  de  tout  genre,  préjudiciables  tant  au  commerce 
qu'aux  intérêts  du  fisc,  qu'avoit  j^roduits  l'altération  des  monnoies 
en  Egypte  depuis  la  conquête  de  Sélim.  Il  paroît  que,  par  un  elîet 
de  ces  altérations  commencées  par  le  premier  pacha,  Khaïr-bey, 
et  continuées  par  ses  successeurs,  le  sequin,  ou  pièce  d'or,  nommé 
yyji-i»^i  ici  tantôt  nschni/i,  Uxnlot  altoun ,  étoit  tombée  de  vingt-cinq  paras  à 
\ingt-cinq  aspres^',  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  sa  valeur.  Le  tort 
(|ui  en  résultoit  jiour  les  cultivateurs  dans  la  vente  de  leurs  denrées, 
lournoit  au  préjudice  du  fisc,  qui  ne  recevoit  plus  le  kliaradj  des 
terres  que  sur  le  môme  pied  de  vingt-cinq  aspres,  ou  douze  i/rî 

'"^  »'Lj,  nummus  duonim  asprorum  alias  [in  Palœsttna  inaidin  vocant)  dioholus  :  nion- 
noift,  ou  pièce  de  deux  aspres,  qui  vaut  presque  un  sou  (Meninski).  Aujourd'iiui  il 
faut  en  Egypte  environ  qualre-viugl-dix  médius  pour  un  écu  de  trois  livrer;  on  y 
nomme  aussi  le  médiii,  o>*aJ  no.if  et  yl«j.>  diivait ,  au  pluriel  (jjjIj^. 
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paras,  ou  même  de  dix  paras,  pour  cliaque  pièce  d'or^'l  (]et  abus 
[1  \à\  s'étoit  même  e'tendu  du  kharadj  jusqu'aux  fermes.  L'e'dit  re- 
médie à  ces  inconvéuiens,  quant  aux  kharadj,  en  rétablissant  pure- 
ment le  droit  d'exiger  vingt-cinq  paras  pour  chaque  pièce  d'or  due 
suivant  les  registres;  et  quant  aux  fermes,  en  assujettissant  les  fer- 
miers à  l'obligation  de  payer  aussi  vingt-cinq  paras  par  sequin, 
sans  diminution  du  nombre  de  sequins  par  eux  dus,  si  la  ferme 
est  susceptible  de  ce  surhaussement  de  valeur  ou  avec  réduction 
proportionnée  du  nombre  des  sequins,  si  le  cas  l'exige.  Je  dois  tra- 
duire à  la  lettre  ici  ce  dernier  passage. 

^^]«;^è^  5.X^^-^  e^ULUL*^  <^^"«"t  «  c^  ^Fd  concerne  les  fer- 

mes,  on  considérera  qnelies  sont  les 
<x.^»^U  (^^'i^  .xox^bUL»  J-i-ï  (^xjo        fermes  et  les  autres  objets  auxquels 

''^  Si  je  conipj'ends  bien  le  texte,  les  paclias  avoient  altéré  le  titre  des  aspres,  ou 
nionnoies  dargenl,  en  conservant  toujours  l'évaluation  du  sequin  d'or  à  vingt-cinq 
paras,  quoique,  par  degré,  la  nionnoie  d'argent  eût  perdu  la  moitié  au  moins  de  sa 
valeur.  Le  sultan  ayant  ensuite  rétabli  le  titre  des  aspres,  il  en  résulta  un  nouveau 
changement  dans  le  rapport  commercial  des  nionnoies  d'or  et  d'argent  jLi^Lj  y»\  »,Slo 
cj^jl  JJLx/i  *L«Lx-«  2d±Xj\  ^LoJi  jaJU^  J.U  21^]  *y^i\',  et  celui  qui  devoit,  soit  pour  le 
kharadj  des  terres,  soit  pour  /e/7rte;,  un  sequin,  ne  donna  plus  en  monnoie  d'argeni 
([ue  douze  i/-?.  paras,  ou  vingt-cinq  aspres  de  la  nouvelle  monnoie  d'argent  à  bon 
titre.  Pour  remédier  à  cet  abus,  qui  dévoroit  la  moitié  des  revenus  publics,  l'édit  de 
Soliman  rétablit  d'aliord  le  change  du  sequin  à  vingt-cinq  paras,  [ll/i]  à  compter  du 
10  de  dhou'lhiddja  9.3 1,  1°'  de  tôt;  il  fut  ordonné  qu'à  l'avem'r  on  paieroit  le  kharadj 
des  terres  à  raison  de  vingt-cinq  paras  pour  chaque  sequin.  Quant  aux  fermes,  il  en 
fait  une  distinction  :  si  la  ferme  est  susceptible  de  supporter  celte  augmentation,  on 
exigeia  du  fermier  vingt-cinq  paras  pour  chaque  sequin,  sinon  on  réduira  le  nombre 
des  sequins  que  devoit  le  feiniier;  eu  sorte  qu'en  payant  à  Tavenii-  vingt-cinq  paras 
par  sequin,  son  engagement  ne  soit  pas  augmenté.  Ainsi,  est-il  dit  dans  l'édit,  telle 
ferme  qui,  en  calculant  le  sequin  à  douze  1/2  paras,  c'est-à-dire,  vingt-cin((  nthmani 
[ou  aspi-es],  avoit  été  inscrite  pour  la  somme  de  mille  sequins,  sera  réduite,  d'après 
le  calcul  de  vingt-cinq  ])aras  par  sequin,  à  cinq  cents  sequins.  Entln  il  est  détendu, 
sous  de  grandes  peines,  de  se  sei-vir  à  l'avenir  de  l'évaluation  nouvellement  introduite 
de  douze  1/2  paras  ou  même  dix  paras  par  sequin. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarcjuer  que  tout  cet  article  est  totalement  défiguré 
dans  la  traduction  de  M.  Digeon,  t.  II,  p.  ù3  1  et  suivantes. 


ral)us  dont  il  s'agit  s'est  étendu.  Si 
la  ferme  est  susceptible  de  supporter 
une  augmentation,  ou  calculera  cha- 
que sequin  de  son  évaluation  sur  le 
pied  de  \injrt-cinq  paras  [115]  et 
Ton  prendra  de  l'argent  les  termes 
échus  conformément  à  ce  calcul.  Si 
au  contraire  la  ferme  ne  peut  sup- 
porter celte  augmentation,  on  la  lais- 
sera subsister  sur  le  pied  où  elle  se 
Irouve  actuellement;  mais,  dans  ce 
cas-là  même,  on  supprimera  le  calcul 
nouvelioment  introduit  de  douze  i  'i 
ou  dix  paras  par  sequin,  et  l'on  ins- 
crira sur  le  registre  et  dans  les  actes 
du  kadhi  le  prix  de  celle  ferme  pour 
le  nombre  de  sequins  auquel  elle  se 
trouvera  monter  elfectivement,  à  rai- 
son de  vingt-cinq  paras  le  sequin.  Par 
exemple,  dans  la  supposition  qu'une 
ferme  fût  de  mille  sequins  dans  le 
principe,  le  sequin  ayant  été  coni[)té 
])our  douze  1/2  paras,  on  réduira 
cette  évaluation  à  cinq  cents  sequins 
seulement,  sur  le  pied  de  vingt-cinq 
l)aras  le  sequin,  et  on  l'inscrira  dans 
les  registres  pour  ladite  somme  de 
cinq  cents  sequins. 


00  Iv* 
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Le  reste  do  ce  titre  concei'iie  pi'incipaleinenl  divers  droits  oii 
coutumes  qui  avoient  ('té  introduits  depuis  [liG]  peu  à  la  charge 
des  cultivateurs,  et  dont  la  suppression  est  ordpnne'e^'^  avec  dé- 

'"'  Ces  droits  suppi'iiiics  jiar  fédit  de  Soliman,  sont  nommés,  dans  la  traduction 
de  M.  Digoon,  droits  de  fart ,  Icesv  et  zin  ;  et  fauteur  dit  en  note  que  ce  sont  des  droits 


--5->.(  97  ).c-s — 

fenses  aux  sclieïkhs,  caschefs,  agens,  régisseurs  et  aux  collecteurs, 
(le  les  exiger  à  l'avenir,  et  généralement  de  percevoir  aucuns  droits 
au-delà  de  ceux  qui  étoient  autorisés  par  les  lois  du  temps  de 
Kaïtbai. 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  l'article  que  je  viens  de  traduire, 
que  le  kharadj  est  le  revenu  des  terres  administrées  pour  le  compte  ^i^ 

du  domaine  par  forme  de  régie  ou  autrement,  mais  non  afifer- 
mées,  et  que  taksit,  mot  que  nous  avons  vu  employé  ailleurs,  signi-         1^,,-^^ 
fie  un  revenu  fixe. 

Dans  le  titre  de  l'arpentage  une  seule  chose  m'intéresse;  c'est  Ci-dev.  p.  77 
ce  qui  est  prescrit  relativement  aux  terres  qui  sont  wakf,  rizha,  ^9^]- 
mule,  ou  affermées  moyennant  un  forfait  à  des  agens  (').  Je  re- 
marque aussi  un  usage  singulier  par  rapport  à  l'arpentage  des 
terres  qui  payoient  le  kharadj  en  denrées.  Il  est  ordonné  aux 
arpenteurs,  en  procédant  au  mesurage,  de  porter  douze  faddans 
au  lieu  de  dix  pour  toutes  les  terres  qui  acquittent  le  kharadj  en 
denrées;  et  comme  cet  usage,  observé  anciennement  pour  ces  ter- 
res, s'étoit  étendu  depuis  à  celles  qui  payoient  le  kharadj  en  ar- 
gent, cette  innovation  est  supprimée,  et,  à  cet  égard,  il  [117]  est 
enjoint  aux  arpenteurs  d'écrire  simplement  les  quantités  par  eux 
trouvées  ^'-\ 


relatifs  au  mesurage  des  denrées.  Je  lis  dans  l'original  ^i  y^^  y^  f-^i  ^f  «5'-^^ 
jio.^^1,  ffles  droits  qui  étoient  pris  sous  le  nom  de  fart  et  de  droit  de  kesr-ivézinv . 
Je  crois  donc  qu  il  ne  s'agit  que  de  deux  sortes  de  droits  seulement;  et  que  le  pre- 
mier doit  être  le  comble,  ou  bon  de  mesure,  des  mesures  de  capacité,  et  le  second, 
le  bon  de  poids  ou  trébuchant  des  balances. 

''^  Voyez  sur  les  mots  ^^Lju  *^^  ^  la  note  (1)  ci-devant  p.  go  [note  3,  p.  loj 
et  108],  sur  le  mot  x^bUL»,  et  le  passage  tiré  du  Canoun-namèh ,  manuscrit  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  supplément  u°  2. 

Sdv.  de  Sacy,  II,  „ 
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Voici  la  disposition  relative  aux  diverses  natures  de  propriétés 
territoriales  dont  je  viens  de  parler. 


Maniiscr.Sa,         Dans  le  cas  où    il    se   trouveroit 
/()/.  ,38.  (]ans  un  villago  des  terres  de  la  na- 

ture des  wakfs,  rizkas,  ou  mules,  si 
ces  terres  forment  une  propriété  dis- 
tincte et  séparée,  ayant  ses  limites 
particulières ,  on  ne  la  mesurera  point. 
Si,  au  contraire,  elles  se  trouvent 
confondues  parmi  les  terres  du  do- 
maine, on  les  mesurera;  et  ensuite 
on  en  fera  distraction,  et  on  n'inscrira 
pour  le  miri  que  ce  qui  restera  après 
cette  distraction  faite.  Quand  un  can- 
ton n'aura  point  été  mesuré,  [118] 
parce  qu'il  est  concédé  à  titre  de 
forfait  à  des  agens  par  ferme,  on 
examinera  ce  que  ce  canton  donnoit 
précédemment  pour  les  pauvres,  et 
on  le  donnera  comme  par  le  passé. 


U^-^))i   U^^^^^'    S^^-^j-i  J-?  j;^^^ 
^j    dJyXi]  <X.>**J^I  (J:ï*^_5  j'^Ji  cS)^-^^^ 

[118]    O^^La«uO     Os_?^i_j_5    ^0^?.)l    i^j^ 
SiX^  JLisS    ç-^^LiiLo  <S.:i.^    v.i  LJj~f>-^y 


Ce  passage  prouve  bien  évidemment  que  les  terres  qui  étoient 
entre  les  mains  des  agens,  leur  étoient  louées  moyennant  un  prix 
fixe,  invariable,  et  indépendant  des  accidens  qui  pouvoient  en 
augmenter  ou  diminuer  le  produit. 

luiscr.  8-2,  fol.  S'j  verso). 

M.  Digeon  a  substitué  par-tout  au  kharadj  dunt  il  est  question  le  droit  de  mcsuragc , 
ooi^L^  ^..  11  ajoute  en  note,  que  dans  d'autres  lieux  ce  droit  se  paye  en  denrée, 
sur-tout  eu  blé  et  en  orge;  ce  que  je  n'avoue  ni  ne  conteste  :  mais  je  puis  assurer 
qu'il  n'est  point  du  tout  question  là  du  di-oit  d'arpentage;  et  la  chose  est  d'autant 
])lus  p.ilpable,  que  l'édil  ajoute  iinmcdiatcmenl  :  rflls  prendront  aussi  le  droit  d'ar- 
ffpentage,  suivant  le  règlement  fait  du  temps  de  Kaïtbai,  sans  quils  puissent  rien 
(rprendre  au  del;U.  *^|  s^L»^  xJl  ^;;jl  à^^  c^^^  è->  ^:-i^L~-«  r<v.;j-  Nouv.  contes 
Turcs,  /.  //,  p.  235. 
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L'édit  accorde  aux  habitans  des  villages  la  faculté  de  se  soustraire 
au  droit  d'arpentage,  en  se  soumettant  à  payer  la  somme  entière 
pour  laquelle  leur  village  est  inscrit  dans  les  registres  du  cadas- 
trée'^; et  dans  le  cas  oii  quelque  portion  des  terres  resteroit  scharaki 
faute  d'une  inondation  suflisante,  en  s'en  rapportant  à  l'estimation 
que  le  nazir-emwal  fera  faire  par  des  musulmans  instruits  et  dé- 
sintéressés, et  qui  devra  être  faite  de  manière  à  ne  préjudicier  ni 
aux  droits  du  fisc,  ni  aux  intérêts  du  cultivateur.  Dans  ce  cas,  le 
kharadj  doit  se  percevoir  sur  le  pied  de  ces  estimations. 

Si  je  voulois  parcourir  tous  les  autres  titres  de  notre  édit,  j'y 
trouverois  encore  quelques  circonstances  relatives  [1 19]  aux  agens 
dont  il  s'agit  ici;  mais  elles  ajouteroient  peu  de  chose  à  ce  que  j'ai 
rapporté,  et  qui  suffit,  ce  me  semble,  pour  nous  donner  une  idée 
juste  de  ces  agens,  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations.  Ces  agens 
me  paroissent  être  la  véritable  origine  des  multézims  actuels, 
quoiqu'il  soit  survenu,  par  la  suite  des  temps,  de  grandes  diffé- 
rences dans  leurs  rapports  avec  le  Gouvernement.  C'est  cette  idée 
que  je  vais  essayer  de  développer  et  de  prouver. 

J'observe  d'abord  que  le  titre  d'agent  existoit  plus  anciennement 
en  Egypte,  parmi  les  officiers  de  plume  ou  catebs  employés  à  l'ad- 
ministration des  terres,  mais  dans  une  acception  fort  différente. 
M  existe  encore  aujourd'hui,  mais  pareillement  dans  une  accep- 
tion fort  éloignée  de  celle  que  lui  suppose  l'édit  de  Soliman.  Du 
moins  M.  Reynier  donne-t-il  ce  nom  à  un  économe  employé  au  ser- 
vice du  multézim.  ^(Uoukil,  dit-il,  ou  hamel  (je  lis  amel),  n'est  que 

''^  Ces  derniers  règlemens  sont  en  marge  du  manuscrit,  et  je  les  crois  d'une  date 
poste'rieure  :  car  ii  est  dilllcile  de  ies  concilier  avec  ce  qu'on  lit  dans  l'édit,  qui,  dans 
les  deux  cas  ici  prévus,  autorisoit  le  nazir-emwal  à  supprimer  l'arpenlage,  en  y  subs- 
tituant, dans  le  cas  de  réclamation  pour  scharaki,  une  estimation  à  l'amiable,  ^^  ^ 
^Lo;  mais  ordonnoit  que,  l'arpentage  n'ayant  pas  lieu,  le  droit  de  niesurage  tourne- 
roit,  non  à  la  décharge  des  cultivateurs,  mais  au  profit  du  fisc. 

L'espèce  d'engagement  volontaire  pris  paries  habitans  d'un  village,  et  dont  il  est 
ici  question,  est  nommé  dans  le  texte  •■r^^y- 
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cr  l'homme  du  seigneur,  chargé  de  soigner  la  terre  d'ousiyyèh,  et 
ffde  recevoir  l'impôt  en  nature  dans  les  cantons  où  il  est  dû.  ii 

Du  temps  des  Gircassiens,  les  officiers  de  plume  ou  calebs  em- 

ploye's  à  l'administration  des  terres  et  à  la  perception  des  revenus 

étoient  en  très-grand  nombre,  et  leurs  fonctions  étoient  distinctes 

et  leur  imposoient  des  obligations  plus  ou  moins  grandes  envers 

Manuscr.   de    Ic  propriétaire.  J'en  trouve  le  détail  dans  deux  manuscrits  Arabes, 

Saint-Germain-    Jq,-j|-  W^yy^  q^i  appartenoit  à  la  bibliothèque  de  Saint-Germain-des- 

fol   1 10    v"  et    Prés,  contient  un  grand  nombre  de  traités,  tous  destinés  à  l'instruc- 

suiv.  tion  d'un  cateb;  l'autre,  qui  a  été  apporté  de  la  bibliothèque  du 

Manuscr.    u    Y^ji(.gj^^  gj  qy|  gg^  imparfait,  offre  des  renseienemens  sur  la  cul- 

Valic,  n"    auj  ^  ^  _  "  ^ 

Assem.  ùù,  ve-    ture  dos  terrcs,  et  toutes  sortes  de  détails  agronomiques. 

uani  des  capu-  [120]  Ou  trouvo  daus  chacun  de  ces  deux  manuscrits  un  cha- 
pitre qui  contient  tous  les  noms  des  offices  de  plume  attachés  à  la 
perception  des  revenus  des  terres  ^'^  et  au  calcul  de  ces  revenus, 
et  la  rédaction  de  ce  chapitre,  malgré  les  différences  des  deux  ma- 
nuscrits, paroît  être  la  même  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Je  suis 
porté  à  croire  que  l'auteur  du  recueil  que  présente  le  manuscrit 
.  334  de  Saint-Germain-des-Prés,  a  emprunté  ce  chapitre  de  l'ou- 
vrage contenu  dans  le  manuscrit  967  du  Vatican  et  intitulé  c^bS 
^^Î^CkJ!  (jvily,  en  y  faisant  seulement  quelques  retranchemens. 

Les  fonctions  de  Vagent  ou  amel,  nommé  aussi  motawalli,  suivant 
le  manuscrit  du  Vatican,  sont  de  dresser  les  comptes  du  diwan  et 
de  les  présenter,  et  de  certifier  et  viser,  comme  bons  et  conformes 

''*  Voici  ies  noms  de  Ions  ces  oiriciers,  au  nombre  de  dix-sepl  :  yl^oJl  Jy:.«    JiU 

^j-J—:».      ij-:^-'-^      'ï^L*      (j^-*!       ^r*^^      .XiûLw      >X«.^^       (_/oO       J"^^— fi      Ci^Lii««      '~Li      cj^t^"^      3yC*M-« 

Mais  ces  dix-sepl  sortes  d'officiers  n'avoienl  pas  toujours  lieu  ensemble  dans  un 
même  district.  Il  me  seroit  très-difficile  de  de'termiuer  ies  fonctions  de  chacun  de  ces 
employés;  ce  qui  d'ailleurs  exigeroit  de  longs  détails,  et  nrenlraîneroit  trop  loin  de 
mon  sujet. 
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aux  pièces,  ceux  qui  e'toient  présente's  pour  quelque  partie  d'ad- 
ministration. C'est  lui  qui  est  la  base  et  comme  la  cheville  ouvrière 
de  l'administration  pour  constater  les  sommes  reçues,  à  mesure 
de  leur  versement,  dresser  le  compte  de  chacun,  et  faire  aussi  le 
compte  des  grains  qui  sont  dans  les  greniers'');  et  dans  le  fait,  les 
autres  employés,  de'signés  sous  les  noms  de  nazù^  et  de  [121] 
moscharef''-\  sont  sous  son  contrôle  et  son  inspection;  il  doit  avoir 
connoissance  du  montant  des  deniers  provenant  de  la  recette  des 
différentes  contrées,  qui  sont  entrés  dans  la  caisse  du  moscliaref; 
et  c'est  à  lui  à  régler  les  sommes  dont  demeurent  redevables  tous 
ceux  qui,  par  leur  emploi,  sont  chargés  de  quelque  perception  de 
deniers. 

Ce  passage  suffit  pour  faire  voir  que  Vamel,  ou  agent  dont  il  est 
parlé  dans  ces  documens  dressés  sous  les  Circassiens,  est  fort  diffé- 
rent des  agens  dont  parle  l'édit  de  Soliman,  et  auxquels  je  reviens 
maintenant. 

'''  Je  transci-is  ici  ce  passage,  dont  le  texte  n'est  pas  sans  difliculté  et  renferme 
peut-être  quelques  fautes  de  copiste.  L^^^  iiolv.»^!  ^li^~y^  Ss  *-«3-b  J^ai  ^^  jLiUJi 

A-«Lj>lj    Jyey}\   ^.^y    i  Mù^  i   J-oi)|   MfjH^    *jijl^l_j    *_3i5i.Jb  ^L«Lit»    ^  8^^  *J<JvJ.   U  ÂjUOIj 

yâ  U-'l  iJ;Lsaij  [121]  ^LJl  y^  J^^ii!  J^j  yyiJb  JuUI  c:,(jL^^  J%  j^I  JLS'iL.wU: 

yLvJ  y^J-^i  Ci^Li-il    J-oL^  J  I^Jyy=KLl,\   jU^Jl  J\yt\  ^^jo  ciOuS    Lt  ht>    f^^  i^^  J^-iJl_j   fl^-^jh] 
JUl  ^  ^o:^  i  ^JA  S^^  i  5LJ! . 

Vamel  mettoit,  à  ce  qu'il  paroi t,  le  ^,  ou  vu  bon,  sur  les  comptes  pre'sente's  par 
les  autres  employés.  La  construction  est  .XLoLw  ^^  »y^  *xjw>  U  ^isl^l^  ^^sJL  iùUOi  : 
écrire  le  vu  bon  et  le  trouvé  conforme  sur  les  états  présentés  par  les  autres. 

Jya^l  ^.^y  doit  signifier  inscrire,  enregistrer  les  recettes;  (j\.^  signifie  un  copiste, 
un  commis  aux  écritures. 

cs.^  signifie  les  fonctions  d'inspecteur  ou  contrôleur  :  ce  mot  ne  se  trouve  pas  en  ce 
sens  dans  nos  dictionnaires,  non  plus  que  js-i-«,  qui  veut  dire  inspecteur  ou  contrôleur. 
Voij.  ma  Chrest.  Arabe,  tom.  II,  pag.  i3g  et  Û68. 

Au  lieu  de  ciwj;  L«  làjL^  xK=5  je  lis  ciyJ;  U  IjJu^  nJ^^ . 

'^'  Le  nazir  étoit  un  inspecteur;  le  moscliaref  avo'û  en  dépôt  l'argent  reçu  à  compte 
sur  le  kharadj  et  autres  revenus  territoriaux. 


Ceux-ci  doivent  moins  être  conside'rcs  comme  de  simples  agens 
du  Gouvernement,  que  comme  les  fermiers  généraux  des  revenus 
domaniaux  d'un  ou  de  plusieurs  villages,  cessionnaires,  moyennant 
un  forfait,  des  droits  du  Gouvernement,  et  investis  de  l'autorité 
nécessaire  pour  la  perception  des  droits  à  eux  cédés.  Ceci  résulte 
évidemment  de  la  comparaison  des  fonctions  et  des  obligations 
imposées  aux  caschefs,  aux  scheïklis  Arabes  et  aux  agens. 

Les  cascbefs  doivent  percevoir  le  montant  des  baux  ou  [122] 
fermes  qui  se  trouvent  dans  leur  ressort,  le  hharadj  ou  revenu  do- 
manial des  villages  non  affermés,  l'imposition  due  pour  l'entretien 
et  la  réparation  des  digues  et  des  canaux,  et  les  droits  établis  sous 
le  nom  de  coiischotifiyyèh  ou  taxes  du  caschef.  Ils  sont  responsables 
et  garans  de  tous  les  revenus  domaniaux  dont  les  rôles  leur  sont 
confiés,  et  doivent  les  verser  au  trésor  impérial  en  entier  et  sans 
aucune  retenue,  attendre  qu'ils  reçoivent  un  salianèh  ou  traitement 
annuel  qui  leur  tient  lieu  de  tout  autre  droit.  Sur  leur  recette,  ils 
doivent  faire  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'entretien  des  di- 
gues et  chaussées,  mais  à  la  charge  de  présenter  le  compte  de  ces 
travaux,  dont  la  dépense  ne  peut  leur  être  allouée  qu'en  connois- 
sance  de  cause.  Le  seul  droit  qui  paroît  leur  être  accordé,  en  sus 
de  leur  salianèh,  est  un  droit  fixe  de  dix  paras  ou  vingt  othmanis 
par  village  de  leur  ressort,  pour  leur  tenir  lieu  de  l'étape  abusive 
que  l'usage  avoit  introduite. 

Les  caschefs  sont  donc  les  receveurs  généraux  de  leur  cascheflic, 
en  même  temps  qu'ils  en  sont  les  gouverneurs  et  les  intendans; 
mais  sans  aucun  intérêt  sur  leur  recette,  dont  ils  comptent  de  clerc 
à  maître. 

Les  scheïkhs  Arabes  me  paroissent  avoir  été  les  fermiers  des 
terres  situées  dans  l'étendue  de  leur  schévakhèh;  on  faisoit  un  to- 
tal  de  toutes  les  fermes  des  villages  que  contenoit  leur  ressort,  et 
cette  somme  étoit  divisée  en  douze  portions  égales,  dont  ils  dé- 
voient acquitter  un  douzième,  sans  faute,  à  la  fin  de  chaque  mois; 
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outre  cela,  ils  acquittoient  encore,  au  moment  où  la  récolte  étoit 
faite,  un  autre  droit  nommé  produits  d'été.  Les  droits  de  schéyakhèh 
leur  appartenoient;  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  recevoient  [123] 
point,  ainsi  que  les  caschefs,  un  traitement  comme  administrateurs 
nommés  par  le  souverain.  Il  me  paroît  aussi  qu'ils  versoient  les 
deniers  de  leur  bail  immédiatement  au  trésor  public,  et  non  entre 
les  mains  des  caschefs;  car,  à  la  fin  de  l'année,  ils  se  présentoient 
devant  le  pacha  pour  régler  leurs  comptes,  dont  ils  dévoient  en- 
voyer un  double  à  la  Porte.  Le  soin  de  faire  ensemencer  les  terres 
inondées,  d'empêcher  la  dépopulation  des  villages,  ou  de  les  faire 
repeupler,  d'entretenir  les  digues  et  canaux  à  la  charge  des  villa- 
ges, et  non  ceux  qui  étoient  à  la  charge  du  trésor  impérial,  étoit 
confié  à  ces  scheïkhs;  ce  qui  prouve  qu'ils  exerçoient  dans  leur 
ressort  une  partie  des  fonctions  des  caschefs  pour  la  police  rurale. 
Je  suis  porté  à  croire  qu'en  affermant  les  villages  de  leur  schéyakhèh, 
ils  dévoient  les  prendre  pour  la  totalité  de  l'estimation  portée  au 
registre  du  cadastre,  et  non  avec  une  remise  plus  ou  moins  forte, 
comme  cela  avoit  lieu  pour  les  agens.  C'est  du  moins  ce  que  sem- 
blent indiquer  ces  mots  de  l'édit  :  rcLes  scheïkhs  des  Arabes  paie- 
ra ront tous  les  deniers  impériaux  des  terres  qui  se  trouvent  dans 

crie  ressort  de  leur  schéyakhèh  et  dans  leurs  attributions Dès 

ce  que,  le  Nil  s'étant  retiré,  l'on  aura  commencé  à  mettre  en  cul- 
cf  ture  les  terres  des  diverses  provinces  de  l'Egypte,  on  fera  l'addi- 
fftion  de  tous  les  deniers  impériaux  qui,  à  l'exception  des  produits 
cf  d'été,  conformément  aux  registres  du  cadastre,  sont  compris  dans 
rr  leurs  obligations.  1^  Gela  n'empêchoit  pas  que  ces  scheïkhs  n'eus- 
sent un  bénéfice  sur  les  terres  de  leur  ressort  :  car,  suivant  toute 
apparence,  le  prix  pour  lequel  elles  étoient  inscrites  au  cadastre, 
à  la  charge  des  scheïkhs,  n'étoit  pas  la  totalité  de  leur  revenu 
[124]  effectif,  mais  un  prix  modéré,  une  sorte  de  forfait;  et  le 
scheïkh  étoit  autorisé  à  exiger  des  cultivateurs  le  kharadj  en  tota- 
lité, suivant  les  mêmes  registres.  Je  conjecture  même  que,  dans 


le  ressort  des  sche'yakhèlis,  les  scharakis  e'toient  à  la  charge  des 
scheïkhs.  On  ne  peut  douter  que  ces  sclieïkhs  n'eussent  un  béné- 
fice, puisqu'ils  achetoient  leur  investiture  à  chaque  mutation. 

Ils  jouissoient  aussi  d'un  droit  d'étape  pour  eux  et  pour  toute 
leur  suite,"  et  dévoient  être  défrayés  de  tout  dans  les  villages  où  ils 
passoient;  ce  qui  sans  doute  leur  étoit  aussi  profitable  qu'onéi'eux 
aux  cultivateurs.  Le  remplacement  des  scheïkhs  n'étoit  point  confié 
au  pacha,  qui  ne  pouvoit  pourvoir  à  leur  place  que  provisoirement 
et  par  forme  de  régie  :  à  la  Porte  étoit  réservé  le  droit  de  leur 
donner  un  successeur. 

Les  agens  dévoient  recevoir  un  ou  plusieurs  villages  à  ferme  pour 
un  prix  raisonnable,  fixé  par  le  nazir-emwal  et  le  schéhir-émini, 
et  déterminé  d'après  l'inspection  des  registres  du  cadastre.  Cette 
fixation  de  prix  étoit  faite  sans  doute  à  l'amiable,  et  non  par  en- 
chères, puisque  l'édit  la  laisse  à  la  disposition  de  ces  deux  admi- 
nistrateurs généraux  des  finances.  L'obligation  de  ces  agens  ren- 
ferme, comme  celle  des  sclieïkhs,  deux  sortes  de  charges,  l'une 
divisée  en  douze  portions  et  payable  de  mois  en  mois,  l'autre 
payable  après  la  récolte.  Au-dessus  de  ces  agens  dévoient  être,  si 
le  nazir-emwal  le  jugeoit  à  propos,  des  régisseurs  ou  inspecteurs 
assistés  de  catebs  ou  commis,  pour  toucher  des  mains  des  agens 
le  montant  de  leurs  obligations  à  chaque  échéance  :  les  agens 
pouvoient  aussi  verser  directement  les  sommes  échues  au  trésor 
impérial,  ou  plutôt  entre  les  mains  du  caschef.  Faute  de  satisfaire 
ponctuellement  à  [125]  leurs  obligations,  ils  dévoient  être  privés 
de  leurs  places.  La  Porte  devoit  être  instruite  de  tout  ce  qui  con- 
cernoit  ces  agens,  et  notamment  du  prix  auquel  chaque  village  étoit 
affermé,  comparé  avec  le  montant  du  revenu  pour  lequel  il  étoit 
porté  au  registre  du  cadastre.  Cette  diflerence  de  prix,  bien  claire- 
ment indiquée  dans  l'édit,  forinoitle  bénéfice  de  l'agent.  Les  agens 
étoient  assujettis  à  donner  des  cautions.  Ils  étoient  autorisés  à  per- 
cevoir pour  leur  compte  tous  les  droits  dus  par  les  cultivateurs,  de 


I 
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quelque  nature  que  fussent  ces  droits;  mais,  pour  e'viter  les  exac- 
tions injustes  dont  ils  pouvoient  être  tentés  de  se  rendre  coupa- 
bles, un  état  de  tous  ces  droits  de  voit  être  remis  entre  les  mains 
des  habitans  de  chaque  village,  qui,  en  cas  de  vexation  de  la  part 
de  l'agent,  avoient  leur  recours  au  pacha.  Je  ne  vois  nulle  part 
très-précisément  exprimé  si  les  scharakis  dévoient  être  à  la  charge 
de  ces  agens;  et  il  semble  que  l'on  pourroit  en  douter,  parce  qu'il 
leur  est  enjoint  de  veiller  à  ce  qu'aucune  terre,  faute  d'entretien, 
ne  demeure  sans  culture;  ce  que  leur  propre  intérêt  sembloit  de- 
voir exiger,  si  ces  défauts  de  culture  tomboient  à  leur  charge. 
Cette  preuve  n'est  cependant  pas  suffisante;  quand  même  on  sup- 
poseroit  que  le  dommage  résultant  du  défaut  de  culture  devoit  être 
supporté  par  l'agent  ^'^  l'Etat  n'avoit  pas  moins  d'intérêt  à  empê- 
cher de  [126]  telles  négligences,  tant  pour  assurer  la  solvabihtë 
de  l'agent,  que  pour  éviter  la  disette  ou  la  rareté  des  vivres  et 
l'appauvrissement  des  villages.  La  chose,  au  surplus,  me  paroît 
décidée  pour  l'athrmative,  par  l'article  du  titre  du  mesurage  qui 
porte  que  l'on  n'arpentera  point  les  terres  de  la  nature  des  wakfs, 
des  rizkas,  des  mules,  et  qui  ajoute  :  rr Quand  un  canton  n'aura 
rr point  été  mesuré,  parce  qu'il  est  concédé  à  titre  de  forfait  à  des 
fcagens  par  ferme,  etc.  ^-^^  Si  ces  terres  n'étoient  point  sujettes  à 
l'arpentage  par  rapport  du  moins  au  Gouvernement,  ce  ne  pouvoit 
être  que  parce  que  le  prix  de  ferme  étoit  fixé  indépendamment 
de  tous  les   hasards  qui  pouvoient  les  rendre  scharakis  (^'.  Gela 

'''  Une  preuve  incontestable  que  tes  agens  sont  des  fermiers,  c'est  que,  dans  ie 
titre  de  Tédit  de  Soliman,  qui  concerne  les  scharakis,  les  agens  sont  mis  en  opposi- 
tion avec  les  régisseurs,  s  Chaque  cateb,  y  est-il  dit,  veillera  avec  le  plus  grand  soin 
rfsur  les  branches  de  revenu  comprises  dans  les  registres  dont  la  tenue  lui  est  confiée, 
ffsoit  qu'elles  soient  données  à  forfait  à  des  agens,  ou  confiées  à  des  régisseurs." 
^.xJj!  la-yé  *jL«!  S\j  ^^  ià^x^  sjv-fc  J.^Lc  S\.  Manuscr.  1 13,  fol.  kk  verso.  Il  faut  se 
souvenir  de  la  définition  du  mot  ^Lo!  donnée  ci-devant  p.  38  [à5]. 

[Ut)J     «.wjjj!    SCkXm   8J>.^  JLs    e-_jiaJL«  *^a>jO   cj^-s^^I    ci^^-Lw^  cioiJj^ . 

'^'  Au  surplus,  il  paroit  par  un  passage  de  Schems-eddin  fils  d'Aboulsorour,  que 
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n'empeclioit  pas  sans  doute  qu'il  ne  put  y  avoir  lieu  à  un  arpen- 
tage contradictoire  entre  les  habilans  cultiva  leurs  ou  leur  sclieïkh- 
albéled,  et  l'agent  ou  fermier,  pour  régler  chaque  année  les  droits 
de  l'agent  et  l'obligation  des  cultivateurs,  droits  et  obligation  qui 
demeuroient  nécessairement  éventuels. 

On  peut  encore  faire  ici  une  question.  Ce  mode  d'administra- 
tion, qui  consistoit  à  donner  à  ferme  à  des  agens  les  villages  ou  le 
miri  et  droits  accessoires,  étoit-il  général  pour  toute  l'Egypte?  Il 
y  a  lieu  de  croire  que  le  vœu  de  l'édit  étoit  de  rendre  ce  mode 
général;  car  on  y  lit  ces  mots  :  frTous  les  villages  du  domaine  se- 
rrront  mis  de  cette  manière  entre  les  mains  d'agens  avec  responsa- 
cfbilitéi^;  et,  dans  ces  [127]  expressions,  la  dénomination  de  vil- 
^u^  ij>  Inges  du  domaine  ne  me  paroît  exclure  que  les  terres  de  la  nature 
des  wakfs,  rizkas,  etc.  Mais  j'infère  de  l'édit  même  que,  du  temps 
oii  il  fut  rendu,  tous  les  villages  n'étoient  pas  donnés  à  ferme;  et 
d'ailleurs  il  eût  peut-être  été  difficile  d'étendre  cette  mesure  à 
des  terres  qui,  par  leur  éloignement  du  fleuve  ou  leur  élévation, 
étoieni  trop  souvent  exposées  à  être  scharakis.  Au  reste,  pour  m'en 
tenir  aux  termes  de  notre  édit,  j'y  vois  une  distinction  continuelle 
-1,^  de  deux  genres  de  revenus  territoriaux,  le  khnradi  payé  immédia- 

!-,.... y.  tement  par  les  cultivateurs,  et  le  taksit  ou  bail  à  échéances  paye 
par  les  scheïkhs  Arabes  et  les  agens,  deux  sortes  de  fermiers.  La 
perception  du  kharadj  immédiat,  et  celle  du  taksit,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  agens,  sont  confiées  l'une  et  l'autre  au  caschef; 
et  je  ne  puis  m'empêcher  de  conclure  de  là  que  certains  villages 
n'étoient  point  affermés,  et  payoient  le  kharadj  immédiatement  en- 
tre les  mains  du  caschef  ou  de  ses  délégués,  tandis  que,  dans  ceux 
qui  étoient  affermés,  le  kharadj  étoit  perçu  par  le  fermier,  qui 
payoit  au  Gouvernement  le  taksit  ou  prix  du  bail  à  échéances  fixes. 

je  rapporterai  plus  bas,  que  dans  la  suite  les  agens  ou  multéziras  ojjtenoienl  une 
diminution  pour  les  scharakis,  à  moins  qu'on  ne  suppose  que  ces  multézims  lenoient 
certaines  terres  à  bail  et  d'autres  en  rég^ie. 
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Je  crois  qu'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  on  ne  se  refusera 
pas  à  reconnoître,  dans  les  agens  de  l'édit  de  Soliman,  l'origine 
et  le  type  primitif  des  multëzims;  sans  doute  le  temps  a  pu  appor- 
ter bien  des  changemens  dans  les  rapports  de  ces  fermiers  avec  le 
Gouvernement  propriétaire;  et  ces  fermes  étant  devenues  de  plus 
en  plus  avantageuses  par  les  vexations  des  fermiers,  d'une  part,  et 
la  faiblesse  du  Gouvernement,  de  Tautre,  elles  se  sont  accumulées 
entre  les  mains  des  gens  puissans,  contre  le  vœ.u  de  l'édit  et  l'intérêt 
du  Grand-Seigneur.  Je  ne  puis,  faute  [128]  de  renseignemens, 
indiquer  tous  ces  cliangemens,  leurs  époques,  et  les  événemens 
qui  y  ont  donné  lieu;  cependant  je  réunirai  ici  quelques  faits  tirés, 
soit  des  liistoriens  Arabes,  soit  du  récit  des  voyageurs  Européens, 
et  qui  peuvent  donner  une  idée  des  changemens  survenus  dans 
cette  partie  de  l'administration. 


SECTION  III. 

Des  changemens  survenus  dans  l'administration  des  terres  doma- 
niales ET  dans  la  nature  DES  PROPRIÉTÉS  FONCIERES  EN  EgYPTE  , 
DEPUIS  LA   CONQUÊTE   DE   CE   PAYS  PAR  LES   OtHOMANS. 

Si  nous  en  croyons  quelques  écrivains,  les  multézims  seroienl 
moins  des  fermiers  généraux  des  droits  domaniaux,  que  des  con- 
cessionnaires d'un  fief  ou  commanderie  à  la  charge  du  service  mili- 
taire. C'est  l'idée  qu'en  donne  Ricaut,  qui  a  cru  pouvoir  appliquer 
à  l'Egypte  le  système  établi  dans  les  provinces  comprises  sous  les 
deux  grandes  divisions  d'Anatolie  et  de  Romélie.  Je  rapporterai  le 
passage  de  cet  écrivain  en  entier,  parce  qu'il  servira  à  faire  mieux 
sentir  combien  est  inexacte  l'application  qu'il  en  fait  à  l'Egypte. 

f'Les  Turcs,  dit  Ricaut,  ayant  posé  les  premiers  fondemens  de       ÈiaideVemp. 
rieur  empire  sur  les  principes  qui  s'accordoient  le  mieux  avec  la    Otiiom,,  traduit 
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parBespier,Rou-    ff  discipline  militaire,  les  généraux  et  les  princes  à  la  volonté  des- 

en,  J677,  îiv.    f. quels  ils  se  soumettoient,  devinrent  les  maîtres  absolus  de  leurs 

rvies  et  de  leurs  biens.  Ainsi  tout  ce  qu'ils  gagnoient  par  leur  épée 

Tavec  bien  du  travail  et  du  danger,  tournoit  au  profit  et  au  béné- 

rrfice  de  leur  souverain 

<T[i29]  Toute  l'étendue  de  ce  vaste  empire  appartient  en  propre 
rau  Grand-Seigneur.  11  est  maître  absolu  des  terres  et  des  mai- 
rrsons,  aussi-bien  que  des  châteaux  et  des  armes;  de  sorte  qu'il  en 
rrpeut  disposer  comme  il  lui  plaît.  11  n'y  a  que  les  terres  destinées 

ffà  des  usages  religieux  qui  ne  lui  appartiennent  point Les  ter- 

ff  res  appartenant  ainsi  de  droit  au  sultan,  les  conquêtes  n'en  furent 
rpas  plutôt  assurées,  qu'il  fit  le  partage  des  métairies  et  des  mai- 
rsons  entre  les  soldats,  pour  les  récompenser  de  leurs  travaux  et 
rr de  leurs  peines.  Ils  appellent  ces  récompenses  timars;  et  ceux  qui 
rrles  obtiennent,  sont  obligés,  à  proportion  du  revenu  qu'ils  en 
front,  d'entretenir  des  hommes  et  des  chevaux,  pour  être  prêts  en 
rtout  temps  à  servir  le  Grand-Seigneur  à  la  guerre,  par-tout  où 
ril  voudra  les  envoyer...  Il  n'y  a  guère  de  diiTérence  entre  ces 
rr  timars  et  les  terres  que  nous  possédons  en  Angleterre  à  condition 
rrde  servir  le  Roi,  ou  celles  que  nous  tenons  de  la  couronne,  si  ce 
rr  n'est  que  nous  possédons  les  nôtres  en  vertu  d'un  titre  fondé  sur 
rrune  loi  fixe  et  arrêtée,  qui  ne  peut  être  enfreinte  que  pour  crime 
rde  lèse-majesté;  au  lieu  qu'ils  ne  possèdent  les  leurs  que  comme 
rrdes  usufruitiers,  pour  autant  de  temps  qu'il  plaira  à  l'empereur, 
^à  qui  la  propriété  en  est  réservée  toute  entière.  En  elfet,  il  les 
rrôte  quand  il  veut,  et  dépossède  souvent  un  ancien  possesseur  d'un 
rr  héritage  dont  ses  ancêtres  ont  joui  pendant  plusieurs  générations, 
rafîn  d'en  gratifier  un  étranger,  .l'ai  ouï  plus  d'une  fois  raconter  à 
r' quelques-uns  de  ces  malheureux,  dont  les  uns  accompagnoient 
r'ieurs  discours  de  soupirs,  et  les  autres  d'imprécations,  que  le 
rr  Grand-Seigneur  étant  échaufie  à  la  chasse,  et  ayant  pris  plaisir 
rrà  se  rafraîchir  [130]  d'un  verre  d'eau  que  lui  avoit  présenté  un 
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fr paysan,  il  l'avoit  afFranchi  de  toutes  les  rentes  qu'il  devoit  à  son 
rr  seigneur,  et  par  sa  seule  parole  l'avoit  fait  propriétaire  de  la  mai- 
frson  où  il  demeuroit,  et  des  Lois  et  des  jardins  qu'il  tenoit  à  ferme 
fc  auparavant...  Le  premier  maître  pour  tout  cela  n'oseroit  se  plain- 
te dre  qu'on  lui  fait  tort.  En  effet,  le  nouveau  possesseur  jouissant 
rrde  ces  biens  par  la  volonté  du  Grand-Seigneur,  il  les  possède 
rr aussi  justement  que  l'autre,  qui  n'en  jouissoit  que  sur  le  même 
rr titre.  En  ces  rencontres,  la  prescription,  le  droit  et  la  coutume 
rne  servent  de  rien;  car  plus  la  possession  a  e'té  continuée  de  père 
cren  fils,  et  plus  on  doit  être  obligé  à  la  bonté  du  prince  d'avoir 
ce  si  long-iemps  fait  part  de  sa  faveur  à  une  même  famille,  pendant 
rr  qu'il  étoit  en  son  pouvoir  d'en  faire  jouir  un  autre. -n 

Ricaut  applique  ailleurs  à  l'Egypte  l'idée  qu'il  vient  de  donner 
des  timars.   Après  avoir  parlé  des  douze  beys  qui  commandent, 
dit-il,  à  vingt-mille  hommes,  et  avoir  marqué  la  destination  et 
l'emploi  de  cette  milice,  il  ajoute  :  cr  Outre  cette  milice,  il  y  a  quatre-       L.  in,  ch.  v, 
cr  vingt  mille  timariots  qui  fournissent  tous  les  ans  environ  deux    V- ^■'^^^ 
cr  mille  cinq  cents  ou  trois  mille  hommes  pour  la  guerre  de  Candie  r. 

Richard  Pococke  semble  avoir  eu  en  vue  ce  passage  de  Ricaut, 
quand  il  dit  :  crll  paroît  que  l'Egypte  étoit  autrefois  divisée  en  a  Descr.  oj 
taimars  ou  hmght-Jees,  c'est-à-dire,  terres  que  l'on  donnoit  à  vie  à  <-^^« East , tom.  i , 
ce  condition  de  fournir  un  certain  nombre  d'hommes  pour  la  guerre, 
rr  lesquels  étoient  obligés  de  se  ranger  sous  les  sandjaks  ou  banniè- 
rrres  de  leurs  provinces...  Cette  coutume  ne  subsiste  plus;  et  il  peut 
ce  se  faire  que  les  avances  extraordinaires  que  le  pays  est  obligé 
rr[131]  de  faire  aux  trois  mille  soldats  que  l'on  envoie  tous  les  trois 
crans  au  Grand-Seigneur  lorsqu'il  les  demande,  tiennent  lieu  de 
ce  ce  droit.  Ces  terres  se  vendent  à  vie,  pour  une  rente  fixe  :  le  pacha 
ce  en  reçoit  l'argent,  moyennant  huit  cents  bourses  qu'il  donne  tous 
cries  ans  à  la  Porte. ^^ 

Nous  avons  vu  que,  du  temps  des  Circassiens,  il  y  avoit  effecti- 
vement en  Egypte  des  timars  ou  rizkas  militaires,  que  les  conces- 
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sionnaires pouvoienl  même  souvent,  aux  lermes  de  leur  concession, 
transmettre  à  leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  En  conservant  ces 
timars  à  ceux  à  qui  ils  avoient  été  donnés,  l'édit  de  Soliman  les 
leur  rendit  purement  personnels,  leur  ôtant  absolument  toute  fa- 
culté de  les  transmettre  ou  d'en  disposer;  et  l'on  voit  par  le  procès- 
verbal  de  967,  que  cette  disposition  de  l'édit  étoit  maintenue  et 
rigoureusement  observée.  Voici  ce  que  porte  l'article  XVIÏ  de  ce 
procès-verbal  : 


Article  XVII. 

Quelques  particuliers,  àrcfTet  d'ob- 
tenir un  acle  de  délivrance  '^'  ont 
produit  devant  Tillustre  diwan  des 
carrés  signés  [132]  des  sultans  Cir- 
cassiens '^'.  En  les  examinant,  on  eu 
a  trouvé  qui  assignoient  à  un  tel, 
fils  d'un  tel,  quelques  terres  à  titre 
de  rizka,  et  qui  avoient  été  écrits 
avec  cette  clause  :  Après  la  mort  du 
concessionnaire ,  le  rizka  passera  à  ses 
enfans  et  à  sa  postérité.  D'autres  carrés 
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[132]  c^Lx!?jjo  AK.^Lio  iu^*S\j~^ 


(''  ^llsj  ou  aCsL  ^lli]  que  je  traduis  par  acte  de  délivrance ,  est  une  espèce  de  titre-nouvel 
ou  reconnoissance  des  droits  d'un  détenteur  de  wakf,  rizka,  etc.,  qui  doit  lui  être  délivré 
chaque  année,  et  pour  lequel  sans  doute  il  paye  un  droit.  Gela  est  analogue  au  tedjdid  barat 
»!^  Ovjjs^",  ou  renouvellemenl  de  brevet,  que  tout  tiniariot  doit  obtenir  chaque  année,  ainsi 
que  les  imams,  khatibs,  mouezzins,  et  autres  personnes  qui  desservent  les  mosquées  et  y  sont 
entretenues.  Voy.  le  Canon  du  sultan  Soliman  II,  p.  66  [7S]  et  67  [79]-  Le  verbe  ^^I  est 
employé  en  ce  sens  par  Schems-eddin  Mohammad  fds  d'Abou'lsorour  dans  un  passage  que  je 
citerai  plus  bas.  Quand  les  droits  de  ceux  qui  requièrent  un  titre-nouvel  *ii=w  -l^sl ,  ne  pa- 
roissent  pas  sullisamment  établis,  on  leur  donne,  suivant  le  procès-verbal  de  967,  une  simple 
aulorisalion  de  loucher  provisoirement  pour  cette  année  le  revenu  de  leur  tiniar,  rizka,  wakf, 
etc. ,  et  cette  autorisation  se  nomme  *i^  <j<S-^  titre  de  jouissance. 

'^'  [132]  8.>o.>Jjl  o.t..-^!-<.  Le  sens  de  cette  expression  me  paroîl  être  celui  que  j"ai  expri- 
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mé;  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  mot  omis,  et  que  l'on  ne  dût  lire  :  ciot_=^l^  5^ls.> 
8JÔ0J5I  ^"  recourant  aux  registres  des  Circassiens.  Cette  substitution  me  paroît  assez  vrai- 
semblable. 
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*j^  L?^  ^)^'y«  p^ij^  J>*A^  V^'^^ 
yt>sjobL^  -^  (jhxi  *s^**<   UaxJLa  [133] 

fiJOsb  yj-Jb  (J^^^  l^yts2  »i>s^Uw  «XxjlA. 

^Laà^î  (jj-^i  sIH*''  s!;^î  *^  lê^'*'^^ 

_5j-JU«  4^i^  V>*^^^  )^  (WlxJ^  (J^3^ 
SjJj)\  iClai  (fSCa.  -^.Jviî  <X>«*j|  SOvàjLa. 
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avoient  été  écrits  avec  cette  clause  : 
Les  enjans  ou  dcscendans  du  concession- 
naire venant  à  manquer,  le  susdit  rizka 
demeure  assigné  à  tel  djami,  mesdjid  ou 
autre  semblable  établissement  ou  même 
aux  pauvres  des  deux  villes  saintes.  En 
ce  moment  il  se  trouvoit  quelques- 
uns  de  ces  rizkas  entre  les  mains  des 
enfans  des  concessionnaires,  et  ils 
s'en  étoient  mis  en  possession  confor- 
mément à  la  clause  de  leur  carré.  Il 
y  en  avoit  d'autres  qui,  à  défaut  de 
postérité  des  concessionnaires,  et 
conformément  aux  clauses  du  carré, 
avoient,  soit  avant,  soit  après  la  con- 
quête de  l'Egypte  par  les  Othomans, 
passé  à  quelque  [133]  djami  ou  mes- 
djid ou  aux  pauvres  des  deux  villes 
saintes  qui  en  ont  joui  jusqu'à  ce 
jour.  Mais  par  le  Canoun-namèh  im- 
périal, conservé  dans  le  trésor  du 
Caire,  il  est  ordonné  de  prendre 
connoissance  des  carrés  qui  seront 
présentés  pour  obtenir  un  acte  de 
délivrance,  de  délivrer  purement  et 
simplement  cet  acte  aux  personnes 
au  nom  desquelles  le  cari^é  portant 
concession  du  rizka  a  été  donné,  si 
elles  sont  encore  en  vie,  après  que 
l'authenticité  de  ce  titre  aura  été  re- 
connue, mais  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  autres  clauses  desdits  carrés  (si 
les  concessionnaires  originaires  sont 
morts),  et,  nonobstant  lesdites  clau- 
ses, de  réunir  les  rizkas  au  domaine. 
En  conformité  de  ce  règlement,  on 
a  fait  deux  classes  desdits  rizkas.  La 
première    comprend   ceux   dont  les 


-~y>{  H2  > 


concessionnaires  au  nom  desquels  les 
brevets  ont  été  donnés,  sont  morts 
du  temps  même  des  sultans  Circas- 
siens,  et  dont  le  montant  a  été  de 
nouveau,  depuis  le  temps  même  des 
Circassiens  jusqu'à  ce  jour,  attribué 
aux  besoins  de  quelque  djami,  mes- 
djid  ou  autre  lieu  semblable,  qui, 
conformément  à  la  clause  du  carré, 
ont  [13i4]  accoutumé  d'en  jouir.  On 
les  a  laissés  encore  sur  le  même  pied  ; 
et  comme  il  a  paru  nécessaire  d'en 
donner  avis  à  la  Porto,  on  n'a  point 
donné  aux  ayant-droit  un  acte  de 
délivrance,  mais  on  leur  a  seulement 
accordé  une  autorisation  pour  se  faire 
payer  le  revenu.  Dans  la  seconde 
classe  on  a  porté  les  rizkas  dont  les 
concessionnaires  aux  noms  desquels 
les  carrés  avoient  été  délivrés,  sont 
morts  soit  avant  soit  après  la  con- 
quête, et  dont  le  montant  a  passé, 
la  cbose  n'ayant  été  connue  qu'après 
la  confirmation  (des  détenteurs  ac- 
tuels dans  leur  jouissance),  soit  aux 
enfans  du  concessionnaire,  qui  s'en 
sont  emparés  en  vertu  de  la  simple 
clause  du  carré,  soit  à  défaut  d'en- 
fans  du  concessionnaire,  postérieu- 
rement à  la  victoire,  à  quelque  djami 
ou  mesdjid  qui  a  accoutumé  d'en 
jouir.  Quant  à  cette  seconde  classe,  il 
n'a  point  été  accordé  d'acte  de  dé- 
livrance; au  contraire,  en  conformité 
du  susdit  Canoun-namèli,  on  n'a  eu 
aucun  égard  aux  clauses  des  carrés, 
et  les  rizkas  qui  se  sont  trouvés  dans 
ce  cas  ont  été  réunis  au  miri. 
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Puisque  le  vœu  de  l'édit  de  Soliman  étoit  l'abolition  des  timars 
concéde's  par  les  Circassiens,  que  l'on  ne  voit  rien  [135]  dans 
cet  édit  qui  autorise  de  nouvelles  concessions  du  même  genre, 
et  que  d'ailleurs  ces  timars  étoient  moins  une  portion  de  terres 
qu'une  somme  fixe  assignée  sur  tel  ou  tel  village,  il  est  néces- 
saire d'en  conclure  que  les  multézims  ne  sont  point  des  tima- 
riots,  et  que  Ricaut,  et  après  lui  Richard  Pococke,  ont  eu  tort 
de  prendre  pour  des  timars  les  fermes  à  vie  des  villages  de 
l'Egypte.  Ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  à  cette  méprise,  c'est  que, 
par  le  fait,  ces  fermes  devenant  avantageuses,  furent  recherchées 
par  les  militaires  de  tous  grades  et  même  par  les  beys,  qui  fini- 
rent par  les  regarder  comme  leur  apanage,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après  ('l 

Quelques  autres  voyageurs  ont  parlé  des  multézims,  mais  d'une 
manière  trop  succincte.  Le  P.  Sicard,  qui  écrivoit  en  Egypte  en 
1723,  environ  quinze  ans  avant  le  voyage  de  Richard  Pococke,  dit  : 
cr Outre  les  gouverneurs,  les  bourgs  et  les  villages  ont  leurs  sei-    Mém.dn  miss., 
rgneurs  particuliers  qu'on  nomme  meJtézems.  Ces  seigneurs,  aussi-     ^'  ^^^'P-99' 
rrbien  que  les  gouverneurs,  sont  obligés  de  suivre  en  tout  les  déci- 
rrsions  du  divan  du  Caire. '^  Il  ajoute  un  peu  plus  loin  :  rr Comme     ML,  p.  101. 
cfles  meltézems  sont  d'im  rang  fort  inférieur  à  celui  des  gouver- 
rneurs,  on  les  met  sans  observer  aucune  cérémonie.  Ils  ont  cepen- 
rdant  une  grande  autorité  dans  les  bourgs  ou  dans  les  villages  dont 
fnls  sont  seigneurs.  Le  désagréable  de  leur  emploi  est  que,  si  un 
f^meltézem  meurt  sans  avoir  vendu  ou  résigné  quarante  jours  avant 
f^sa  mort  les  terres  dont  il  est  seigneur,  ses  biens  sont  confisqués  : 
ffle  pacha  les  fait  vendre  à  l'encan,  et  en  reçoit  l'argent  au  profit 
rdu  Grand-Seigneur,  n 


''^  Je  puis  ajouter  que  dans  le  manuscrit  Turc-François  n"  48,  qui  contient  i'énu- 
mération  de  tous  les  ziamets  et  timars  de  l'empire  Othoman,  province  par  province, 
il  n'est  fait  aucune  mention  de  l'Egypte. 

Silv.  de  Sacy,  II.  8 


Mém.  des  miss.,        [136]  Daiis  le  plan  du  grand  ouvrage  sur  l'Egyple  projeté  par  le 
t.  V,  p.  aoS.     lYïème  missionnaire,  il  y  a  un  chapitre  (jiii  devoit  être  intitulé, 
De  la  manière  dont  les  villages  sont  achetés  et  gouvernés. 

Granger,  ou  plutôt  Tourtechot,  qui  voyageoit  en  Egypte  en  1701 
et  dans  les  années  suivantes,  s'exprime  comme  le  P.  Sicard,  dont 
Voij.deGran-  peut-êtrB  il  aura  copié  les  propres  paroles  :  ^'Le  royaume  est  par- 
ger,]>.  a-iS.  rrtagé,  dit-il,  OU  caclieflis  [cascheflics]  on  provinces;  les  gouver- 
rneurs  sont  nommés  caschefs,  et  les  seigneurs  des  villages,  melté- 
nzems  :  tous  ces  caschefs  et  meltézems  sont  obligés  de  suivre  les 
ff  décisions  du  gouvernement  du  Caire.  Tout  meltézem  ou  seigneur 
crde  village  doit,  quarante  jours  avant  sa  mort,  avoir  vendu  ou  rési- 
ffgné  sa  terre;  sans  quoi  elle  revient,  comme  par  droit  d'aubaine, 
rrau  Grand-Seigneur.-)? 

Dans  le  premier  établissement  des  multézims,  sous  le  nom  (Yagens 
à  fermes,  on  ne  trouve  rien  qui  autorise  à  penser  qu'ils  aient  reçu 
le  droit  de  céder  leur  bail,  de  l'aliéner  ou  de  le  transmettre  à  leurs 
héritiers;  tout  prouve  au  contraire  qu'ils  ne  recevoient  ces  fermes 
que  pour  une  année,  ou  du  moins  pour  un  temps  limité,  et  qu'ils 
])Ouvoient  être  révoqués  à  volonté,  s'ils  manquoicnt  à  quelqu'une 
de  leurs  obligations.  Mais  peut-être  un  passage  de  Schems-eddin 
Mohammed  fds  d'Abou'lsorour  peut-il  nous  fournir  une  indica- 
tion de  l'époque  où  ces  fermes  devinrent  en  quelque  sorte  hérédi- 
taires. 

Remarquons  d'abord  que  cet  écrivain  appelle  ces  fermes  ou 

iuo^  emplois  khidmet,  mot  dont  la  propre  signification  est  service,  et 

iVo(.  et  Kxtr.    qu'il  emploie  également  pour  désigner  les  timars  de  l'Anatolie  et 

(les  manuscr. ,  t.    ^q  |jj  l^oméHc;  on  pouvoit  effectivement,  quoiqu'ils  eussent  une 

T,  p.  ato .  not.  .    .  itv  '         ,         i  t  i  o  ^  i      -i  . • 

,^.  origine  dilierente,  les  ass][  I  o/ Jmiier  aux   timars,  puisque  nous 

apprenons  du  récit  de  ce  même  écrivain  (|u  ils  étoient  entre  les 
mains  des  mihtaires.  D'ailleurs  ces  agens  exerçoient  en  même  temps 
une  véritable  juridiction,  et,  sous  ce  point  de  vue,  leurs  emplois 
étoient  réellement  des  charges  ou  commissions  et  portoient  juste- 


ment  le  nom  de  khidmet^^l  Le  récit  que  je  vais  rapporter,  confir-         jc^o.^ 
mera  cette  assertion. 

rcLe  vendredi  a  2  de  ramadhan  1  o5/i ,  les  sandjaks  se  soulevèrent  Man.Arabede 
ff  contre  ce  vizir  (le  pacha  Maksoud)  :  ils  se  réunirent  tous  ensem-  ^"  ^'^'-  ""P-  "° 
ffble  dans  la  maison  de  l'émir  Redhvvan  Aboii'lschéwarib.  Le  motif  led'eismv.'^'^' 
,  fcde  leur  mécontentement  étoit  que  le  pacha  leur  avoit  demandé 
ffle  premier  tiers  (des  fermes  qu'ils  tenoient),  pour  fournir  à  la 
repaye  du  mois  de  ramadhan,  et  avoit  fortement  insisté  sur  cette 
cr  demande.  Ils  lui  avoient  objecté  que  le  Nil  étoit  resté  sur  la  terre 
recette  année  quarante  jours  plus  tard  que  de  coutume,  et  que  les 
rr  terres  n'étoient  pas  même  encore  ensemencées;  que  d'ailleurs  l'é- 
rrchéance  du  premier  tiers  n'étoit  pas  arrivée,  et  qu'il  s'en  falloit  de 
crplus  d'un  mois.  Le  pacha,  sans  écouter  leurs  représentations,  avoit 
rr  persisté  dans  cette  conduite  imprudente;  ce  qui  fut  cause  de  cet 
rr  événement.  S'étant  donc  assemblés,  ils  lui  députèrent  les  agas  pour 
rrlui  déclarer  qu'ils  ne  donneroient  pas  [138]  une  seule  pièce  d'ar- 
rrgent,  avant  l'époque  011  elle  seroit  due  légitimement;  qu'il  n'avoit 
f^agi  que  par  les  conseils  du  defterdar  Yousoufbeg,  du  rouznamèdji 
rrMustafat-chélébi,  d'Ebn-Sehrab,  du  drogman  Ahmed  fils  de  Gan- 
rrsouhbeg,  de  Ganaanbeg  et  de  Mustafa,  Jmlfa  ou  vice-gouverneur  sjjs 

crde  la  province  de  Garbiyyèh,  et  qu'il  falloit  absolument  qu'il  dé- 
tr  plaçât  tous  ces  gens-là.  Sur-le-champ  le  pacha  acquiesça  à  leurs 
rr  demandes  et  déplaça  tous  ces  officiers.  Non  contens  de  cela,  ils  lui 
rr  envoyèrent  dire  qu'ils  exigeoient  que  le  drogman,  ainsi  qu'Ebn- 
cr  Sehrab  et  Mustafa-tchélébi,  fussent  exilés  à  Ibrim.  Le  pacha  donna 

^'^  Le  mot  x«:>^i.  est  aussi  employé  pour  les  fondions  de  nazir  ou  muleweîH  d'un 
wakf,   dans  Tédit  de  Soliman.  *!y«!_j  X)x-iJLw  ^^j^bi^U/  ^^  JbjLLàjj  c^-Jy;  ^6'  JjUjI  jiju 

xL)!  xLJij  *^l  ^.Ls  o  cjj-fj-?  xJU«Jw  fT^JL^.,.)^  xL)!  ,^iàou*  cilïj!  JiU  (^^^  *j  ^Ov5»5  »o^ji_^j!  y»\ 
y»^jl  laA«.  xj^jtï^  <s-ifT-i  -'«;^>i^ïl  l->I  oj^-x-à-  Jjl-  On  verra  plus  loin  que  ce  mot  est 
])ris,  dans  l'Inde,  dans  te  même  sens. 
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raiix  séditieux  un  ordre  conforme  à  leur  demande,  en  conséquence 
cr  duquel  ils  firent  embarquer  ces  deux  officiers.  Ils  donnèrent  la 
ff  place  de  defterdar  à  Schabanbeg,  qui  l'avoit  été  précédemment, 
ret  celle  de  rouznamèdji  à  Schaban  Kalfa.  Ensuite  on  demanda 
r  qu'il  fût  fait  grâce  de  l'exil  à  Ebn-Sebrab,  au  drogman  et  à  Musta- 
rphat-cbélébi,  et  ils  obtinrent  la  permission  de  demeurer  au  Caire, 
rà  condition  de  ne  point  sortir  de  leurs  maisons.  On  fit  promettre  à 
ff  Yousoufbeg  et  à  Canaanbeg,  qu'ils  ne  verroient  point  le  vizir  Mak- 
ffsoud  pacha,  si  ce  n'est  quand  ce  seroit  à  eux  à  tenir  le  diwan. 
ffLes  insurgés  après  cela  se  rassemblèrent  de  nouveau,  et  rédigè- 
ff  rent  une  requête  pour  le  sultan  dans  laquelle  ils  disoient  :  Le  vizir 
rMahsoud  pacha  a  dressé  un  mémoire  où  il  expose  que  les  terres  sont 
r^scharahis,  et  qu'il  a  payé  de  sa  poche,  pour  Je  trésor  envoyé  en  l'année 
^  io5a,  cinq  cents  bourses.  Il  nous  a  envoyé  ce  mémoire  pour  le  signer; 
rmais  nous  nous  y  sommes  refusés,  parce  que  le  surplus  qui  lui  est  resté 
(f  après  l'envoi  du  trésor,  est  de  sept  cents  bourses.  Toutes  les  terres  ont 
<r  été  inondées ,  aucune  n'a  été  [1  39]  scharahi,  et  nous  avons  payé  le  mal 
ren  entier  et  totalement  ^^^.  Nous  lui  avons  dit  que  nous  étions  chargés 
^de  veiller  [aux  intérêts  du  sultan^,  et  que  nous  nous  garderions  bien 
^de  le  tromper.  Vous  devez  avoir  reçu  le  mémoire  signé  et  scellé  de 
ff  Canaanbeg,  de  Yousoufbeg ,  et  du  rouznamèdji.  Ils  ajoutèrent  encore 
ffdans  leur  requête  que  le  pacha,  comme  nous  l'avons  dit,  leur 
ffdemandoit  le  mal  avant  qu'il  fût  dû.  Ils  y  exposèrent  aussi  que 
fles/ermcs  avoient  subi  un  tiers  d'augmentation  depuis  l'an  lo^o. 
rNous  demandons  donc,  disoient-ils,  que  le  sultan  supprime  l'augmen- 

'''  J'ai  traduit  ce  passage  différemment  dans  les  Not.  et  Exlr. ,  t.  1%  page  ^tii; 
mais  je  me  suis  trompé,  yl  \^^*jhA  ^  jLxJ-  aMI  »,j^  ylkJLJl  Uii^  ï-^ùiÀ.  Lëjjc  \^^ 

Jljplj  |.L(Jb  JUl   U^j  y^[j  ï\yij  L^  ^w-J  c5;  £s«';^'   ub  C^ • 

Le  moi  faïz,  employé  ici,  est  remarquable.  Fo//.  ci-devant,  pag.  3g  [à6]. 


(rtation  des  fermes;  que,  quand  quelqu'un  de  nous  mourra,  une  partie 
^<de  sa  paye  passe  à  ses  enfans,  suivant  Vaiicien  règlement,  et  que  quand 
Kun  multézim  détenteur  d'un  village  viendra  à  mourir,  s'il  a  des  enfans, 
fr  son  village  leur  soit  donné.  11 

Après  divers  événemens  dont  je  supprime  le  récit,  les  sandjaks 
se  réunirent  pour  déposer  le  pacha,  et  exposèrent  les  motifs  de 
leur  conduite  dans  une  requête  adressée  au  sultan.  Scliems-eddin 
nous  apprend  que  le  sultan  acquiesça  à  leurs  vœux  en  rappelant 
Maksou"d,  et  envoyant  en  Egypte  un  autre  paclia. 

Je  ne  sais  si  l'iie'rédite'  des  fermes  des  multézims  fut  e'tablie  à 
cette  occasion,  et  si  l'on  peut  étendre  jusque-là  la  réponse  favora- 
ble du  sultan;  mais  du  moins  peut-on,  ce  [140]  me  semble,  con- 
clure de  ce  récit  que  les  fermes  dont  il  s'agit  n'étoient  pas  hérédi- 
taires avant  cette  époque. 

Les  mutations  de  multézims  qui  arrivoient  par  décès,  produi- 
soient  un  droit  au  pacha;  ce  droit  est  nommé  holwan,  comme  qui  yiyi^ 

diroit  bénéfice  éventuel;  mais  je  ne  vois  pas  si  ce  bénéfice  du  pacha 
provenoit  de  la  succession  du  multézim  mort,  ou  de  la  nomination 
de  celui  qui  lui  succédoit.  Notre  auteur,  parlant  des  profits  que 
procura  au  paclia  la  peste  de  l'an   io53,  dit  que  les  payes  qui 
vaquèrent  jusqu'à  la  fin  de  safar,  lui  valurent  cent  soixante-dix    Ma».  75/I,  fol. 
mille  othmanis  par  jour;  que  les  rations  montèrent  à  douze  mille        78, recto. 
ardebs  de  froment  par  mois,  dont  la  plus  grande  partie  tourna  au 
profit  du  trésor;  et  que,  pour  les  villages,  il  en  vaqua  deux  cent 
trente,  dont  le  pacha  eut  pour  lui  le  bénéfice  éventuel  et  dont  le  capi-         ^i^ 
tal  fut  pour  le  miri  ^^\ 

Ce  même  écrivain  parle  en  plusieurs  endroits  des  multézims; 

'■'  II  est  bon  de  rapporter  le  texte  de  ce  passage  :  ^\j^\  JjJ.^:  ^^  s^s^  «^^^Ij 
^  ^ï  t_jj>^|  ^Jl  yi:^  (J,i\  cdL;!^  y^j  p^  Jj  i  jlAiî  v_Â^i  ^J^x.^Ml}  jUvc  fjtj\  ibL»  yJua  y~^^ 
L.!j  L^l^i:^.  J^ji^Ls  soJo  ^^■^>  (^L*  ^'iLJ\  ^e^  ^^^  xî  lWI^  *-sî3^  'r^^  <^^  -fy*  vff-i  J^ 
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mais  je  n'y  ai  rien  remarqué  qui  jette  du  jour  sur  leurs  droits  et 
leur  situation. 
Fol.  6G ,  ncio.  Dans  riiisloire  du  pacha  Hosaïn,  qui  gouverna  l'Egypte  depuis 
Tannée  i  o/i5  jusqu'à  10/17,  il  dit  que  ce  pacha  accaparoit  les  riz- 
kas;  et  que,  quand  quelques  personnes  se  présentoient  à  lui  pour 
obtenir  un  acte  de  délivrance  de  leur  rizka  ou  de  leur  wakf,  il 
s'emparoit  de  leurs  titres,  retenoit  pour  lui-même  leur  rizka  ou 
wakf,  et  en  faisoit  un  wakf  assigné  au  tombeau  de  son  père  enterré 
à  Médine.  Il  se  procura  ainsi  plus  de  deux  mille  faddans,  dont 
il  [là]]  chargea  les  multézims  des  districts  au  prix  des  fermes 
qu'ils  tenoient  du  diwan;  il  les  en  chargeoit  pour  plusieurs  an- 
nées par  un  acte  authentique  que  le  kadlii  du  diwan  rédigeoit 
par  écrit  (^). 

Dans  le  même  endroit,  je  vois  le  multézim  d'un  canton  nommé 
Tehvana,  dans  la  province  de  Ménoufiyyèh,  imposer  cinq  bourses 

<'^  Voici  le  texte  de  ce  passage  :  ^^  ^7^  ^-^^  ^j^r^  u-*  J^;^  C^r"  ci~^  7^  "^^ 
JLLîwiJ!  JOj^Lj  y^om  6^\)  S^Ji  J-e.  Li*;  *J-«-srj  ^  ^-^  '>-^^>  xe^\y»  Ovi^L»  xLsj  }\  wj^ 
jj^-.jJ4!  J-£  U-^^i  (jW-'^I  "^J^t-I^  S'y^l  i^'-f^  J-c  ^^■'^i  ^^^  y:^^^'  (i^  ^-^  (J^  ^i 
j.liC=wi)I  *jLij  JjU!  s^!  JJ3  y!  yljjoJl  <^U  ^f^^-A  J-ti  •^.>-^iT!>  '^!>^—  *-c~i  Sj=k^. 

Le  mol  iU^ï  signifie  certainement  taux,  taxe,  estimation;  011  Ta  vu  eu  ce  sens 
dans  nu  passage  que  j'ai  cité  ci-devant  du  manuscrit  267  du  Vatican.  Le  même  auteur 
l'emploie  dans  le  même  sens,/.  60  r.,  en  parlant  de  la  taxe  des  arbres.  Voici  ce  pas- 
sage :  *j;-^l  i  J^oo  Jj  i^x.:J^  oiUiwL-  iJ^L^'  gj  p^XJl^  y^\  -î-^  ^J^  sJLl^\  iUJ,^\ 

y^\3ù  *i-ili-  ylosj  JSkt.W^  ^^UJI  .,^jL]\  UU  ^b^  xi^  yl^  J5' J-c  ^^.Goliuslui 
donne  la  signification  de  vecligaf ,  tributum  et  cite  Eimacin.  Ou  trouve  dans  le  Ka- 
mous  :  Sv^O-*  oio'vS'lil  jo^i)!  (j^  *ij.'^  •  •  -i^^  et  dans  le  même  dictionnaire,  on  lit  : 
.-1^  J^^l  ^jj>  iuLjlb  ki-^  liLl].  Djewhari  dit  la  même  chose  dans  le  Sibali. 

Les  derniers  mots  du  passage  cité,  de  Scliems-eddin  fils  d'Abon'isorour,  doivent 
signifier  que  le  kadbi  du  diwan  justifioil  sa  conduite  en  disant  que  cette  espèce  de 
bail  forcé,  fait  sans  le  consentement  libre  des  multézims,  étoit  celui  qu'on  nomme 
Jiil  »-=^!,  c'est-à-dire,  un  •prix  de  ferme  déterminé  par  comparaison  du  prix  d'autres 
biens  pareils,  et  qui  par  conséquent  étoit  très-légitime. 
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sur  les  liabitans  de  ce  canton,  pour  prix  de  la  liberté  qu'on  leur 
rendit  après  les  avoir  fait  arrêter. 

Ailleurs,  il  est  fait  mention  d'un  émir  Mustafa  qui  laissa  en       Foi.'ji,rccio 
mourant  vingt-sept  beaux  villages  riches  et  grands.  et  verso. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  mémoire  sans  faire  mention  de  [1^2] 
quelques  faits  arrive's  sous  l'administration  des  Turcs,  qui  ont  un 
rapport  indirect  avec  le  sujet  que  j'ai  traite'. 

Schems-eddin  Mohammed  fds  d'Abou'lsorour,  à  l'année  1016, 
sous  le  gouvernement  de  Mohammed-pacha,  rapporte  le  fait  sui- 
vant, relatif  à  l'administration  des  rizkas,  et  qui  continue  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut,  que  ces  rizkas  étoient,  du  moins  pour  la  plus 
grande  partie,-  non  des  fonds  de  terre,  mais  des  pensions  dont  cer- 
tains immeubles  étoient  chargés.  Voici  le  texte  de  cet  auteur  : 

(^  ^^SiXJLî  j-jj_^î  U^^  ^ji  U^  Le  vizir  commença  à  s'occuper  des 

,,       u     ■■     H      t   ■  ne  rizkas,  à  prendre  à  ce  sujet  des  in- 

"^     >  c>    V  iormations,  et  a  examiner  les  droits 

(J^i)  y  à  ^yjli  ^1  i  ji^l^  t«À£        de  ceux  qui  en  jouissoient;  quant  à 

ceux  dont  les  titres  furent  trouvés 
O^  ^  '^'^-  -5'  ^^  *-^^  <^b  (J^        anciens,  ou  qui  avoient  un  droit  bien 

(^^  Jl  Ri^j}\  olo!  v'>^^^  (:J^  VV        ^.'''''^^'  '^^  '^"'^''ï"''  """^""^  qu'il  fût, 

il  transporta  leur  rizka  et  l'assigna 
fj..s.  iJU  Hj^-i^  i  J— «-^_j  (jî^vXJi  sur  les  fonds  du  diwan;  et  il  imposa 
I  ti      1     ••   I      ..      Ml  >t   ■•      1  M        une  somme  éffale  sur  le  canton  où 

étoit  assigné  le  rizka  en  augmenta- 
y^  ^Jjei]  I  jsjà  ^jj6  Jî^iiî  e^iLi  J^ili        tion  du  mal  dû  par  ce  canton.  Le  mal 

fut  augmenté,  par  cette  opération, 

^  j       •  ^      '^^  ^  <-^"  d'environ   cent  bourses.   Il  ordonna 

^!  S^j,,  iJ  yl^  ^lj;iJÎ  Lh.o  *Ai  ^6JI        qu  on  ne  suivroit  plus  le  registre  des 

Circassiens  où  étoient  enregistrés  les 
(jvo)  ÀÀj^  ^  jxd  (^6J!  ^yj] yjO^  rizkas,  mais  uniquement  le  registre 
rw.oi    ■■]  V  rt    •    ••   I  ..  .M  .  nommé  defter  alterbia,  qui  avoit  été 

dressé  en  l'année  982 ,  du  temps  des 
Sii>^  Jlxi"  aMI  Lû»XjI  iuil^^xîî  iubv^JI        Othomans,  et  sous  le  gouver[l/ii3]ne- 

ment  d'Ibrahim-pacha  le  premier  du 


Jjill  l.ilj  ^ji\  *ji)^  jj 


nom. 


Par  ce  moyen  les  rizkas,  au  lieu  d'êlre  acquittés  sur  les  lieux 
par  les  receveurs  des  deniers  impériaux,  étoient  payés  au  Caire;  ce 
qui  donna  lieu  à  supprimer  des  abus,  et  fit  une  bonification  de 
cent  bourses  pour  le  mal.  Le  registre  dont  il  est  parlé  ici,  avoit  été 
dressé  en  exécution  d'un  article  de  l'édit  de  Soliman,  titre  des  riz- 
kas mililaires  et  hénéficiaux,  article  que  j'ai  rapporté  ci-devant. 

Nous  apprenons  en  etTet  de  l'historien  Arabe  traduit  par  M.  Di- 
geon,  que  le  grand-vizir  Ibrabim-pacha,  en  cjuittant  l'Egypte,  y 
T<jm.ii,p.ior).  laissa  pour  gouverneur  Soleïman-pacba  :  frCe  fut,  dit-il,  sous  ce 
fT  nouveau  gouverneur  que  les  archives  de  l'Egypte  furent  consu- 
rrmées  dans  un  incendie  qui  arriva  l'an  gSS.  Kivanbeg  fut  chargé, 
rrpour  remédier  à  ce  malheur,  de  faire  un  cadastre  détaillé  de  tous 
ffles  villages  de  ce  rovaume,  et  un  dénombrement  exact  des  ter- 
rrrains,  champs  en  friche  et  labourés,  et  autres  biens  situés  dans 
et  toute  son  étendue,  soit  de  ceux  qui  appartenoient  aux  domaines 
rdu  sultan,  soit  de  ceux  qui  relevoient  des  vacoufs,  soit  enfin  de 
cfceux  qui  étoient  tenus  en  propriété  par  des  particuliers  (^l  Les 
refermes,  les  douanes  et  d'autres  articles  semblables  dévoient  éga- 
fflement  y  être  mentionnés;  les  originaux  de  ces  nouvelles  archives 
r  furent  déposés  dans  le  greffe  du  diwan  du  Caire;  ce  sont  les  mê- 
(Tiiies  que  l'on  consulte  et  qu'on  y  voit  encore  [1^^]  aujourd'hui 
ffsous  le  titre  de  Defater  terh'ië,  avec  la  date  de  l'année  où  ils  ont 
frété  rédigés. r 

Schems-eddin  fils  d'Abou'lsorour  parle  ainsi  de  cet  événement  : 

rrLe  gouvernement  d'ibrahim-pacha  dura  deux  mois  et  vingt- 
rr  quatre  jours;  il  prit  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  l'Egypte, 
rr régla  l'administration  du  diwan,  defarmée  et  des  troupes,  dressa 
rrun  règlement  admirable,  fit  mettre  par  écrit  le  montant  du  pro- 
rduit  de  chaque  province,  en  enregistra  les  fermes  et  le  revenu, 

'"'  Ces  propriétés  tenues  par  des  particuliers  sont  les  mules  de  la  natui-e  des  wakfs, 
vendus  à  vie  par  le  gouvernement,  dont  jai  parlé  plus  haut.  Les  acquéreurs  de  ces 
biens  étoient  aux  droits  du  Gouvernement. 


rrtani  celui  du  domaine  impe'rial,  que  celui  des  wakfs;  il  en  fixa 
^des  taux  conformément  aux  registres  anciens  des  Gircassiens,  et 
cr  déposa  le  tout  dans  le  diwan  du  Caire  ('^.^i 

Schems-eddin  ne  dit  point  que  les  archives  aient  été  brûlées  en 
l'année  qSB;  et  il  attribue  au  grand-vizir  Ibrahim-pacha  ce  que 
l'auteur  traduit  par  M.  Digeon  attribue  au  [145]  gouverneur  nom- 
mé par  lui  Soleïman-pacha.  On  peut  s'en  rapporter,  au  sujet  de  la 
manière  dont  fut  dressé  le  cadastre  dont  il  s'agit,  au  procès-verbal 
de  9 5 'y,  dans  le  préambule  duquel  on  lit  ce  qui  suit  : 


Uj  0^^  U  ^  aMI^  UL  Jfi  Le  vizir  Aii-paclia  (que  Dieu  lui       Man.  Turc  n' 

accorde  le  succès  de  toutes  ses  entre-     tià,Jol.   i    ci 
0^!?>*-^  ^-»^x»  '^-'W^  <xJj.Jj^i^  Lio        prises    et   comble    tous   ses   vœux!)    *"'''• 
I  ^      M  1  ...  avant  été  nommé  souverneur  de  l'É- 

gypte,  et  étant  arrivé  dans  son  gou- 

^>kA  ^i.  ^:>\i^  JUx«  joS'Uw  »i  i>yL,**jo        vernement  le  22  de  djoumadi  second 

^  9^6,   dans  la  meilleure  santé  et  à 

^^JL.  4_i.i)|  ^^iL:r  »U  ^^JU^        l^ljg^j,g  }g  pj^g  fortunée,  il  usa,  sui- 

id^iÀ^:^  o^Ooî  Jy^i  ««XÀi^S'^j^n        ^'^^^  ^^  prudence  et  sa  sagesse  con- 
sommée, de  toute  son  habileté  et  de 
]) — '  J^^  jHS?'^>^-— >  y-^«-^  ij^$^        tous  ses  talens  pour  connoître  toutes 


^''    ^[j,3\    l^i^;^\i    ^c:^  b^    ^y    J^yJli    ■f^'^Si   ol^r!^!    c_o^J   ynj>  jl>:^b  bUl  00, 

Â^OKiJl  Â*^!^  y,-U^  ^r-^^.  S^^i^  ^UaS  L^  JjL^j  ciLïjI^  jLLU  (j^  L^.^^  L^jJ^Uu  ]^^i 

J'ai  déjà  fixe'  dans  une  des  notes  précédentes  (ci-dev.  p.  20  [a^]),  le  sens  du  mot 
S^J^  ou  ^Lkï;  quant  au  mot  ^^,  il  ne  signifie  pas,  comme  on  pourroit  le  croire, 
fonds  de  terre ,  mais  les  deniers,  le  revenu,  comme  nous  disons  eu  français,  les  fonds  d'une 
caisse.  On  le  trouve  dans  le  passage  smvant  du  même  auteur  :  L^^oU  iL^\j>  ^^I.  |il  .U.^ 

*-,owlj  J.£  xLi^^  oUi  ^^  ^i^  ft^  J'^-!;  ft^;*^  -^.î  fy^  \iM  »;>>-»  4^^  J--J 
*-M^  >>^:?'>.c  L^£  u>^..  Dans  la  traduction  de  M,  Digeon,  t.  l" ,  p.  i5o,  le  mot  (atn 
semble  pris  pour  une  pension  alimentaire  :  ffCes  paroles  excitèrent  de  nouveau  le 
ffrire  de  Kurd  pacba,  et  attirèrent  de  sa  part  à  l'Arabe  un  don  de  cent  dinars  d'or,  et 
ffun  taïn  journalier,  qui  pourvut  le  reste  de  sa  vie  à  sa  subsistance  et  même  à  la 
fr nourriture  de  ses  bétes  de  charge." 
Mais  taïn  n'est  pas  le  mot  ^^,  ce  doit  être  sans  doute  (j^^ïOls. 


choses  à  fond.  Comme  un  des  prin- 
cipaux objets  de  ses  soins  étoit  de 
lairo  connoîlre  exactement  les  terres 
appartenant  primitivement  à  l'Etat, 
leur  kbaradj  et  leurs  charges,  les 
wakfs,  les  rizkas  et  les  pensions 
qu'elles  supporloient,  et  toutes  les 
autres  natures  de  revenus,  il  établit, 
au  commencement  de  djoumadi  i*' 
987,  une  commission  composée  de 
deux  kadhis  connus  pour  leur  exacte 
justice  et  leur  parfaite  intégrité,  et 
il  adjoignit  aux  catebs  Arabes  un  ca- 
leb  chargé  spécialement  de  dresser 
[l/i6]  un  registre  en  turc.  Les  regis- 
tres nommés  defter  irtifa  weterbia,  qui 
ont  été  dressés  après  la  conquête, 
n'ont  pas  été  écrits  sur  le  vu  des  ti- 
tres originaux,  mais  sous  la  dictée  de 
quelques  schaheds  (ou  notaires)  des 
cantons,  et  sur  l'indication  de  cer- 
tains deliJs  (ou  indicateurs)  des  vil- 
lages :  ainsi  ils  ne  méritent  pas  une 
pleine  confiance.  D'un  autre  côté, 
l'original  des  registres  qui  existoient 
du  temps  des  Circassiens,  a  été  perdu 
lors  de  la  conquête.  En  conséquence, 
le  pacha  a  fait  paroître  devant  lui 
un  homme  d'entre  les  enfahs  de 
Djaïan '^',  nommé  Abd-alkader,  qui, 
du  temps  des  Circassiens  et  longtemps 
après,  avoit  été  caleh  des  terres  de 
l'armée;  et,  en  employant  toutes  sor- 
tes de  sollicitations  et  d'instances,  le 
pacha  est  parvenu  à  recouvrer  (juel- 
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:>^.AaJL«  (^Imsï]  (iijC»>ol  r»,.>^jw  j;jUL^Oi 

[1/16]  ^jXajW  cjv£  SvXJ;;!  JuJ^il! 
o  y^^-rs^yiljî  00U1L.J  vxi:>  S>ï  ^^Jy 

ç.UL>ri    -£>JLJI    »X«^    0^»>oÎ    t-AASi    (^5-Ô^jj 

i)^U  i_^-*«  cs*^*~^  V^'i^j"  jjC>3^i^Z*Ji 
xjLaïp  (^»J»_x3i  Xm*.5  Lis.  Jo!  »fcXs\ii 

^*iU!  /j^XilxAja.  iiJj!  (j^3  ''^^^V'  S(\xi^ 

P^OwimJ*   ^U    >.^UUI    iXx£  M^)>  4^0    (J^'^^ 


(I) 


Ko»/rz,  sur  celle  famille,  la  note  (1),  ci-devaiil  yag.  6j  [jg]- 


-^i-9«(  123  )^-j- 


cxAL?   j+X:^  ^'>*'   H>™^   SiXxAwM    vAii 
(jH"ff^-J_5'   cin*-*^^   (3^^   '*^*^'   t^ï'^r-^*^ 


ques-uns  des  registres  qui  étoienl 
perdus;  quelques  autres  qu'on  igno- 
roit  se  sont  retrouvés  parmi  ceux 
qu'on  conserve  dans  le  trésor  du  Caire. 
En  conséquence,  il  a  été  ordonné 
que  Ton  confronteroit  et  compareroit 
avec  les  registres  des  Circassiens  et 
avec  ceux  qui  ont  été  dressés  après 
la  [l'47]  conquête,  les  titres  parti- 
culiers que  l'on  feroit  représenter 
par  les  personnes  qui  viendroient 
pour  demander  au  diwan  un  acte  de 
délivrance.  Suivant  que  les  titrée  des 
détenteurs  de  wakfs,  de  mules  et  de 
rizkas,  se  sont  trouvés  d'accord  ou 
en  contradiction  avec  l'ancien  et  le 
nouveau  registre,  d'après  la  susdite 
vérification ,  on  a  rédigé  le  résultat 
par  écrit. 


Ce  procès- verbal  n'est  autre  chose  que  l'exposé  des  opérations 
faites  en  conséquences  de  cet  ordre  du  pacha. 

Le  passage  que  je  viens  de  citer  nous  fait  suffisamment  connoî- 
tre  comment  fut  dressé  le  cadastre  de  l'an  982  ou  988;  et  l'on  y 
voit  que  les  registres  du  temps  des  Circassiens  n'étoient  point  si 
bien  détruits  qu'on  n'eût  pu  les  trouver,  si  l'intérêt  particulier  n'eût 
engagé  ceux  qui  les  possédoient  à  les  tenir  cachés.  Les  François 
ont  éprouvé  la  même  difficulté,  quand  ils  ont  voulu  connoître  tous 
les  droits  perçus,  avant  leur  conquête,  par  le  Gouvernement  au- 
quel ils  avoient  succédé. 

Je  crois  avoir  fait  connoître  dans  ce  Mémoire  l'origine  du  système 
d'administration  des  terres  que  les  François  ont  trouvé  établi  en 
Egypte;  et  l'on  ne  peut  disconvenir,  en  remontant  aux  premiers 
temps  de  la  conquête  des  Turcs,  que  ce  système  ne  paroisse  évi- 
demment avoir  pour  base  le  [1^48]  droit  exclusif  du  souverain  à  la 


propriété  des  terres,  à  l'exception  cependant  des  fonds  appartenant 
à  des  établissemens  religieux;  les  changemens  survenus  depuis 
cette  époque  ont  plutôt  diminué  ce  droit  du  souverain  en  parta- 
geant cette  propriété  avec  les  tenanciers  ou  multézims,  qu'ils  ne 
l'ont  étendu  ou  fortifié.  On  a  entrevu  aussi  que  les  souverains 
Othomans,  en  se  regardant  comme  propriétaires  exclusifs  des  ter- 
res, ne  firent  que  succéder  aux  droits  prétendus  par  les  sultans 
Gircassiens.  J'examinerai,  dans  la  suite  de  mon  travail,  autant  que 
les  monumens  historiques  me  le  permettront,  comment  ces  droits 
avoient  pris  naissance;  et  je  ferai  voir  qu'ils  ne  sont  nullement  le 
résultat  de  la  conquête  primitive  de  l'Egypte  par  les  Musulmans, 
ni  l'exécution  d'un  système  développé  peu  à  peu,  mais  bien  l'effet 
d'une  multitude  de  révolutions  successives,  de  la  dépopulation  de 
l'Egypte,  et  de  l'établissement  de  diverses  colonies  Arabes  appelées 
à  différentes  époques  pour  remplacer  les  habitans  exterminés  ou 
dispersés  par  l'action  et  la  réaction  des  causes  politiques. 

Mais,  avant  de  finir,  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  le 
grand  rapport  qui  existe  entre  les  multézims  de  l'Egypte  et  les  zé- 
mindars  de  l'Inde.  Gomme  je  ne  veux  qu'indiquer  ici  légèrement 
les  principaux  traits  de  cette  ressemblance,  je  n'entrerai  pas  dans 
le  détail  des  discussions  politiques  auxquelles  la  nature  et  les  droits 
des  zémindars  ont  donné  lieu  dans  les  jjrovinces  de  Bengale,  Baliar 
et  Orixa,  depuis  l'acquisition  qu'en  ont  faite  les  Anglois;  et  je  me 
contenterai  de  rapprocher  de  ce  que  j'ai  dit  des  multézims,  quel- 
ques passages  d'un  ouvrage  composé  par  M.  Gh.  W.  Boughton 
Rouse,  sous  le  titre  de  Dissertation  [l/iO]  concerning  tlie  landcd  pro- 
perty  of  Bengal,  et  publié  à  Londres  en  1791,  dont  je  dois  la  con- 
noissance  et  la  communication  à  M.  Anquetil  du  Perron.  Le  but  de 
cet  ouvrage  est  de  montrer  que  les  zémindars  ont  un  droit  acquis, 
du  moins  par  prescription,  et  par  une  coutume  reconnue  par  l'an- 
cien Gouvernement,  aux  terres  dont  ils  jouissent,  non  comme  pro- 
priétaires fonciers,  mais  comme  fermiers  et  agens  du  souverain 
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pour  les  droits  qui  lui  appartiennent,  et  que  le  Gouvernement 
Anglois,  par  son  titre  même  de  cession,  par  une  politique  sage  et 
prudente,  et,  plus  que  tout  cela,  par  les  règles  communes  du  droit 
des  gens  et  de  la  justice,  est  obligé  de  suivre  les  erremens  du  Gou- 
vernement auquel  il  a  succédé,  et  de  maintenir  les  zémindars  dans 
la  jouissance  du  droit  qu'ils  avoient,  avant  l'acquisition  de  ces  pro- 
vinces par  la  compagnie,  de  transmettre  leur  zémindarie  à  leurs 
héritiers,  de  la  céder,  vendre  ou  aliéner  à  telle  personne  et  à  telles 
conditions  qu'ils  vouloient,  en  obtenant  néanmoins  pour  toutes  ces 
mutations  l'approbation  du  Gouverneur,  et  acquittant  les  droits 
auxquels  elles  donnoient  ouverture.  L'ouvrage  de  M.  Rouse  ne 
contient  rien  de  relatif  à  la  propriété  proprement  dite  des  terres  ^^\ 
propriété  fort  différente  des  droits  des  zémindars  et  autres  agens, 
représentans  ou  fermiers  du  Gouvernement  :  ainsi  ce  que  j'en  ex- 
trairai n'aura  d'application  qu'aux  multézims  et  non  aux  fellahs. 

Remarquons  d'abord  qu'en  ce  qui  concerne  la  nature  des  droits 
de  propriété,  M.  Rouse  ne  reconnoît,  entre  les  diverses  sortes  de 
tenanciers,  zémindars,  tahukdars  et  [150]  chouderis,  aucune  diffé- 
rence réelle.  Le  cliouderi  est  celui  qui  possède  plusieurs  talouk-         ^ 
daries  réunies;   et  le  taloukdar  est,  par  ses  provisions  mêmes, 
soumis,  par  rapport  aUx  attributions  juridictionnelles  seulement, 
au  zémindar  :  les  taloukdaries  n'ont  été  formées  que  par  les  dé-    Pages  as  et  aS. 
membremens  que  les  zémindars  ont  faits  d'une  partie  de  leurs       puge  ag6. 
zémindaries. 

C'est  une  chose  universellement  reconnue,  dit  M.  Rouse,  que.        Page  aC. 
quand  la  diwany  des  trois  provinces  de  Bengale,  Rahar  et  Orixa.  j!_^^ 

fut  cédée  aux  Anglois,  toute  cette  contrée  étoit  distribuée  entre  les 
zémindars  et  les  taloukdars,  qui  payoient  à  l'administration  suprê- 
me ou  à  ses  délégués  une  somme  convenue  en  douze  paiemens  ou 

<''  H  y  a  même  p.  jS  et  76  de  cet  ouvrage,  un  passage  où  M.  Rouse  ne  semble 
pas  favorable  à  la  propriété  des  particuliers  ou  i^ayets  M^^ . 


termes.  Au  commencement  de  l'année  du  Bengale,  c'est-à-dire,  en 
avril,  ils  se  rassembloient  dans  la  capitale  pour  compléter  leurs 
paiemens  et  régler  le  compte  de  l'année;  pour  solliciter  des  remi- 
ses, à  cause  d'ouragans,  de  sécheresse,  d'inondations,  de  troubles 
politiques  ou  autres  causes  du  même  genre;  enfin  pour  exposer  la 
situation  de  leurs  districts,  et  les  afl'aires  qui  se  présentoient  pour 
le  moment.  Après  cela,  ils  entroient  en  recouvrement  des  droits 
de  la  nouvelle  année,  de  laquelle  cependant  il  ne  leur  étoit  pas 
permis  de  commencer  à  recevoir  la  rente  de  leurs  propres  fermiei's, 
qu'ils  n'eussent  préalablement  soldé  et  terminé  leurs  comptes  de 
Tannée  précédente;  en  sorte  qu'ils  ne  pussent  pas  empiéter  sur  la 
recette  de  la  nouvelle  année,  pour  couvrir  le  déficit  de  l'année 
précédente.  Dans  bien  des  cas,  les  zémindars  demeuroient  tran- 
quilles dans  leurs  districts  respectifs,  sans  éprouver  aucune  inqui- 
sition, et  sans  que  qui  que  ce  fut  se  mêlât  de  leurs  affaires;  mais, 
quand  ils  étoient  négligens  et  inexacts  à  faire  leurs  paiemens,  des 
officiers  [151]  du  Gouvernement  étoient  députés  sous  différentes 
dénominations.  Ces  officiers,  qu'on  peut  comparer  aux  canonicarii 
ou  comptdsores  du  fisc  sous  les  empereurs  Romains,  étoient  chargés 
de  prévenir  tout  abus  dans  l'emploi  des  sommes  reçues  par  les 
zémindars  ou  par  leurs  agens  dispersés  dans  tout  le  pays;  car  aux 
zémindars  seuls  étoit  confié  le  soin  de  louer  les  terres,  de  tenir  les 
comptes  particuliers,  et  de  recevoir  les  revenus  des  villages;  dans 
tous  les  cas  ordinaires,  le  Gouvernement  supérieur  ne  se  mêloit 
en  aucune  manière  des  fonctions  et  de  l'administration  qui  leur 
étoient  confiées. 
f'(i(re  a8.  L'administration  Angloise  ne  respecta  pas  d'abord  les  droits  des 

zémindars.  Pensant  avoir  le  droit  de  recueillir  par  elle-même  et 
pour  son  compte  tout  le  produit  des  propriétés  territoriales,  elle 
fit  mesurer  les  divers  territoires  des  villages  renfermés  dans  sa 
diwany,  et  les  donna  chaque  année  à  ferme  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur.  Les  zémindars  en  furent  totalement  exclus,  à 
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moins  qu'ils  ne  se  rendissent  eux-mêmes  adjudicataires  sous  le  nom 
d'un  cultivateur.  Pour  les  indemniser  de  la  perte  de  leurs  droits, 
la  compagnie  leur  accorda  un  nankar  ou  moscliahira^^\  qui  [152]  «^U-.-;iX5b 
fut,  à  ce  qu'il  paroit,  fixé  arbitrairement.  Sans  doute  la  compagnie 
sentit  l'injustice  ou  peut-être  les  dangers  de  cette  innovation,  puis- 
qu'elle revint  à  l'ancien  système,  .le  glisse  légèrement  sur  ces  faits 
qui  ne  sont  pas  de  mon  sujet. 

L'emploi  de  zémindar,  dans  les  provisions  mêmes  par  lesquelles    P^tgJig, 53,81. 
il  est  confe'ré,  est  nommé  hhklmei,  c'est-à-dire,  service,  à  cause  de  ju.xi. 

l'espèce  de  juridiction  et  de  police  qui  est  attaché  à  cet  emploi. 

Primitivement  (c'est  la  réponse  donnée  par  Mirza  Mohsen  à  une 
question  proposée  par  M.  Rouse,  qui  vante  beaucoup  les  connais- 
sances et  la  loyauté  de  ce  naturel),  à  la  mort  d'un  zémindar,  tout 
ce  qu'il  possédoit^'-^  étoit  séquestré  par  le  Gouvernement;  et,  par 
considération  pour  les  services  du  père,  aussi-bien  que  par  une 
sage  politique,  pour  ménager  les  esprits  des  sujets,  que  l'on  sup- 
posoit  plus  disposés  à  obéir  à  la  famille  du  zémindar  défunt  qu'à 
un  étranger,  les  empereurs  étoient  dans  l'usage  de  donner  la  zé- 
mindarie  par  de  nouvelles  provisions  aux  fils  ou  aux  petits-fils  du 
zémindar  décédé.  Gela  est  tellement  passé  en  coutume,  que  les 
zémindaries  se  transportent  maintenant  par  droit  d'hérédité;  il  en 
résulte  même  un  avantage  pour  tout  le  pays,  les  zémindars  ayant 

^'^  Le  nankar  est  tantôt  une  pension  accordée  sur  le  revenu  d'un  fonds  de  terre, 
tantôt  une  portion  de  terre  abandonnée  à  un  zémindar  ou  taloukdar,  en  pleine  pro- 
priété, même  après  qu'il  a  perdu  son  otrice.  Voy.  A  Dichonary  of  Mohamm.Jaw,  etc., 
pag.  1 76.  Dans  sa  première  acception,  suivant  le  livre  que  je  cite,  ce  mot  s'écrit  Job, 
et  dans  la  seconde  ^LCU  ;  mais  celte  distinction  me  paroit  n'avoir  aucun  fondement  réel. 

Le  moschahira  est  une  pension,  selon  M.  Rouse  {fag.  a83).  Suivant  la  force  de 
sa  racine,  ce  mot  doit  signifier  un  traiiemenl  qui  se  paye  de  mois  en  mois;  car  il  vient 
du  mot  Arabe  ^^  mois.  M.  Rousseau,  dans  le  Dictionnaire  que  je  viens  de  citer,  le 
traduit  par  traitement  ■personnel  accordé  aux  zémindars  (pag.  i65).  C'est  sans  doute  le 
moschahira  que  M.  Rouse  [152]  {page  ag)  appelle  une  pension  en  argent  comptant. 

'■'  [152]  C'est  le  ^^^yi  de  Schems-eddin ,  ci-devant,  p.  1  ij  [lâo]. 
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d'autant  plus  d'intérêt  à  améliorer  la  culture,  qu'ils  regardent  leurs 
droits  à  la  zémindarie  comme  une  propriété  plus  pleine  et  plus 
assurée. 

Tous  les  possesseurs  de  zémindaries,  cependant  n'ont  pas,  aux 
yeux  de  la  loi  et  indépendamment  de  la  volonté  du  prince,  un  droit 
égal  à  réclamer  cette  faculté  de  [153]  transmettre  à  leurs  héritiers 
les  terres  qu'ils  tiennent  en  zémindarie. 

Les  zémindaries  se  distinguent  en  djenghelboxm ,  intihali  qï  ahcami. 
^^yJSi^       On  appelle  djenghelboiiri^^'>  une  portion  de  territoire  dont  la  cul- 
ture avoit  été  tellement  négligée,  que  le  souverain  ne  pouvoit  plus 
~i^  en  tirer  les  droits  nommés  kharadj  qui  lui  appartenoient.  Ces  terres 

ayant  été  remises  en  pleine  valeur  par  un  zémindar  actif  et  indus- 
trieux, il  est  conforme  à  la  loi,  que  ses  enfans  héritent  d'un  emploi 
dont  tout  le  produit  est  du  à  ses  soins  et  à  son  industrie. 
jLLvii  On  appelle  intikali^-^  une  zémindarie  en  hon  état  et  en  plein  rap- 

port, que  le  souverain  a  conférée  par  des  provisions  à  un  nouveau 
zémindar,  soit  parce  que  celui  qui  la  tenoit  a  négligé  d'en  acquit- 
ter les  charges,  soit  parce  qu'il  est  mort  sans  héritiers. 
^''Si^\  On  nomme  une  zémindarie  ahcami^'^\  quand,  sans  aucun  motif 

légitime,  le  prince,  par  pur  caprice  ou  par  séduction  de  ceux  qui 
l'entourent,  ôte  la  zémindarie  à  celui  qui  en  étoit  en  possession, 
et  la  transfère  sur  la  tête  d'un  autre. 

Les  zémindaries  tenues  à  titre  à'intikal  ou  à'ahcam  ne  [1  54]  don- 

*''  Djenghelbouri  ^.^JSj^  est  certainement  un  terme  formé  de  Djengel,  ou,  com- 
me écrivent  les  Augloïs  jungle  JSi^,  mot  qui  dans  l'Inde  signifie  une  terre  qui  nest 
pas  en  culture,  un  bois,  un  désert,  une  terre  couverte  (Vherhes  très-hautes ,  ou  de  roseaux 
(voyez  A  Dictionary  of  Mohamm.  laiv,  p.  loo),  et  de  ,^*,  mot  Arabe  dont  le  sens  est, 
comme  je  l'ai  déjà  observé  (ci-dev.  noie  (i),  page  Ù8  ['^y]),  des  terres  susceptibles  de 
culture,  mais  devenues  stériles  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur. 

'''  Intikali  jUuJl  vient  du  mot  Arabe  intikal  JUxJl ,  transport,  passage  d'un  lieu  à 
un  autre. 

*'^^  Ahcami  (^{isJi  vient  du  mot  Arabe  ahcam  ^\^],  pluriel  de  hocm  t»^,  jugement, 
décret,  décision. 
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nent,  aux  yeux  de  la  loi,  aucun  titre  de  transmission  aux  enfans 
ou  héritiers  :  si  elles  ont  passe',  comme  les  zémindaries  possédées  à 
titre  de  djengelbourt ,  aux  enfans  ou  héritiers  des  zémindars,  c'est 
uniquement  en  vertu  d'un  usage  ancien  :  rcLe  renouvellement  des  P"ge  57, 
rr provisions  à  chaque  mutation,  conclut  Mirza-Mohsen,  est  une 
ff preuve  contre  le  droit  de  transmission  héréditaire.  Cette  trans- 
rr  mission  doit  donc  dépendre  du  prince  ou  du  gouvernement  actuel 
rrdu  pays.  11 

A  dire  vrai,  la  propriété,  le  droit  de  vendre,  engager,  partager, 
transmettre  par  succession  les  zémindaries,  n'est  pas  de  l'essence 
ni  de  la  conservation  primitive  de  ces  offices;  la  tolérance  du  Gou- 
vernement, son  intérêt  bien  ou  mal  entendu,  celui  des  peuples, 
enfin  celui  des  zémindars,  a  introduit  cet  usage,  qui,  par  une  sorte 
de  prescription,  a  acquis  une  telle  force,  qu'il  seroit  dangereux, 
impolitique,  injuste  peut-être,  d'y  porter  atteinte.  C'est  ce  que  je  Pages a-j-j,aQ6, 
trouve  écrit  à  toutes  les  pages  de  l'ouvrage  de  M.  Rouse.  Comme  ^57- 

officiers  publics  ayant  une  juridiction  de  police,  il  faut  aux  zémin- 
dars des  provisions,  et  ils  ne  peuvent  agir  sans  être  reconnus  par 
le  Gouvernement.  Ils  sont  responsables  de  l'exercice  de  la  police,  et 
même  des  vols  commis  dans  leurs  ressorts.  Comme  fermiers  des        Page  8ù. 
droits  du  souverain  sur  les  terres,  ils  doivent  présenter  chaque 
année  au  Gouvernement  le  compte  de  toutes  leurs  recettes,  fournir        Page  S5. 
une  caution  de  comparoître  en  personne  pour  l'apurement  de  leurs    Pcg-  ^7'  ^'^' 
comptes,  enfin  renoncer  à  la  perception  de  quelques  droits  que  le       p      ^^ 
Gouvernement  a  jugé  à  propos  de  supprimer.  Quand  leurs  comp- 
tes sont  apurés,  on  leur  délivre  des  billets  pour  toucher  certains  ibid. 
droits  ou  gratifications  annuelles.  A  leur  [155]  nomination  ou  mise 
en  possession ,  ils  payent  un  droit  d'investiture  (^l  Leurs  bénéfices 
ou  moyens  de  subsistance  sont  :  1°  le  surplus  du  revenu  produit 
par  leur  zémindarie ,  la  rente  du  prince  payée  (-^;  9°  les  gratifications 

'''  C'est  le  y!yUw,  dont  j'ai  parlé  ci-devant,  page  ii'j  [lâo]. 

''^  C'est  lefaïz  ^[i  des  multéziras.  Voi/.  ci-devant,  page  3g  [àô]. 

Silv.  de  Sac  y,  II.  9 
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à  eux  allouées  en  arrêtant  et  a])urant  leur  compte;  3"  leurs  propres 
domaines  nommés  khomar  ou  comar  (ce  sont  les  terres  à'ousiyyèh); 
U°  divers  droits  qu'ils  étoient  autorisés  à  lever  pour  leur  compte 

Pa^e  ag3.  sur  les  cultivateurs  (ce  sont  les  droits  de  couschotifiyyèh,  schéyahhèh, 
étapes,  etc.).  Enfin,  s'ils  manquent  au  paiement  exact  de  la  rente 
du  prince  aux  échéances  fixées,  ils  doivent  être  privés  de  leurs 
zémindaries. 

Il  ne  manque  pas  d'ailleurs  d'exemples  de  zémindars  dépouillés 
de  leurs  offices,  faute  de  paiement,  ou  pour  cause  de  félonie  (ce 
dernier  cas,  sur  lequel  je  n'insiste  pas,  pourroit  être  considéré 
comme  une  confiscation  pénale),  ou  seulement  par  un  caprice  du 
souverain.  Ce  qu'on  a  dit  des  zémindaries  tenues  à  titre  à'mhkal  et 

Page  97.  (Yahcani,  en  est  une  forte  preuve.  Je  vois  aussi  un  soubahdar  du 
Bengale,  Djafar-klian,  déposséder  tous  les  zémindars  de  son  gou- 
vernement, faire  faire  une  évaluation  rigoureuse  du  produit  des 
terres,  et  recevoir  les  revenus  de  toute  la  contrée  par  ses  propres 

Page  27.?.  agens  ou  délégués.  Ailleurs  je  trouve  qu'un  zémindar  étant  mort 
sans  héritiers,  le  prince  a  gardé  pendant  quelque  temps  sa  zémin- 
darie,  en  la  faisant  régir  pour  son  compte  particulier,  et  l'a  ensuite 
conférée  à  un  nouveau  zémindar  moyennant  un  présent.  Tous  ces 
actes,  toutes  ses  dispositions  peuvent  être,  je  l'ai  déjà  dit,  impru- 
dentes, [156]  impolitiques,  contraires  au  bien  de  l'Etat,  à  l'intérêt 
du  souverain,  aux  progrès  de  l'agriculture,  à  un  droit  acquis  par 
tolérance,  reconnoissance  tacite,  prescription;  mais  elles  ne  sont 
assurément  pas  contraires  à  l'institution  primitive;  et  je  ne  sais 
même  si  l'on  pourroit  faire  justement  valoir  la  prescription,  puisque 
les  provisions  nécessaires  à  celui  qui  parvenoit  à  une  zémindarie 
ou  taloukdarie  par  succession,  vente,  cession,  partage,  etc.,  inter- 
rompoient  la  prescription. 

Au  surplus,  tout  ce  que  je  dis  ici  ne  concerne,  je  le  répète,  que 
la  propriété  des  zémindars,  taloukdars,  etc.,  et  nullement  celle  des 
rayets  ou  simples  particuliers. 
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M.  Rouse  termine  son  ouvrage  par  un  règlement  du  grand-mogol 
Aureng-zeb,  qui  a  un  rapport  frappant  avec  ceux  de  SoJiman  II. 
Je  n'en  ferai  pas  l'analyse,  pour  ne  pas  trop  alonger  ce  Mémoire. 


[157]  OBSERVATIONS 

SUR  LE  MÉMOIRE  PRÉCÉDENT. 

La  publication  du  mémoire  qu'on  vient  de  lire,  et  qui  étoit 
imprimé  il  y  a  environ  six  ans,  ayant  été  suspendue  par  des  cau- 
ses dont  le  détail  n'intéresse  point  les  lecteurs,  il  a  paru  pendant 
cet  intervalle,  dans  la  partie  du  travail  de  la  commission  d'Egypte 
qui  porte  le  titre  d'Etat  moderne,  deux  mémoires  qui  auroient  pu 
me  fournir  des  lumières  pour  l'objet  de  mes  recherches,  et  me 
mettre  à  même  ou  de  justifier  par  de  nouvelles  preuves  ce  que  j'ai 
avancé,  ou  de  modifier  quelques-unes  de  mes  assertions.  Le  pre- 
mier de  ces  mémoires  est  intitulé  Mémoire  sur  le  système  d'imposi- 
tion  territoriale  et  sur  ï administration  des  provinces  de  l'Egypte  dans  les 
dernières  années  du  gouvernement  des  Mamlouhs,  par  feu  M.  Lancrèt; 
le  deuxième,  dont  l'auteur  est  M.  le  comte  Estève,  a  pour  titre 
Mémoire  sur  les  finances  de  ï  Egypte,  depuis  sa  conquête  par  h  sultan 
Sélim  I"'  jusquà  celle  du  général  en  chef  Bonaparte.  Je  vais  extraire 
de  ces  deux  mémoires  ce  qui  peut  jeter  quelque  jour  sur  divers 
points  de  mon  travail. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  sur  la  nature  des  droits  nommés  ^w*^  miri, 
jÂ  JU  mal  elhorr,  Qà^\s  faïz,  j!^  harrani,  oUà^  modhaf,  ^imi  <«;  rafa 
ehnazalim,  est  confirmé  par  les  auteurs  des  deux  mémoires,  et  sur- 
tout par  M.  Lancret,  dont  le  travail  renferme  plus  de  recberches 
et  d'érudition.  Il  en  est  de  même  de  ce  que  j'ai  avancé  relative- 
ment aux  rapports  des  multézims  soit  avec  les  fellahs  ou  cultivateurs, 
soit  avec  le  Gouvernement,  et  du  genre  de  propriété  imparfaite 
qui  appartient  aux  uns  et  aux  autres. 
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Ma  conjecture  sur  la  manière  dont  doit  s'écrire  en  ara])e  le  mot 
ousiyijèh,  et  par  conse'quent  sur  le  sens  de  ce  mot,  est  justifie'e  par 
[158]  M.  Lancret,  qui  écrit  en  arabe  «xo^î  c>;^^'^5  i^^^is  il  ne  re- 
clierclie  point  Torigine  de  cette  dénomination,  qu'il  traduit,  je  ne 
sais  pourquoi,  par  terres  seigneuriales.  11  observe  (]ue  ces  terres  ap- 
partiennent en  propre  aux  multézims,  et  ne  sont  chargées  d'au- 
cune autre  imposition  que  du  miri.  <r Cette  espèce  de  propriété, 
rrajoute-t-il,  n'existe  pas  dans  la  haute  Egypte,  au-dessus  de  Minyèh; 
fcmais  on  peut  dire,  en  général,  que,  dans  la  basse  Egypte,  les 
r  terres  d'ousiyyèh  sont  à-peii-près  la  dixième  partie  des  terres 
rdes  fellahs.*^  M.  le  comte  Estève  appelle  atàr  ^bl  les  terres  dont 
la  propriété  est  partagée  entre  les  fellahs  et  les  multézims,  mais 
M.  Lancret  borne  cette  dénomination  aux  territoires  dont  les  mêmes 
portions  appartiennent  toujours  aux  mêmes  familles  de  fellahs, 
par  opposition  à  ceux  dont  la  partie  inondée  et  susceptible  de  cul- 
ture appartient  en  commun  à  tous  les  fellahs  d'un  même  village, 
et  est  partagée  à  chacun  suivant  ses  moyens  de  culture. 

Je  regrette  que  M.  Lancret  n'ait  point  recherché  l'origine  des 
propriétés  nommées  terres  d'ousiyyèh;  car  je  dois  ajouter  que,  de- 
puis l'impression  de  mon  Mémoire,  il  m'est  survenu  quelques  doutes 
sur  la  vraie  dénomination  de  ce  genre  de  propriété  et  sur  son 
origine. 

Ce  doute  m'est  suggéré  par  un  passage  de  Makrizi  que  M.  Et. 
Quatremère  a  fait  connoitre  dans  le  deuxième  volume  de  ses  Mé- 
moires  géographiques  et  historiques  sur  l'Egypte,  pag.  Sgj.  Ce 

'"'  J'ignore  si  c'est  M.  Lancret  qui  a  écrit  lui-même  les  mots  Arabes  en  leUres  Ara- 
bes :  il  seroil  possible  que  ce  mol  eût  été  écrit  ainsi  par  une  personne  qui  eût  con- 
uoissance  de  mon  opinion  et  qui  Tout  adoptée.  Ce  qui  me  fait  naître  ce  soupçon, 
c'est  que  je  vois  que,  M.  Lancret  ayant  traduit,  p.  3 ,  le  mot  mullézim  par  seigneur, 
on  a  mis  eu  note  :  rrLe  mot  de  tenancier,  adopté  par  M.  Siivestre  de  Sacy,  est  plus 
ffconforme  au  sens  du  mot  arabes.  Cette  noie  n'est  assurément  point  de  l'auteur  du 
Mémoire. 
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passage,  tiré  de  la  Description  de  l'Egypte,  de  Makrizi,  se  trouve       Man.  Av.  de 
dans  le  chapitre  intitulé  Ji^iJl  p^^iJI  ^  au  grand  canal  du  Fayyoum.    ^«  BibUoth.  imp. 
Makrizi  décrit  dans  cet  endroit  le  grand  canal  [159]  qui  condui-    ",°ff '^'''  '^^ 
soit  les  eaux  du  Nil  dans  le  Fayyoum,  et  les  canaux  d'irrigation 
dérivés  de  celui-là,  et  indique  les  villages  dont  le  territoire  étoit 
arrosé  par  chacun  de  ses  canaux.  Il  ne  fait  que  copier  un  auteur 
plus  ancien,  nommé  le  kadhi  Saïd  Abou'lhasan  Ali  fils  du  kadhi 
Moutémen  Bakiyet-eddaulèh  Abou-Amrou  Othman  ben-Yousouf 
Karschi  Makhzoumi^^),  qui,  dans  un  ouvrage  intitulé  Direction  pour 
parvenir  à  la  connoissance  des  impositions  ^Kil  ks  ^  ^1^1  c^U5^  avoit 
inséré  un  ancien  Etat  des  canaux  du  Fayyoum,  des  territoires  que 
les  divers  canaux  arrosoient,  enfin  de  la  police  qui  s'observoit  pour 
la  clôture  et  l'ouverture  de  chaque  canal  et  pour  la  répartition  des 
eaux.  Cet  auteur  avertissoit  néanmoins  que  depuis  l'année  /i2  9,  en 
laquelle  cet  Etat  avoit  été  dressé,  il  étoit  survenu  de  grands  chan- 
gemens  dans  cette  province,  plusieurs  territoires  ayant  été  envahis 
par  les  sables,  ou   étant  devenus  stériles  faute  de  cultivateurs. 
Quelques  villages  aussi  avoient  changé  de  nom;  d'autres  avoient 
totalement  disparu,  sans  qu'on  pût  en  reconnoître  positivement 
l'emplacement.  Dans  cet  État,  au  nombre  des  canaux  qui  recevoient 
les  eaux  du  grand  canal,  il  y  en  a  un  qui  est  appelé  Khalidj  alawasi, 
c'est-à-dire,  canal  des  Ousiyyèhs,  et  qui  arrosoit,  entre  autres  ter- 
ritoires, un  village  ou  une  terre  nommée  la  grande  Ousiyyèh.  Voici 
la  traduction  de  ce  passage  :  ^cLe  grand  canal  vient  ensuite  à  un 
ff  canal  connu  sous  le  nom  de  canal  des  Ousiyyèhs,  et  qui  n'est  as- 
ctsujetti  à  aucune  règle  fixe  pour  la  clôture  et  l'ouverture  des  di- 
crgues,  ni  pour  la  répartition  des  eaux.  Ce  canal  conduit  les  eaux 
cfà  un  village   nommé  Béyadli,   et  remplit  les  réservoirs  de  ce 


aei--f>=X\  ^yii\.  Je  crois  qu'il  y  a  une  faute  dans  le  surnom  Bakhjet-eddauVcli  â^ 
*Jj.>Jl;  peut-être  faut-il  lire  ja^oJi  iijb  Boghyat-eddaulèh. 


— ««(  13/1  )^-i— 

ff  village  et  d'autres  encore.  De  ces  réservoirs  partent  des  rigoles, 
-•(jui  reçoivent  chacune  la  (juantité  d'eau  dont  elles  ont  besoin  pour 
fc  fournir  à  l'irrigation  des  terrains  situés  sur  leurs  bords.  De  là  le 
T  canal  vient  à  un  village  nommé  la  grande  Ousiyyèh:  il  fournit  à 
rTirrigation  de  ce  village  1 160]  au  moyen  de  deux  rigoles;  pour 
fflc  service  de  ce  même  village  il  y  a  une  porte,  et  les  eaux  de 
ff  ce  canal  fournissent  à  l'iri-igation  des  palmiers  et  des  arbres  de  ce 
ff  territoire (^^. "  11  est  évident,  et  par  la  dénomination  de  ce  canal, 
et  par  l'épithète  de  grande  ajoutée  au  nom  de  la  terre  ou  du  vil- 
lage dont  il  s'agit,  qu'il  y  avoit  dans  ce  canton  plusieurs  villages 
ou  terres  nommées  Ousiyyèh  :  cela  est  prouvé  d'ailleurs  par  le 
nom  même  du  canal,  car  on  ne  sauroit  raisonnablement  douter 
que  le  mot  awasi  ^\^\  ne  soit  le  pluriel  à'oiisiyyèli  -ju*-^!.  On  peut, 
d'après  cela,  demander  si  ce  n'est  point  par  erreur  que  l'on  a 
écrit  d'une  autre  manière  le  mot  ousiyyèh  «xo^  dans  le  Mémoire 
de  M.  Lancret.  Si  l'on  admettoit  que  le  terme  en  usage  aujourd'hui 
soit  le  même  que  celui  qui  se  trouve  dans  l'Etat  rapporté  par 
Makrizi  et  qui  remonte  à  l'an  A 2 2  de  l'hégire,  il  faudroit  renoncer 
à  tout  ce  que  j'ai  dit  par  conjecture  sur  le  sens  et  l'origine  de  cette 
dénomination,  et  il  seroit  beaucoup  plus  naturel  de  dériver  le  mot 
ousiyyèh  du  grec  écria.  On  pourroit  au  contraire,  si  l'on  persistoit 
à  regarder  le  mot  qui  se  trouve  dans  Makrizi  comme  essentielle- 
ment différent  du  terme  usité  aujourd'hui,  supposer  que  le  mot 
<juM*^i  de  Makrizi  vient  du  grec  oolœis,  terme  d'origine  Egyptienne; 
et  que  les  territoires  nommés  ainsi  étoient  des  endroits  susceptibles 
,  de  culture,  mais  environnés  de  terrains  sablonneux  et  incultes.  La 

<''  Voici  le  lexte  de  ce  passage  :  ^--J"^  ^lji)l  .«die-  Oj.ju>  -j*i^  Ji  «Ji-ciJl  .^/JJî.  crt^^-o^ 

y-«    Lia,    .   Tj    Lf^-^   i<»_(ij   jjbL_._o   <W_Jy*-II    <^t..,-,-»^.'I    (J!    |^pL>_3^    iJjOoC-   i)_5    .âii   iJ_j   OvAu   j   |<WN    A-J.£ 

*■     «    ,•     >i'T       I      (j\      ^^^JiS.J^     ^-r^J-^      ^     4_>v-i;      ^!^>>JL,•5     XXjULj       LfV^     j<V<.ji^     J^->     JI       Jj^'     |<V.LL«     |J».J__J      vJ-r^Jl 

nuscrit  682, /o/.  iSj  recto. 
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situation  de  ces  lieux  dans  le  Fayyoum  rend,  il  faut  l'avouer,  cette 
dernière  conjecture  peu  vraisemblable.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  du 
faire  ces  observations  sur  le  mot  ousiyyèh,  afin  que  les  sa  vans  sus- 
pendent leur  jugement,  jusqu'à  ce  que  quelques  nouvelles  lumiè- 
res dissipent  l'obscurité  qui  enveloppe  cette  matière  ('1 

[161]  J'ai  clierche'  à  établir  que,  du  temps  des  mameloucs  Cir- 
cassiens  et  dans  les  commencemens  de  la  domination  Ottomane, 
les  rizkas  étoient  ordinairement  des  pensions  ou  rentes  en  argent 
ou  en  denrées  dont  un  bien  étoit  grevé,  et  rarement  des  conces- 
sions de  terres.  M.  Lancret  semble  affirmer  le  contraire  en  disant 
(pag.  6)  :  ce  Les  fondations  pieuses  portent  en  arabe  le  nom  général 
rd'ouaqf...  Les  donations  de  terres  ont  leur  nom  particulier,  celui 
ffde  rizhah,  ou  de  miséricorde  ^^l  ■ji  Mais,  outre  que  M.  Lancret  ne 
parle  ici  que  des  temps  modernes,  on  trouve  dans  le  Mémoire  de 
M.  Estève  un  passage  important,  que  je  vais  transcrire,  parce  qu'il 
justifie  pleinement  mon  opinion. 

ffLes  rezaqs,  dit  M.  Estève,  sont  des  terrains  affectés  à  des  œu- 
ftvres  pieuses,  libres  et  francs  de  toute  imposition,  que  Selym 
retrouva  en  Egypte,  et  dont  il  confirma  les  immunités  en  s'abste- 
crnant  de  les  donner  à  des  moullézims.  Les  personnes  désignées  dans 
ff  l'acte  de  fondation  continuent  encore  aujourd'hui  à  les  adminis- 
fr  trer  avec  la  même  indépendance.  Selym  greva  plusieurs  mouUézims 
f'de  rentes  annuelles,  qu'il  assigna  ou  reconnut  appartenir  à  des 
fr particuliers,  et  aux  établissemens  publics  ou  pieux  connus  sous 
rcle  nom  à'ouagf;  ses  successeurs  soumirent  d'autres  moiiUézms  à 
frdes  rétributions  pareilles;  enfin  des  7noultézims  en  ont  établi  de 

'*'  J'ai  rejeté  ailleurs  Tideutité  [161]  e'tablie  par  M.  Quatremère  entre  Vonsiijyèh 
Xywjl  de  Makrizi,  et  {"ousiyyèh  xya^  des  Me'moires  sur  l'administration  de  l'Egypte 
{voyez  Mag.  encycl.,  année  i8i  i,  t.  IV,  p.  201);  mais,  toutes  réflexions  faites,  j'aime 
mieux  laisser  cette  question  en  suspens. 

'^'  Cette  interprétation  du  mot  rizka  prouve,  pour  le  dire  en  passant,  que  l'auteur 
ne  savoit  pas  bien  l'arabe. 
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r  nouvelles,  et  ont  assujetti  leurs  héritiers  à  la  même  charge.  Ces 
cr redevances,  qui  forment  de  véritahles  propriétés,  puisque  les 
^moullézims  sont  tenus  de  les  payer  à  perpétuité,  s'appellent  rezaqs 
r.en  argent;  elles  font  ordinairement  partie,  ainsi  que  les  rezaqs  en 
cr terres,  des  revenus  des  ouaqfs.  Leurs  propriétaires  ayant  eu  la 
cr  faculté  de  les  aliéner,  elles  s'acquittent  à  ceux  qui  les  ont  acquises 
rrpar  achat,  comme  à  ceux  qui  les  ont  recueillies  par  droit  de  suc- 
ff  cession.  On  dislingue  deux  sortes  1 162]  (Vouaqfi  :  les  ouaqfs  soul- 
r.tany,  c'est-à-dire,  de  fondation  impériale,  et  les  ouaqfs  parlicu- 
rlicrs.  Les  premiers  ne  se  composent  que  de  redevances  en  argent 
cret  en  grains  :  le  sultan,  par  qui  elles  sont  établies,  les  applique 
ff  lui-même  à  leur  destination.  Les  autres  se  forment  non-seule- 
rment  de  rezaqs  en  terres  et  en  argent  ou  en  grains,  mais  encore 
crde  maisons,  à'okels,  de  jardins,  etc.,  possédés  en  entier,  soit  par 
rrun  établissement  ou  service  pieux,  soit  par  les  descendans  du 
(T  fondateur,  qui  ne  donne  à  sa  propriété  une  destination  religieuse 
«qu'à  défaut  d'héritiers  à  l'infini.  Cette  disposition  est  très-usitée 
fren  Egypte,  parce  qu'elle  met  sous  la  garantie  de  la  religion  les 
r' droits  que  le  donateur  transmet  à  ses  enfans. -^ 

Il  n'y  a  à  réformer  dans  ce  passage  que  ce  qui  concerne  l'insti- 
tution des  multézims,  attribuée  mal-à-propos  à  Sélim. 

En  parlant  du  motif  qui  engageoit  les  propriétaires  à  convertir 
Ci-dev.  leurs  propriétés  en  waqf,  j'ai  observé  que,  comme  ces  dispositions 
/'•  -5^  [^ï]-  auroient  pu  réduire  à  rien  les  droits  des  souverains,  on  doit  croire 
qu'ils  ont  opposé  des  obstacles  à  la  multiplication  des  ivakfs;  je  me 
suis  demandé  aussi  si  un  multézm  peut  donner  en  ivakfles  villages 
dont  il  est  concessionnaire,  et  je  me  suis  décidé  pour  l'affirmative. 
Aï.  Lancret  s'explique  sur  ces  deux  objets  de  la  manière  suivante 
ipag.  6)  :  "...  Généralement  tous  les  ouaqfs  ont  toujours  des  motifs 
^ pieux  ou  charitables.  Les  uns  sont  en  faveur  des  deux  villes  saintes, 
rdes  hôpitaux,  des  collèges,  etc.;  d'autres  pour  faire  réciter  des 
r  prières  sur  les  tombeaux  à  certains  jours  de  la  semaine;  d'autres 
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ffsont  en  faveur  de  certains  esclaves  ou  de  certaines  familles,  mê- 
ffme  de  la  famille  du  fondateur  de  Vouaqf.  C'est  sur-tout  pour 
rr soustraire  les  propriétés  aux  usurpations  des  Mamlouks  que  cette 
rr  dernière  sorte  à'oimqf  a  été  mise  en  usage.  Un  propriétaire  qui 
reveut  assurer  à  ses  successeurs  une  partie  de  son  bien,  en  forme 
ccun  ouaqf  en  leur  faveur;  par-là  ils  ont  encore  un  autre  avantage, 
fc  celui  de  ne  pas  payer  au  Grand-Seigneur  le  droit  de  succession. 
ffOn  pourroit  s'étonner,  d'après  cela,  de  ce  que  les  propriétaires 
frne  forment  pas  des  ouaqfs  de  leurs  possessions;  mais  voici  ce  qui 
ff  les  en  empêche.  Les  ouaqfs  ne  pouvant  être  vendus,  ils  s'ôteroient 
ff par-là,  ainsi  [163]  qu'à  leurs  successeurs,  la  faculté  de  pouvoir 
rr  jamais  vendre  leurs  biens,  dans  le  cas  où  cela  leur  deviendroit 
rr  nécessaire;  d'ailleurs  il  est  probable  que  le  Gouvernement,  qui 
ff  permet  quelques  ouaqfs,  ne  voudroit  pas  que  l'on  transformât 
cf  ainsi  toutes  les  propriétés.  Aussi  les  mouUézims  qui  veulent  faire 
ffde  ces  espèces  de  donations,  ont-ils  le  soin,  afin  que  la  permis- 
cfsion  leur  en  soit  accordée,  d'en  assigner  quelques  parties  à  des 
rr  établissemens  pieux,  et  d'offrir  le  surplus  à  la  religion  après  l'ex- 
r'tinction  de  leurs  races. 

rrLe  plus  communément,  lorsqu'un  motdiézim  forme  un  rizqah, 
rril  prend  les  terres  qu'il  y  affecte  sur  ses  terres  à'onsiyyèh,  et  ra- 
rr rement  sur  celles  des  fellahs  qui  lui  payent  tribut;  mais,  dans 
rrl'un  ou  l'autre  cas,  il  renonce  à  toutes  les  taxes  qu'il  y  prélevoit, 
rret  les  dégage  aussi  de  l'impôt  du  myry,  en  se  chargeant  de  pren- 
rrdre  ce  qu'elles  en  payoient  sur  les  revenus  qui  lui  restent.  Il  ar- 
rrrive  cependant,  mais  fort  rarement,  que  si  le  mouUézim  donne  à 
rrune  mosquée  une  grande  partie  de  son  bien,  ou  un  village  en 
rr  entier,  alors  la  mosquée  devient  moultézim  et  se  trouve  chargée 
rr  de  payer  le  myry  imposé  sur  les  terres  de  ce  village.  Voilà  le  seul 
rrcas  où  les  terres  des  mosquées  soient  grevées  de  cet  impôt  dû  au 
rr  Grand-Seigneur.  On  peut  donc  dire,  en  général,  c|ue  les  biens 
cr  territoriaux  des  mosquées  et  des  autres  fondations  pieuses  sont 
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r  libres  de  toute  espèce  de  taxe.  Plusieurs  propriétaires  de  ces  fon- 
r dations,  afin  d'être  prote'ge's  ])ar  le  pacha  dans  le  recouvrement 
joL^  JL.        "de  leurs  revenus,  lui  payent  un  lé<jer  droit,  appelé  77iàl  hemàyeh, 
"OU  droit  de  protection." 

Parmi  les  devoirs  imposés  aux  caschefs,  j'ai  fait  mention,  d  après 
l'édit  de  Soliman,  de  l'entretien  des  digues  et  du  curement  des 
Yoij.  ci-dev.  canaux.  Le  texte  de  l'édit  porte  à  la  lettre,  Faute  d'entretien  des  di- 
r- 10  [o^\-  giiQ^  çi  (Igg  djorafèhs  v>^^j'  ei^^lS'y**!;.:^^  ;^--^  (j=*^  ^^i^  trouve  dans 
une  note  du  Mémoire  de  M.  LanCret  [pag-  i^).  ia  signification  pro- 
pre du  mot  ifS\j^,  prononcé  à  la  manière  Egyptienne  gourajèh.  Il 
ne  sera  pas  inutde  de  transcrire  ici  cette  note. 

r[J64]  Le  gourajèh  est  un  instrument  que  l'on  emploie  dans 

ff  quelques  lieux  de  l'Egypte  pour  curer  les  canaux.  C'est  un  trian- 

rgle  équilatéral,  fait  en  planches,  et  de  huit  décimètres  de  côté 

^environ;  il  a  des  rebords  de  deux  décimètres  de  haut  sur  deux  de 

rses  côtés  seulement.  Lorsque  l'on  veut  en  faire  usage,  on  com- 

crmence  par  labourer  le  fond  du  canal;   ensuite  on  attelle  deux 

cr bœufs  avec  des  cordes  au  gourafèh,  le  côté  sans  rebord  étant 

r  tourné  vers  les  bœufs.  Un  homme  monte  alors  sur  cet  instrument 

ce  pour  lui  donner  plus  de  poids;  on  fait  avancer  les  bœufs  :  la  terre 

'rentre  dans  le  gourafèh  par  le  côté  sans  rebord;  et  lorsqu'il  est 

T rempli,  on  le  conduit  hors  des  digues  et  on  le  vide." 

Ci-dev.  p.  117        J  ai  parlé  d'un  droit  de  mutation  nommé  holwan  yi_^,  que  le 

[iùo].Voy.  aussi   pacha  porcovoit  à  la  mort  d'un  apanagiste,  ou  plutôt  à  l'entrée  en 

mutaiiou  leMé-  jouissauce  de  celui  qui  lui  succédoil.  L'hérédité  des  bénéfices  ou 

moire  de  M.  Es-    femies  n'a  point  entraîné  la  suppression  de  ce  droit  :  rc  Lorsqu'un 

'''''^'  ^'  "Uioultézim  est  mort,  dit  M.  Lancret,  ses  enfans,  ou  ceux  en  faveur 

r  desquels  il  a  testé,  font  leur  déclaration  à  l'elfendy  dans  le  dé- 

^ parlement  duquel  se  trouve  la  succession.  C4elui-ci  en  avertit  le 

rr pacha,  afin  qu'il  donne  son  agrément  aux  héritiers;  agrément 

r  qu'il  leur  accorde  toujours,  moyennant  le  droit  appelé  halouan 

cf  qu'ils  lui  payent.  Ce  droit,  qui  n'est  pas  toujours  bien  déterminé, 
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rr n'excède  jamais  trois  années  de  l'imposition  appelée /aÏ2;,  qui  est, 
rr comme  nous  l'avons  vu,  le  revenu  net  et  légitime  du  moultézim. 
ff  Les  effendys  délivrent  ensuite  aux  héritiers  un  certificat  de  décla- 
re ration  ou  enregistrement  appelé  taksyd  Ovaa^iaj^'I  en  vertu  duquel 
fcils  sont  légitimes  possesseurs. -n 

Il  a  e'té  question  plusieurs  fois,  dans  mon  Mémoire,  des  produits 
d'été  Jju3  J_^Aas2,  qui,  dans  l'édit  de  Soliman,  sont  distingués  du 
surplus  des  deniers  impériaux  jb:>L>  JU.  Je  trouve  dans  le  Mémoire 
de  M.  Lancret  ce  passage  important,  qui  n'est  point  [165]  contraire 
à  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  note  sur  le  mot  produits  d'été  :  rrOn  dis-  Cw/ei-. 
rrtingue  le  myry  en  deux  parties  principales  :  le  mal  chetaoui,  ou  bL  jL 

cf  droit  d'hiver;  et  le  mal  seyfy,  ou  droit  d'été.  Les  revenus  du  pre-         .       .(^ 
ff  mier  sont  pris  sur  les  récoltes  de  fèves,  d'orge  et  de  blé;  ils  sont 
ffles  plus  considérables  et  les  premiers  recueillis  :  aussi  sont-ils 
ffatïectés  aux  dépenses  intérieures,  qui  sont  toujours  les  plus  ur- 
ffgentes.  Les  revenus  du  droit  d'été,  qui  sont  pris  sur  les  rizières,     p     ^^etaS. 
ff  sont  plus  tardifs ,  et  sont  affectés  aux  dépenses  extérieures,  'ii 

Une  autre  observation  que  je  ne  dois  point  négliger,  c'est  celle  p  ^j 
que  fait  M.  Lancret,  que  les  comptes  des  effendis  et  les  versemens 
du  miri  se  font  quatre  fois  dans  l'année,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  les  trois  premiers  paiemens  étant  pris  sur  le  droit  d'hiver,  et 
le  quatrième  sur  le  droit  d'été.  Ceci  justifie  le  sens  que  j'ai  donné 
aux  mots  ^3^.x.]|j.jLii,  employés  pour  désigner  les  registres  du  ^^.^^^ 
cadastre.  [92],no(e(a)[j]. 

Enfin  je  ferai  remarquer  qu'on  trouve  dans  le  Mémoire  de  M. 
Lancret  la  désignation  précise  des  fonctions  attribuées' à  tous  les 
employés  des  multéziins  et  à  ceux  qui  ont  quelque  part  à  l'admi- 
nistration rurale  ou  à  la  levée  des  taxes  publiques  et  particulières, 
tels  que  le  mohascher  jiXi^,  le  schahed  iXdiU,  le  kliouJy  J^^à.,  Voukyl 

'"'  Je  soupçonne  qu'on  auroit  dû  e'crire  k^^^ij.  M.  Eslève,  p.  36,  écrit  laxit.  Ce 
mot  est  indubitablement  ceiui  qui  se  trouve  employé  dans  les  règlemens  de  Soliman. 
Voyez,  ci-devant,  p.  jS  [92],  note  (1)  [3],  et  p.  97  [116]. 


Jj5J,  le  mirafcAyo.  Il  y  a  un  de  ces  employés  qu'il  appelle  mechhecl, 
et  qui  est,  suivant  lui,  lo  premier  domestique  du  sclieïkh-elheJed ,  et 
comme  le  concierge  du  village.  Je  suis  très  porté  à  croire  que  c'est 
le  ô^^i^  dont  j'ai  parlé  dans  la  note  (i)  ;^-  loi  [i  2 1],  et  que  c'est  à 
tort  que  dans  le  Mémoire  de  M.  Lancret  on  a  écrit  en  arabe  *x^-io«. 
Je  suis  confirmé  dans  cette  conjecture  par  ce  passage  du  Mémoire 
r,ig.  i3.  de  ]\I.  Estève  :  tfLe  mechhed  est  l'exécuteur  des  ordres  du  moulté- 
rzim,  quand  il  veut  sévir  contre  les  paysans  en  faute  ou  en  retard. 
rrLes  scheikhs  et  les  autres  officiers  du  village  n'ont  pas  le  droit 
r  d'agir  par  eux-mêmes  contre  les  délinquans;  mais  ils  réclament 
ccle  ministère  du  mechhed,  et  sont  tenus  de  lui  prêter  main-forte 
r  lorsqu'il  en  a  besoin.  Il  est  chargé,  en  outre,  de  notifier  au  vil- 
rrlage  les  ordres  du  moultézim.^i 


SECOND  MEMOIRE 

Sur  là  nature  et  les  révolutions  du  Droit  de  Propriété  ter- 
ritoriale  en  Egypte,  depuis  la  conquête  de  ce  pays  par  les 
Musulmans  jusqu'à  l  expédition  des  François 

PAR  M.   SiLVESTRE  de  SaCY^^K 

En  reprenant  aujourd'hui  la  suite  d'un  travail  commencé ^'-^  il  y  ^       Lu  le  3  No- 
plusieurs  années,  je  dois  rappeler  successivement  l'objet  que  je  me    ^^'"'^''^  ^^'^• 
suis  proposé  de  traiter,  la  marche  que  j'ai  suivie,  et  les  résultats 
que  j'ai  déjà  obtenus  dans  la  première  partie  de  mes  recherches. 

Quelle  a  été  la  nature  du  droit  de  propriété  territoriale  [2]  en 
Egypte  sous  la  domination  Musulmane,  et  quelles  révolutions  ce 
droit  a-t-il  éprouvées  dans  ce  pays  depuis  la  conquête  de  l'Egypte 
par  les  Arabes,  du  temps  d'Omar,  jusqu'à  l'époque  Françoise?  Le 
souverain  y  a-t-il  toujours  été  pendant  tout  ce  laps  de  temps,  y 
est-il  encore  légalement  et  de  droit,  le  seul  propriétaire  de  toutes 
les  terres,  et  les  propriétés  particulières  de  ce  genre  n'y  doivent- 
elles  être  regardées  qtie  comme  des  concessions  faites  à  certaines 
conditions  et  toujours  révocables  à  volonté?  ou,  au  contraire,  cette 
manière  d'envisager  les  propriétés  particulières,  si  elle  a  lieu  de 
fait  aujourd'hui  en  Egypte,  n'est-elle  pas  directement  opposée  aux 
droits  avoués  et  légitimes  des  habitans,  et  ne  doit-elle  pas  être 
envisagée  comme  une  usurpation  que  l'usage  a  en  quelque  sorte 


'"'  Mémoires  de  l'Institut  Royal  de  France,  Académie  des  Inscriptions  et  B elles- Le t très , 
tome  cinquième,  Paris  1821,  pages  i-yS  (u°  206-  de  la  Bibliographie;  cf.  n°  227). 
-[P.C.] 

'^^  Le  premier  Mémoire  sur  ce  sujet,  auquel  celui-ci  fait  suite,  a  e'té  imprimé  daus 
le  tome  I"  des  Mémoires  de  l'Institut,  Classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne, 
paff.  i~i65. 


consacrée?  Telles  sont  les  questions  que  je  me  suis  proposé  de  dis- 
cuter et  de  résoudre. 

Je  n'ai  pas  craint  d'annoncer  d'avance  quelle  devoit  être  la  so- 
lution de  ce  problème,  parce  que  j'avois  recueilli  depuis  long-temps 
les  matériaux  qui  pouvoient  servir  à  le  résoudre.  J'ai  dit  que  je 
taclierois  de  découvrir  par  quel  enchaînement  de  circonstances  une 
contrée  sur  laquelle  le  vainqueur  ne  s'étoil  réservé  que  les  droits 
l'égaliens,  se  trouve  aujourd'hui,  et  se  trouvoit  déjà  lorsqu'elle  pas- 
sa sous  la  domination  Othomane,  appartenir  en  propriété  à  ses 
souverains;  et  qu'on  verroit,  quand  j'aurois  complété  mon  travail, 
comment  le  gouvernement  de  l'Egypte  est  devenu  successivement 
propriétaire  de  toutes  les  terres,  et  à  quelles  conditions  il  les  a  con- 
cédées, à  différentes  époques,  aux  particuliers,  considérés,  tantôt 
comme  simples  fermiers,  tantôt  comme  usufruitiers,  tantôt  enfin 
comme  [3]  propriétaires,  mais  non  avec  une  pleine  et  entière 
propriété. 

Pour  traiter  cette  question  historique  dans  toute  son  étendue, 
j'ai  divisé  mon  travail  en  deux  époques;  et,  commençant  par  celle 
qui  auroit  dû  être  la  dernière  si  je  n'eusse  considéré  que  l'ordre 
des  temps,  j'ai  fait  connoître  dans  le  plus  grand  détail  quel  a  été 
l'état  de  la  propriété  territoriale  en  Egypte,  depuis  la  conquête  de 
ce  pays  par  Sélim  I*^'"  jusqu'à  l'époque  de  l'expédition  Françoise.  Je 
ne  rappellerai  point  ici  la  multitude  et  la  nature  des  autorités  et 
des  témoignages  sur  lesquels  j'ai  établi  mes  assertions;  le  lecteur 
qui  voudroit  les  connoître,  doit  lire  en  entier  ce  premier  Mémoire  : 
il  me  suffira  de  mettre  sous  les  yeux  la  conclusion  que  je  me  suis 
cru  autorisé  à  en  tirer. 

a  Je  crois,  ai-je  dit,  avoir  fait  connoître  l'origine  du  système  d'ad- 
"  ministration  des  terres  que  les  François  ont  trouvé  établi  en  Egypte; 
r  et  l'on  ne  peut  disconvenii',  en  remontant  aux  premiers  temps  de 
frla  conquête  des  Turcs,  que  ce  système  ne  paroisse  évidemment 
(ravoir  pour  base  le  droit  exclusif  du  souverain  à  la  propriété  des 
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cr terres,  à  l'exception  cependant  des  fonds  appartenant  à  des  éta- 
cf  blissemens  religieux;  les  changemens  survenus  depuis  cette  épo- 
crque  ont  plutôt  diminue'  ce  droit  du  souverain  en  partageant  cette 
ff  propriété'  avec  les  tenanciers  ou  rnukézims,  qu'ils  ne  l'ont  étendu 
rou  fortifié.  On  a  entrevu  aussi  que  les  souverains  Othonians,  en 
rrse  regardant  comme  propriétaires  exclusifs  des  terres,  ne  firent 
ce  que  succéder  aux  droits  prétendus  par  les  sultans  Gircassiens.  ^? 

Après  avoir  ainsi  présenté  en  raccourci  le  résultat  [4]  général 
du  premier  Mémoire,  j'ai  indiqué  ce  qui  me  restoit  à  faire  et  ce 
que  je  réservois  pour  la  seconde  partie  de  mon  travail. 

ff  J'examinerai,  ai-je  dit,  dans  la  suite  de  mon  travail,  autant 
ffque  les  monumens  historiques  me  le  permettront,  comment  ces 
ff  droits  avoient  pris  naissance,  et  je  ferai  voir  qu'ils  ne  sonL  nulle- 
ff  ment  le  résultat  de  la  conquête  primitive  de  l'Egypte  par  les  Mu- 
ffsulmans,  ni  Texécution  d'un  système  développé  peu  à  peu,  mais 
ff  bien  l'effet  d'une  multitude  de  révolutions  successives,  de  la  dépo- 
ffpulation  de  l'Egypte,  et  de  l'établissement  de  diverses  colonies 
ff  Arabes,  appelées  à  différentes  époques  pour  remplacer  les  liabitans 
f  exterminés  ou  dispersés  par  l'action  et  la  réaction  des  causes  po- 
ff  litiques.  •>•> 

Avant  d'acquitter  l'engagement  que  j'ai  contracté,  je  dois  rappe- 
ler que  mon  premier  Mémoire  fut  attaqué  dans  la  Classe  d'histoire 
et  de  littérature  ancienne,  mais  d'une  manière  honorable  pour  moi, 
par  un  savant  dont  la  mémoire  me  sera  toujours  chère.  M.  Anquetil 
du  Perron,  sans  doute,  avoit  été  plus  frappé  des  preuves  par  les- 
quelles j'avois  établi,  en  point  de  fait,  le  droit  de  propriété  exercé 
par  les  sultans  Othomans,  et  avant  eux  par  les  Gircassiens,  sur 
toutes  les  terres  d'Egypte,  que  des  résultats  anticipés  de  mes  re- 
cherches, qui  dévoient,  ainsi  que  je  l'avois  annoncé,  démontrer  que 
ce  prétendu  droit  n'étoit  de  la  part  de  ces  souverains  qu'une  usur- 
pation ,  fruit  de  la  violence  et  du  pouvoir  arbitraire.  En  conséquence , 
il  rentra  dans  une  lice  où  il  s'étoit  déjà  signalé  autrefois,  et  lut  à 


la  Classe  des  Observations  tendant,  i°  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  Le'gislation  orientale  et  dans  les  Reclierclies  [5]  historiques  et 
ge'ographiques  sur  l'Inde,  pour  prouver  l'existence  de  la  propriété  indi- 
viduelle,  foncière  el  mobilière  dans  ce  pays;  2°  à  établir  le  même  point 
pour  ÏEgypte,  régie  par  les  lois  del'empire  Othoman.  J'ai  fait  imprimer 
ces  Observations  dans  le  tome  III  de  la  traduction  Françoise  du 
Voyage  aux  Indes  Orientales,  du  P.  Paulin  de  Saint-Barthélemi''^. 
Quoique  je  ne  partage  pas  en  tout  les  opinions  du  savant  auteur  de 
ces  Observations,  je  n'ai  aucun  intérêt  aies  combattre.  H  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  lire  les  lignes  suivantes,  où  il  expose  ainsi  le 
résultat  de  son  travail  en  ce  qui  concerne  l'Egypte  : 

rJo  résume  en  deux  mots,  dit-il,  les  courtes  observations  que  j'ai 
rreu  l'honneur  de  lire  à  la  Classe,  sur  la  propriété  en  Egypte.  J'avoue 
r-tous  les  faits  rapportés  dans  le  Mémoire  vraiment  instructif  qui 
cries  a  fait  naître.  L'ensemble  de  ces  faits,  règlemens,  ordonnances, 
f  est  renfermé  dans  un  cadre  présenté  sous  une  forme  qu'on  noni- 
rnie  gouvernement,  administration  :  et  moi,  faisant  de  la  preuve  l'ol)- 
"jection,  je  l'appelle  abus  d'autorité,  et  je  dis,  je  fais  voir  par  des 
cr traits  précieux  conservés  dans  les  monumens  du  pays,  qu'en 
<T  Egypte  il  y  a  contre  cette  autorité  abusive  réclamation  constante 
rdans  toutes  les  classes  des  sujets,  sur-tout  dans  la  dernière,  la  plus 
rr  nombreuse,  ceWe  des  fellahs ,  cultivateurs  dont  la  condition,  respec- 
frtée  par  l'administration,  forme  une  voix  d'opposition;  et  cette 
^'Opposition  empêche  la  prescription  en  faveur  du  despotisme,  qui 
ra  bien  envahi  la  propriété,  mais  ne  l'a  pas  détruite.  Voilà,  je 
r pense,  ce  qu'il  importe  de  déclarer  hautement,  afin  qu'il  ne  reste 
"point  de  prétexte,  en  Afrique  comme  en  Asie,  à  ceux  qui,  légi- 
'-time[6]inent  ou  illégitimement,  succéderoient  aux  souverains 
fr actuels,  de  se  dire,  comme  étant  aux  droits  de  leurs  devanciers, 


'"'  On  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume  la  partie  de  ces  Observations  qui  a  rapport  à 
la  propriété  eu  Égyple.  —  [P.  C] 


ff  propriétaires  seuls  et  universels  des  terres  et  autres  biens  de  leurs 
rr  sujets.  Il 

Et  moi  aussi  j'espère  de'montrer  que  le  droit  que  les  souverains 
actuels  de  l'Egypte  exercent  sur  toutes  les  propriéte's  foncières  de 
ce  pays,  n'est  qu'un  abus  d'autorité,  un  droit  usurpé,  que  l'usage, 
il  est  vrai,  a  en  quelque  sorte  consacré,  mais  qui  dans  son  origine 
est  illégitime,  et  dérive  uniquement  de  la  violence,  et  non  d'une 
législation  avouée  et  reconnue.  J'entre  en  matière. 

Quoique  Mahomet  ne  cesse  dans  l'Alcoran  d'exciter  ses  disciples 
à  faire  la  guerre  aux  infidèles,  et  à  exterminer  sans  pitié  tous  ceux 
qui  leur  résistent,  cependant  on  ne  saurait  révoquer  en  doute  qu'il 
n'ait,  et  par  quelques  versets  de  l'Alcoran,  et  par  son  exemple (^^, 
autorisé  les  Musulmans  à  traiter  avec  les  peuples  qui  professent 
une  autre  religion,  et  qui,  refusant  d'embrasser  l'islamisme,  se 
soumettent  à  devenir  leurs  sujets  et  à  leur  payer  un  tribut.  Il  y  a 
plus  :  lors  même  que  la  force  seule  leur  a  soumis  leurs  ennemis, 
et  qu'ils  en  ont  tiré  vengeance  en  les  massacrant  ou  en  les  faisant 
captifs,  la  loi  les  autorise  à  accepter  une  rançon  de  leurs  prison- 
niers, ou  à  leur  rendre  la  liberté  gratuitement. 

[7]  La  loi  permettant  aux  vrais  croyans  de  mettre  à  mort  tous 
ceux  qui  leur  résistent,  ou  de  les  réduire  en  captivité (^^,  on  ne  peut 
guère  révoquer  en  doute  qu'elle  n'abandonne  aussi  au  Musulman 
vainqueur  tout  ce  qui  appartenoit  à  l'infidèle  que  sa  résistance  a 

'"'  Je  ne  m'appuie  point  ici  sur  l'autorité  d'un  prétendu  traité  ou  diplôme  d'immu- 
nité, accordé  par  Mahomet  aux  Chrétiens,  et  qui  a  été  publié  par  Gabriel  Sionite,  J. 
G.  Nisselius  et  Henning  Brandecke.  Quoique  Renaudot  paroisse  [Hisior.  patriarch. 
Alexantlr.,  p.  169)  le  regarder  comme  authentique,  j'avoue  que  le  style  seul  dans 
lequel  il  est  écrit,  me  le  rend  très  suspect.  Il  porle  d'ailleurs  des  caractères  assez 
évidens  de  supposition,  comme  Ta  fait  voir  M.  Th.  Ghr.  Tychsen  dans  un  Mé[7]nioire 
inséré  dans  le  XV'  tome  des  Gomment.  Soc.  reg.  Goiting.  Voyez  la  Bibliolh.  Arah.  de 
M.  Schnurrer,  pag.  khi  ei  suiv. 

^^)  Alcoran,  surate  ^7  ;  Marrac.  ,  Prod.  IV  ad  réfutât.  Alcor.,  pag.  60  et  6 1  ;  Moham- 
meds  Religion  ans  dem  Koran,  pag.  879. 

Sih.  de  Sacij,l[.  10 
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rendu  indigne  de  tout  ménagement  :  ses  femmes,  ses  enfans,  ses 
hiens  meubles  ou  immeubles,  deviennent  par  la  victoire  la  propri- 
été du  vainqueur.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celui  qui,  refusant 
d'embrasser  l'islamisme,  consent  cependant  à  subir  le  joug  et  à 
payer  la  capitation  ou  imposition  iby^  et  ^I^â.  :  celui-là  fait  avec 
les  Musulmans  un  contrat  ([ui  lie  les  deux  parties  j^ar  des  engage- 
mens  réciproques;  il  devient  ^i)  ou  client,  c'est-à-dire  qu'il  a  un 
droit  reconnu  à  la  protection  du  vrai  croyant;  sa  liberté,  sa  pro- 
priété, lui  sont  assurées,  et  l'Alcoran  est  le  titre  même  qui  lui  ga- 
rantit la  jouissance  de  ces  droits. 

Ce  que  je  dis  ici  des  lois  Musulmanes,  relativement  aux  droits  de 
la  guerre,  est  bien  établi  dans  une  dissertation  de  Hadr.  Reland, 
de  Jure  militari  Muhammedanorum  contra  Christianos  helhim  geren- 
tiuni^^^;  et  tout  ce  que  ce  savant  avance  dans  cette  dissertation,  mé- 
rite d'autant  plus  de  confiance,  qu'il  est  évident  qu'il  n'a  guère  fait 
autre  chose  que  traduire  un  traité  sur  cette  matière,  écrit  en  ara- 
be ou  en  persan,  qui  étoit  tombé  entre  ses  mains,  ainsi  qu'il  le  dit 
lui-même (-1  Ce  sujet  a  été  aussi  traité,  mais  [8]  d'une  manière 
très  abrégée,  dans  une  thèse  soutenue  en  1729,  à  Halle  en  Saxe, 
sous  la  présidence  de  J.  H.  Callenberg,  et  imprimée  sous  ce  titre  : 
Juris  circa  Chrislianos  Muhammedici  Particulœ. 

La  connoissance  des  lois  et  des  usages  qui  forment  le  droit  mili- 


''^  Hadr.  Reland.  Dissert,  miscell..  paii.  III,  pag'.  3  et  suiv. 

'''  Nec  parum  me  incitavit,  quod  non  ita  pridem  in  codicem  manu  eœa\^^ratum  inctde- 
rim ,  qui  ordine  tam  concinno  prœcipua  quœ  ad  hanc  materïam  illustrandam  faciehanl, 
maxime  juxla  mentent  Indnruni  et  Persarum ,  ex  quant  plurimis  scriptoriùus  collecta, 
compte  le  batur,  ut  non  poluerim  diutàs  en  pvemerc ,  et  orbi  literalo  hanc  parlent  juris  Mo- 
hammedici  negare  (pag.  k  ). 

Alque  ita  quidem  habes ,  Leclor,  cotistituftones  prœcipuas  Moliammedatiorum  de  jure 
belli  contra  Cliristianos  aliasque  {rentes  quœ  Mohammedismum  non  amplccluntur,  ^erendi, 
desumlas  à  me  ex  illo  codice  mamtscriplo  polissimùm  cujus  anle  memini,  servato  eodem 
ferc  ordine,  quanium  fieri  poiuit;  quibus  pauca  de  meo  tnserta  invenies,  facile  ab  aliis 
distinguenda,  quœ  ad  illustralionem  hujus  argumcnti  neccssaria  judicabam  (pag.  53). 


taire  des  Musulmans,  appartient  à  la  science  nommée  »li,  dans 
laquelle  est  renfermée  toute  la  jurisprudence,  tant  religieuse  que 
civile,  des  Musulmans.  Dans  les  ouvrages  consacrés  à  cette  science, 
qui  est  d'une  vaste  étendue,  le  droit  militaire  est  traité  dans  un 
livre  ou  cliapitre  intitulé  ^..^.^1  oU'l  Je  vais  extraire  quelques 
passages  de  TAbrégé  de  jurisprudence  de  Kodouri,  ouvrage  qu'on 
peut  considérer  comme  la  principale  autorité  en  cette  matière  dans 
la  secte  d'Abou-Hanifa,  que  les  docteurs  de  cette  secte  appellent 
par  antonomase  c_>bJÛÎ  le  Livre,  et  qui  a  été  commenté,  depuis 
plus  de  sept  siècles,  par  une  multitude  des  Savans^-^. 

Quand  les  Musulmans,  étant  entrés  dans  le  pays  ennemi,  ont  mis  le  siège 
devant  une  ville  ou  une  place  forte,  ils  en  invitent  les  habitans  à  embrasser 
Tislamisme.  Si  les  habitans  y  consentent,  les  Musulmans  ne  peuvent  plus 
agir  contre  eux  hostilement.  Quand  au  contraire  ils  s'y  refusent,  les  Musul- 
mans leur  proposent  de  se  soumettre  à  payer  le  tribut.  En  cas  quils  s'y 

'"'  Je  présume  que  Touvrage  intitulé  y^\  ^yH  qui  se  trouve  dans  la  bibliothèque 
de  l'université  de  Leyde,  sous  le  w"  6/12  ,  olim  878 ,  est  un  commentaire  sur  quelque 
traité  du  droit  militaire. 

^"^'  Kodouri  (Abou'Uiosaïn  Ahmed-ben-Mohammed),  né  en  l'année  862  de  l'hégire 
[972-8],  et  mort  en  ^28  [1086-7],  à  Bagdad,  parvint  au  rang  de  chef  des  Hanéfites 
dans  rirak.  Il  est  auteur  de  divers  ou[9]vrages,  dont  le  plus  célèbre  est  cet  Abrégé 
de  jui'isprudence,  connu  sous  le  nom  de  (5^JJsJLî!  y-a^s:,  c'est-à-dire,  Abrégé  de  Kodou- 
ri. Ebn-Khilcan  dit,  sur  l'autorité  de  Sé/wam*  jU-ewJl ,  dans  son  Trailé  des  généalogies 
vt^^ili  <->bS,  que  le  surnom  Kodouri  ^^,^0^!,  vient  de  ^j>xï,  pluriel  de^.xï,  chau- 
deron;  mais  il  ajoute  qu'il  ignore  pour  quelle  raison  on  a  donné  ce  nom  à  notre  juris- 
consulte. C'est  à  lort  qu'Herbelot  le  nomme  AhonHliasan.  Voyez  Abou'lféda,  Annal. 
Moslem.,  t.  III,  p.  92;  Bihlioih.  Orient,  an  mot  Codouri ;  EbxN-Kuilcan,  Vies  des  hommes 
illustres. 


soumettent,  ils  jouissent  dès  ce  moment  des  mêmes  droits  et  contractent  les 
mêmes  oblifjalions  que  les  Musulmans.  Il  n'est  point  permis  de  faire  la  guerre 
à  une  nation  à  laquelle  la  religion  Musulmane  n'a  jamais  été  prêcliée,  que 
préalablement  on  ne  l'invite  à  embrasser  cette  religion.  Quant  aux  peuples 
auxquels  l'islamisme  a  déjà  été  prêché,  il  est  bon  et  louable  de  les  inviter  de 
nouveau  à  en  faire  profession  ;  mais  on  n'y  est  pas  obligé. 

Si  l'imam  juge  convenable  de  faire  la  paix  avec  les  ennemis  (c'est-à-dire, 
les  infidèles  qui  sont  de  droit  en  état  de  guerre  avec  les  vrais  croyans),  ou 
avec  une  partie  d'entre  eux,  et  que  delà  il  résulte  quelque  avantage  pour  les 
Musulmans,  il  n'y  a  point  de  mal.  Dans  le  cas  où,  après  avoir  vécu  quelque 
temps  en  paix  avec  eux,  il  juge  qu'il  y  a  plus  d'utilité  pour  les  Musulmans  à 
rompre  la  paix,  il  dénonce  de  nouveau  aux  infidèles  les  hostilités  '^',  et  il  leur 
fait  la  guerre.  Si  ce  sont  eux  qui  par  trahison  commencent  à  rompre  la  paix, 
il  leur  fait  la  guerre,  sans  leur  dénoncer  la  reprise  des  hostilités,  attendu  que 
c'est  de  leur  gré  que  la  guerre  a  recommencé. 

j-J»!  pL-i  yl_5   (j^j-^.jMi*-tl  (jvJ   l4.fw.â  cLii  fj\  ;UjLij  _^^  ijJ^  »tXAj  -Ui))  -isi  )i>) 
yî^  A^jXMi\  pU»  ^J^^  ^Q^  p^  ub^^^  tà;^^î  iy*'^  ^■f:^  ^.'^   ^^^3  i^^\ 

Lorsque  l'imam  prend  une  ville  de  vive  force,  il  a  le  choix,  ou  de  la  par- 
tager entre  les  Musulmans,  ou  d"y  laisser  les  habitans,  en  leur  imposant  un 
tribut.  En  ce  qui  concerne  les  prisonniers,  il  est  aussi  le  maître  de  les  tuer, 
ou  de  les  réduire  en  esclavage,  ou  de  leur  laisser  la  liberté,  en  les  admettant 
sous  la  protection  des  Musulmans. 

''^  Il  faut  remarquer  celte  expression  <J1  Js.^',  dont  le  sens  ne  peut  être  douteux, 
mais  qui  ne  se  trouve  point  dans  nos  dictiounaires.  Elle  semble  avoir  beaucoup  d'analogie 
avec  notre  manière  de  parler  :  jeter  le  gant  à  quelqu'un. 


l^Ajûl  k«rf!  (_)b^!  jl^  l^  A^i^^aj^  IgJ  /»^«^  J!>^  l^i;&!5J  fxS^Xtf  :>î^/i«JI  cjo^i^  y^^^ 

^5^=^  (jb;!  ^^i  l^As.  l^î  ^ïî^  ijy^ 

La  terre  des  Arabes  toute  entière  est  une  terre  de  dime  :  elle  comprend  le 
pays  qui  s'étend  depuis  Odhaïb  ^^',  jusqu'aux  derniers  confins  de  Hodjr  (-'  dans 
le  Yémen,  au  pays  de  Mahra  '^',  et  jusqu'aux  frontières  de  la  Syrie.  Le  Sowad 
est  une  terre  de  kharadj  [tribut];  on  entend  par  Sowad  tout  le  pays  qui  s'é- 
tend entre  Odhaïb  et  la  hauteur  de  Hohvan  ^''*,  et  entre  Allh  (^'  et  Obbadan  ^^K 
La  terre  du  Sowad  est  possédée  en  propriété  par  ses  habitans  :  il  leur  est 
libre  de  la  vendre  et  d'en  disposer  en  maîtres  '''.  Toute  terre  dont  les  habi- 
tans ont  embrassé  volon[12]tairement  l'islamisme,  ou  qui  a  été  conquise  de 
force,  et  partagée  à  titre  de  butin  entre  les  Musulmans,  est  une  terre  de  dîme; 
toute  terre  conquise  de  force,  et  dans  la  possession  de  laquelle  ses  habitans 
ont  été  maintenus,  est  une  terre  de  kharadj. 

''^  Odhaïb  sépai^e  l'Arabie  de  Tlrak,  ou  du  Sowad  (Abou'lféda,  Desci'ipt.  Arab., 
page  6).  _ 

'-'  Hodjr,  ou  Alhodjr,  est  une  ville  que  les  uns  placent  dans  le  Ye'mama,  les  autres 
dans  le  Yémen  {ibid.,  pag.  60). 

'^'  Mahra  est  une  province  au  sud  du  Yémen  {ibid.,  pag.  66).  Dans  une  note  de 
mon  manuscrit  de  Kodouri ,  on  lit  que  le  nom  de  Mahra  ne  se  trouve  ici  que  par  une 
sorte  de  redondance,  parce  que  c'est  la  même  chose  que  le  Yémen  :  .xa.!^  ^^^^  L$ 

'**'  Hohvan  est  une  ville  de  l'Irak,  au  nord  de  Bagdad. 

'^^  Allh,  suivant  ime  glose  de  mon  manuscrit  de  Kodouri,  est  un  bourg  de  l'Irak, 
à  Test  du  Tigre  :  il  a  appartenu  autrefois,  à  titre  de  wakfoa  legs  pieux,  aux  descendaus 
d'Ali.  L'auteur  du  Kamous  dit  la  même  chose. 

(')  Obbadan  est  une  ville  de  l'Irak,  située  à  peu  de  dislance  de  Bassora  et  du  golfe 
Persique. 

'''  Une  glose  de  mon  manuscrit  dit  que  le  Sowad  est  un  pays  de  kharadj,  parce  que 
Omar,  en  ayant  fait  la  conquête,  y  envoya  deux  Musulmans  qui  mesurèrent  ce  terri- 
toire, et  lui  imposèrent  un  kharadj,  en  présence  des  compagnons  du  Prophète. 
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J..fi  iojj-ii^  ^ir^  ^;^  (iT^  ^;^  ijr'^^  ^^  ^!;^  ^^^  *^>?^  (^oJ!  (^  ^iyH 
^  y.,  -vj  ijkLiJii!  iX-A-Ls  xJb  U»  ov.-wa:s^  rfcXxxi  -sk^aj)^  (i^asLaJv  (**^^  ''S^V^  (:J!î^  >-'^ 

-Pîo  A-jo^  ^^  J^  ^  àJ^  v^^Ij  ^;^  CJ^;b  *^'^  '^'^  «X  i  (Jjti\  j.ii>^]\  ^,JJti\ 

^^  Js^^\  iiSji^}  o^jt^^^  cjbjCîl  J^î  (_^£  ioj^iL  (»*iy^  l^^i^^-i  J^  li  i^;i>^wiK£ 

Lorsqu'un  houiuie  soumis  au  kharadj  embrasse  Tislamisme,  on  continue  à 
lui  faire  acquitter  le  kharadj  comme  auparavant.  Il  est  permis  à  un  Musulman 
(racquérir  une  terre  soumise  au  Iharadj ,  d'un  sujet  dhhmni  (c'est-à-dire,  d'une 
autre  religion),  et  alors  on  prend  de  lui  le  kharadj.  On  ne  perçoit  point  de 
kharadj  sur  le  revenu  des  terres  de  dîme  (^'. 

[13]  Le  djizych  ou  capitation  est  de  deux  sortes  :  Tune,  qui  est  imposée  jiar 
convention,  de  gré  à  gré  et  à  l'amiable,  et  dont  le  taux  est  fixé  d'accord  entre 
les  coiitractans;  Tautre,  que  l'imam  impose  de  son  autorité,  quand  il  a  soumis 
des  infidèles,  et  les  a  maintenus  dans  la  possession  de  leurs  propriétés.  Il  im- 
pose sur  l'homme  riche,  reconnu  pour  tel,  une  capitation  annuelle  de  'i8  dir- 
hems,  et  lui  fait  payer  à  dirhems  par  mois;  l'homme  d'une  aisance  moyenne 
est  imposé  à  96  dirhems  par  an,  ce  qui  fait  2  dirhems  par  mois;  enfin  le 


'''  L'aiilciii'  de  la  llicse  dont  j'ai  parlé  précédemnicul  (pog.  i^6[S]),  ou  [13]  plutôt 
Gallenberg,  sous  la  présidence  de  <|ui  elle  a  été  soutenue,  n'a  jias  bien  entendu,  ce  me 
semble,  un  passage  de  l'auteur  Arabe  dont  il  a  fait  usage.  Voici  le  texte  :  J^  l>«-t^'^ 
Xjs  uij:  i)  ~!^  j3,!  i  .xa.^  L«  «jl  ;  ce  qu'il  rend  ainsi  :  Consentiunl  in  eo  quod  si  fruges 
istœ  referiuntur  in  terra  tribularia,  non  dandœ  sunt  decimœ  illarum.  L'auteur  a  sinqîle- 
ment  voulu  dire,  comme  Kodouri,  que  les  jurisconsulles  sont  unanimement  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  lever  la  dîme  sur  les  produits  des  terres  qui  paient  le  kharadj. 
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pauvre  qui  gagne  sa  vie  par  un  travail,  est  imposé  à  12  dirhems  par  an,  ce 
qui  fait  1  dirhem  par  mois. 

On  impose  le  djizyèh  sur  les  Juifs,  les  Chrétiens,  les  Mages  et  les  idolâtres 
étrangers,  mais  non  sur  les  idolâtres  Arabes,  ni  sur  les  apostats  ^^K  Les  fem- 
mes, les  enfans,  les  estropiés,  les  paralytiques,  et  les  pauvres  qui  n'ont  aucun 
moyen  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail  ne  sont  point  soumis  au  djizyèh, 
non  plus  que  les  moines  qui  vivent  dans  le  monde  ^^'.  Si  un  homme  soumis 
au  djizyèh  embrasse  Tislamisme,  il  devient  exempt  de  cette  imposition. 

[14]  (jvtw^ii  ^l*a^  i  '^j*^.  *:?v4^  c^^'  <i'  v^  J^^  aî*N^I  U^  v^J'  cS"^  Jl>*^ 
*àjo  J^^Lt^^  AgjU.£j  (jv.^<wJt!  iUaï  ^^xj^  rjw*-|Ij  j.L?uJul  (^xjj  3^**^^  ^^'^  «Xw*>Li 

Quant  aux  Chrétiens  de  la  tribu  de  Bénou-Taglab  '^',  on  prend  sur  leurs 
Inens  le  double  de  ce  que  les  Musulmans  paient  à  titre  de  zécat  [ou  aumône 
légale];  on  lève  la  même  contribution  sur  leurs  femmes,  mais  non  sur  leurs 
enfans  '^'.  Tout  ce  que  l'imam  retire  du  kharadj ,de  la  dîme,  de  l'imposition  sur 
les  biens  de  Bénou-Taglab,  des  présens  que  lui  font  les  infidèles  ennemis  des 
Musulmans,  et  du  djizyèh,  il  l'emploie  au  profit  des  Musulmans;  on  s'en  sert 
pour  la  défense  des  frontières,  pour  construire  des  ponts  '^',  donner  un  traite- 
ment convenable  aux  kadliis,  aux  administrateurs  et  aux  savans  Musulmans, 
et  payer  les  pensions  alimentaires  des  militaires  et  de  leurs  enfans. 

'''  Les  Ai'abes  idolâtres  n'ont  de  choix  qu'entre  la  profession  de  l'islamisme  ou  la 
mort;  les  apostats  doivent  être  mis  à  mort  sans  rémission. 

'"^  Par  opposition  apparemment  aux  ermites. 

'^^  Ces  Chrétiens  Arabes  ayant  témoigné  de  l'opposition  à  supporter  le  djizyèh,  Omar 
traita  avec  eux  dans  ces  conditions,  ce  qui  ne  fut  improuvé  par  aucun  des  compagnons 
du  Prophète. 

'''  frOn  pratique  cela  conformément  à  ce  qui  a  lieu  pour  l'aumône  légale  à  fégard 
ffdes  Musulmans  :  cette  aumône  se  lève  sur  les  femmes,  et  non  sur  les  enfans. 'i  Glose 
de  mon  manuscrit  de  Kodouri. 

'^>  Le  mot  »■  kjL»  signitie  un  pont  construit  en  pierre  ou  en  briques,  et  le  mot  ^.**o^ 
un  pont  de  bois,  suivant  une  glose  de  mon  manuscrit  de  Kodouri.  En  Egypte  ^-»^  veut 
dire  une  chaussée,  et  non  pas  un  pont. 


— ^(  152  )<^— 

Les  passages  que  je  viens  d'extraire  du  traite'  de  Kodoiiri  don- 
nent une  ide'e  assez  claire  du  droit  de  conquête  des  Musulmans. 
On  y  voit,  d'une  manière  bien  précise,  que  toute  nation,  hormis  les 
Arabes  idolâtres,  qui,  refusant  d'embrasser  l'islamisme,  se  soumet 
à  payer  l'imposition  appelée  kharadj,  ou  la  capitation  nommée  dji- 
zyèh,  conserve  tous  ses  droits  et  la  jouissance  pleine  et  entière  [1  5] 
de  ses  propriétés,  avec  la  faculté  de  les  vendre  et  d'en  disposer 
à  son  gré;  que,  dans  le  cas  même  où  un  pays  a  été  conquis  de  vive 
force,  l'imam  au  lieu  d'user  de  toute  la  rigueur  du  droit  de  con- 
quête, et  de  partager  les  propriétés  foncières  du  peuple  conquis 
entre  les  Musulmans,  peut  en  conlirmcr  la  possession  aux  vaincus, 
en  leur  imposant  un  tribut  ou  contribution  annuelle;  enfin,  que 
cette  contribution  peut  être  ou  le  kharadj,  ou  le  djizyèli.  Le  djizyèh 
est  une  imposition  personnelle  payable  en  argent;  par  le  kharadj, 
Kodouri  semble  entendre  exclusivement  une  contribution  foncière. 
Il  paroît  cependant  que  cette  distinction  n'est  pas  toujours  observée. 

Je  dois  fffire  ici  mention  d'une  décision  de  Mawerdi^'^,  [16]  cé- 

'■'  Mavverdi ,  dont  le  nom  est  Abou'lhasan  Ali  ben  Mohammed,  fut  kadhi  suprême  de 
Bagdad ,  où  il  mourut  en  A5o.  Il  est  l'auteur  de  divers  ouvrages  (voyez  Abou'i,féda  ,  Annal. 
Moslem.,  t.  III,  p.  i8o).  Ce  que  je  cite  est  tiré  de  Touvrage  intitulé  *^LLJl-Ji  -iCa^ill . 

Ebn-Kliilcan ,  dans  la  vie  de  ce  savant,  raconte  que  Mawerdi  ne  publia  aucun  de 
ses  ouvrages  de  son  vivant.  Etant  tombé  malade  de  la  maladie  dont  il  mourut,  il  indi- 
qua à  ime  personne  qui  le  suppléoil  dans  ses  fonctions,  le  lieu  où  éloient  tous  ses  ou- 
vrages, et  lui  dit  :  tf  Je  ne  les  ai  pas  publiés,  parce  que  je  ne  les  ai  pas  composés  avec 
ffune  intention  pure  de  plaire  à  Dieu ,  dégagée  de  toute  autre  vue  profane.  Lors  donc 
ffque  je  serai  près  de  mourir,  et  tombé  en  agonie,  vous  mettrez  votre  main  dans  la 
ff mienne.  Si  je  ferme  ma  main  et  que  je  serre  la  vôtre,  vous  connoîlrez  par  là  que 
rDieu  n'a  pour  agréable  et  ne  m'impute  à  mérite  aucun  de  ces  ouvrages  :  en  ce  cas, 
(rprenez-les  et  jetez-les  .de  nuit  dans  le  Tigre.  Si,  an  contraire,  je  laisse  la  main  élen- 
ffdue  et  que  je  ne  la  ferme  point  sur  la  vôtre,  vous  connoîtrez  par  là  que  Dieu  agrée 
rde  moi  ces  travaux,  et  que  j'ai  obtenu  cette  pureté  dintention  qui  étoit  l'objet  de  mes 
frdésirs.n  Cet  homme  a  rapporté  qu'ayant  fait  ce  que  Mawerdi  lui  avoit  recommandé, 
et  ayant  mis  sa  main  dans  celle  de  ce  savant,  lorsque  cehii-ci  étoit  aux  portes  de  la 
mort,  Mawerdi  ne  lui  serra  point  la  main;  il  en  conclut  que  les  livres  de  Mawerdi 
avoient  été  agréés  de  Dieu,  et  il  les  publia. 


lèbre  écrivain  Arabe,  contemporain  de  Kodouri;  décision  que  je 
trouve  dans  Makrizi,  et  qui  prouve  que  Mawerdi  considéroit  com- 
me un  principe  avoué  et  incontestable  que  par  la  capitulation  le 
vaincu,  en  devenant  sujet  des  iMusulmans,  conservoit  la  pleine  et 
entière  possession  et  la  libre  disposition  de  ses  propriétés.  Mais, 
avant  de  rapporter  cette  décision,  je  dois  raconter  d'après  Mawerdi 
le  fait  qui  y  donna  lieu,  et  qui  est  intéressant  sous  quelques  points 
de  vue  historiques. 

Au  rapport  de  Schabi,  un  Musulman  nommé  Harim,  fils  d'Aus, 
de  la  tribu  de  Taï,  dit  un  jour  à  Mahomet  :  ce  Si  Dieu  t'accorde 
ffla  conquête  de  Hira,  donne-moi  la  fille  de  Bakilar.  Lorsque  dans 
la  suite  Khaled  voulut  accorder  une  capitulation  aux  habitans  de 
Hira,  Harim  lui  dit  :  rr L'apôtre  de  Dieu  m'a  donné  la  fille  de 
ffBakila;  ainsi  ayez  soin  de  ne  pas  la  comprendre  dans  la  capi- 
rrtulationr.  Baschir  fils  de  Saad,  et  Mohammed  fils  de  Mosléma, 
ayant  attesté  la  vérité  de  ce  que  disoit  Harim,  Khaled  excepta  de 
la  capitulation  la  fille  de  Bakila,  et  la  donna  à  Harim.  Elle  fut  ra- 
chetée de  lui  pour  mille  dirhems,  car  elle  avoit  vieilli,  et  Harim 
ne  l'avoit  plus  trouvée  telle  que  sa  mémoire  la  lui  représentoit. 
Quelqu'un  lui  ayant  dit  qu'il  l'avoit  vendue  à  trop  bon  marché,  et 
que  la  famille  de  cette  femuie  lui  en  auroit  donné  plusieurs  fois  le 
prix  qu'il  en  avoit  demandé  et  reçu,  il  répondit  :  rrJe  ne  pensois 
frpas  qu'on  pût  compter  au-delà  de  mille-)*. 

Mawerdi,  après  avoir  raconté  ce  fait,  s'exprime  ainsi  : 

^J^Ji  ^!  [17]  Ji;^^  ^^!  \S.^  J.C  JsaUJ!^  ^Haïill  Jo  li>l  ^^i;^!!!  Jli 

U^  yî_5  (JP^LwJî  ^ILîïilLi  ^^!   fX=>.  ^JS■  ^^^  0*3l^   l^*îaii  uo^^ilî   O^A^aii».   l^^-o 
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Apres  avoir  établi  qu'une  concession  et  une  mise  en  possession  faites  en 
cette  matière  sont  valables,  il  faut  considérer  comment  la  conquête  a  lieu.  Si 
elle  a  li<Hi  par  capitulation,  la  terre  afnsi  donnée  appartient  en  pleine  pro- 
priété à  celui  qui  en  a  reçu  la  concession,  et  elle  est  exceptée  de  la  loi  com- 
mune de  la  capitulation  par  la  concession  antérieure.  Si,  au  contraire,  la 
conquête  est  faite  de  vive  force,  celui  qui  demande  la  concession  ou  la  dona- 
tion, a  plus  de  droit  à  l'objet  dont  il  a  sollicité  le  don  ou  la  concession,  que 
ceux  auxquels  appartient  le  butin.  Pour  ce  qui  concerne  les  ayant-droit  au 
butin,  il  faut  distinguer  :  si,  avant  la  conquête,  ils  ont  eu  connoissance 
de  la  concession  ou  de  la  donation,  ils  n'ont  droit  à  réclamer  aucune  indem- 
nité; s'ils  n'en  ont  point  eu  connoissance  avant  la  conquête,  il  leur  est  dû 
une  indemnité  par  l'imam;  il  est  obligé  de  leur  donner  une  compensation 
qui  les  satisfasse,  de  même  qu'il  doit  leur  donner  satisfaction  pour  toute 
autre  partie  du  butin  dont  il  les  prive.  Suivant  Abou-Hanifat,  rimam  ne 
doit  point  d'indemnité,  ni  dans  ce  cas  particulier,  ni  pour  toute  aulre 
partie  [18]  du  butin  dont  il  les  frustre  par  des  motifs  d'utilité  et  de  con- 
venance. 


.le  n  Jii  aucun  intérêt  à  discnter  ici  les  oj)inions  opposées  de  Scha- 
féi,  dont  Mawerdi  suivoit  la  doctrine,  et  d'Abou-Hanifa.  La  seule 
chose  que  je  dois  faire  remarquer,  et  sur  laquelle  j'insiste,  c'est  que, 
la  concession  ou  donation  ante'rieure  à  la  conquête  étant  envisa- 
jje'e  comme  légitime  et  valable,  il  faut  cependant,  pour  qu'elle  ait 
son  effet,  que  l'objet  concédé  ou  donné  soit  formellement  excepté 
de  la  capitulation,  d'où  il  suit  que  la  capitulation  ôte  à  Timam  vain- 
queur tout  droit  de  disposer  des  personnes  et  des  choses,  et  main- 
tient les  anciens  propriétaires  dans  la  possession  de  tous  les  droits 
qui  sont  la  conséquence  de  la  propriété. 

Les  principes  que  je  viens  d'exposer  sont,  je  crois,  reconnus  par 
les  jurisconsultes  Musulmans  de  toutes  les  sectes.  Je  ne  perdrai 
pas  le  temps  à  rechercher  et  accumuler  de  nouvelles  autorités.  Je 
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reviens  à  ce  qui  concerne  l'application  de  ces  principes  généraux 
à  l'Egypte  en  particulier. 

Les  écrivains  Musulmans  reconnoissent  unanimement  que  les 
anciens  habitans  de  l'Egypte  sont  dans  cette  classe  de  sujets  dune  re- 
ligion étrangère  auxquels  les  lois  assurent,  moyennant  le  paiement 
d'une  contribution  déterminée,  la  conservation  de  leur  liberté  et  de 
leurs  propriétés,  et  une  protection  efficace  contre  leurs  ennemis, 
protection  que  l'on  appelle  *!^i>,  et  à  raison  de  laquelle  cette  sorte 
de  sujets  sont  nommés  ^i>,  par  opposition  aux  Musulmans,  appelés 
jL«  de  «Xx>,  loi,  religion,  et  aux  nations  [19]  ennemies  ou  non  sou- 
mises qu'on  nomme  ^j^  de  o^^,  guerre. 

Ils  ne  sont  point  cependant  d'accord  sur  la  nature  du  titre  en 
vertu  duquel  ces  droits  leur  sont  assurés.  Les  uns  fondent  le  droit 
des  habitans  de  l'Egypte  sur  une  convention  formelle,  stipulée, 
lors  de  la  soumission  de  ce  pays  aux  Arabes,  entre  les  Coptes  et 
Amrou  ben-Alas,  et  soutiennent  que  ce  général  est  devenu  maître 
de  TEgypte  par  capitulation  liLi.  D'autres  sont  d'une  opinion  con- 
traire :  ils  veulent  que  l'Egypte  ait  été  conquise  de  vive  force  »y.s, 
qu'il  n'y  ait  eu  aucune  convention,  et  que  par  conséquent  les  Mu- 
sulmans eussent  pu  exercer  sur  les  Égyptiens  et  leurs  propriétés 
tous  les  droits  de  la  victoire;  mais  ils  reconnoissent  que  le  khalife 
Omar,  consulté  à  ce  sujet  par  Amrou,  a,  par  les  vues  d'une  sage 
politique,  renoncé  à  ce  droit  en  faveur  des  Egyptiens,  et  s'est  con- 
tenté d'exiger  d'eux  une  contribution  fixée  à  un  certain  taux.  Quel- 
ques-uns adoptent  une  opinion  moyenne;  ils  croient  qu'Alexandrie 
et  deux  autres  villes  furent  seules  conquises  de  vive  force,  et  que 
tout  le  reste  de  l'Egypte  fut  soumis  par  capitulation.  Au  surplus, 
cette  divergence  d'opinions,  loin  d'afïoiblir  le  droit  des  Egyptiens 
à  la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  ne  fait  que 
lui  donner  plus  de  force;  et  il  est  bien  prouvé  que  ce  droit  étoit 
reconnu  par  tous  les  Musulmans,  puisque  ceux  mêmes  qui  ne  le 
croyoient  point  fondé  sur  un  contrat  volontaire  et  réciproque  entre 
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les  vainqueurs  et  les  vaincus,  lui  donnoient  pour  titre  rindulgence 
du  vainqueur,  et  sa  renonciation  spontanée  à  l'exercice  des  droits 
rio'oureux  que  lui  assu["20]roient  et  la  résistance  du  peuple  con- 
quis, et  une  soumission  involontaire,  due  uniquement  à  la  force 
des  armes  Musulmanes. 

Ce  (|ue  je  viens  de  dire  étant  comme  le  principal  fondement  et 
comme  la  base  de  l'opinion  que  je  me  propose  d'établir  dans  ce 
Mémoire,  je  dois  le  prouver  par  l'autorité  de  (juelques-uns  des 
écrivains  Arabes  les  plus  célèbres. 

Makrizi^*^  a  consacré  un  cbapitre  entier  de  sa  Description  bisto- 
rique  et  topograpbique  de  Misr  et  du  Caire  à  1  examen  de  cette 
([uestion,  ou  plutôt  il  a  compilé  dans  ce  cbapitre  les  diverses  auto- 
rités ((ue  l'on  faisoit  valoir  pour  les  deux  opinions  contraires.  11 
commence  par  rapporter  les  textes  des  auteurs  plus  anciens  qui 
soutenoient  que  lEgypte,  à  la  réserve  cependant  de  la  seule  ville 
d'Alexandrie,  ou  de  cette  même  ville  et  de  deux  autres,  avoit  été 
soumise  par  capitulation  i^^j^ . 

La  première  autorité  qu'il  cite  est  celle  de  Hosaïn  ben-Scbabi, 
qui  vivoit  dans  le  premier  siècle  de  l'bégire,  son  père  Abou-Amrou 
Amar  Scbabi  étant  mort  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  dans 
les  premières  années  du  second  siècle  (-^. 

^'^  Je  cite  de  préfe'rencc  Makrizi  parce  qu'on  trouve  réuni  dans  un  seul  cbapitre  de 
son  ouvrage  tout  ce  qui  concerne  celte  question  ;  mais  je  dois  faire  remarquer  que 
tout  ce  qu'il  dit  de  plus  important  à  ce  sujet,  est  extrait  du  livre  intitulé  -yi*  i^lxS 
y.a^,  dont  je  parlerai  plus  bas,  et  qui  est  la  plus  ancienne  autorité  écrite  (pi'on  puisse 
invoquer  sur  celle  époque  de  l'bistoire  d'Egypte.  Cet  ouvrage  m'a  été  d'une  grande 
utilité. 

'-*  Suivant  Ebn-Kbilcan,  on  varioil  sur  Tépoque  de  la  mort  de  Schabi  entre  les 
années  io3,  io4,  loo,  loG  et  107.  Ce  biographe  rapporte  une  anecdote  qui  prouve 
qu'alors  on  prononroit  l'arabe  en  se  conformant  aux  règles  de  la  grammaire,  ou  v't^I- 
Je  la  rapporterai  en  arabe  seulement;  car  la  traduction  en  seroit  aussi  inintelligible 
que  le  texte  même ,  pour  les  personnes  qui  ignorent  la  langue  Arabe  :  ^ld\  y!  JUl> 
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[21]  Suivant  Hosaïn  ben-Schabi,  quand  Amrou  ben-Alas  se  fut 
rendu  maître  d'Alexandrie,  ies  Musulmans  qui  combattoient  sons  ses 
ordres,  re'clamèrent  le  partage  de  la  ville  et  de  ses  habitans,  qu'ils 
regardoient  comme  leurs  prisonniers,  et  dont  le  nombre,  sans  y 
comprendre  les  femmes  et  les  enfans,  se  montoit  à  six  cent  mille. 
Amrou  ne  voulant  rien  de'cider  sans  avoir  pris  les  ordres  du  chef 
suprême  de  l'Etat  et  de  la  religion,  en  écrivit  à  Omar,  qui  lui  ré- 
pondit :  cfNe  partagez  point  la  ville;  laissez-y  les  habitans  :  le  kha- 
rradj  qu'ils  paieront  tiendra  lieu  de  butin  aux  Musulmans,  et  leur 
crsera  un  secours  pour  faire  la  guerre  à  leurs  ennemis  ('^\  Amrou 
maintint  donc  les  habitans  d'Alexandrie  dans  la  possession  de  leur 
ville.  Ainsi  toute  l'Egypte  fut  soumise  à  la  capitulation,  moyennant 
une  contribution  de  deux  dinars  par  tête,  contribution  qui  devoit 
se  régler  en  proportion  des  terres  susceptibles  d'être  cultivées  et 
ensemencées (-1  II  n'y  eut  d'exception  que  pour  Alexandrie,  dont  les 
habitans  durent  payer  le  kharadj  et  [2*2]  le  djizyèh  au  taux  où  il 
plairoit  à  leur  gouverneur  de  les  fixer,  parce  que  cette  ville  avoit 
été  prise  de  vive  force,  sans  conventions  ni  stipulations  réciproques, 
en  sorte  que  les  Alexandrins  n'a  voient  ni  capitulation,  ni  droit  de 
protection  :  iCii  iJ^  ^^  ^^  ^  ^^ . 

La  seconde  autorité  rapportée  par  Makrizi  en  faveur  de  cette 
même  opinion  est  celle  de  Léïth,  ou  plutôt  de  Yézid  fils  d'Abou- 
Habib,  dont  Léïth  ne  faisoitque  rapporter  les  propres  expressions. 

'■'  Voici  le  texte  :  f?'i>>^  '>Wt-  <J-^  ^  '^i^i  ^jtï-i^*-^  ^^  *4^l^  y^.  j^^j^  L^^w^'  i)- 
'*'  Le  sens  de  ce  passage  est  un  peu  obscur.  On  lit  dans  le  texte  :  L^iS^yn^  ci^ilC» 

2;jf!3  jo^yi  ^JA  iui  j-u-yo  L«  ^jJb  -Jj  «jl  i)l  ^jj,Ijljj>.  Le  sens  est,  je  pense,  qu'il  devoit 
être  payé  deux  [22j  pièces  d'or  pour  chaque  tête  d'homme,  mais  que  la  répartition 
de  cette  contribution  se  faisoit  entre  ies  habitans,  en  proportion  des  terres  en  cul- 
ture qu'ils  possédoient. 
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Yézid  fils  (l'Abou-Habib  est  compté  parmi  les  auteurs  de  traditions 
^JyCs.s£;  il  mourut  en  Tan  i  57  ou  i  98  de  l'iie'gire.  11  avoit  pour  sur- 
nom W)j?^  Ahou-Redjà ,  et  le  nom  de  son  père  étoit  «x?^^  SowauU^l 

Abou'lharitli  Leilhben-Saad,  qui  rapportoitce  qu'il  avoit  enten- 
du dire  à  Yézid,  étoit  né  vers  la  fin  du  premier  siècle  de  Ihëgire, 
et  mourut,  suivant  Ebn-Kliilcan,  en  Tannée  175. 

Léïth  assuroit  donc  avoir  entendu  dire  à  Yézid  fils  d'Abou-Ha- 
bib.  que  l'Egypte  toute  entière  étoit  un  pays  de  capitulation,  à 
l'exception  d'Alexandrie,  qui  avoit  été  prise  de  vive  force. 

Makrizi  se  fonde  en  troisième  lieu  sur  Tautorité  d'Abd-Allab  fils 
d'Abou-Djafar,  qui  rapportoit  ce  qu'il  avoit  entendu  dire  à  un  hom- 
me qui  avoit  connu  Amrou  ben-[23]Alas,  le  conquérant  de  l'Egypte. 
Amrou  étant  mort  en  l'année  kk  àe  l'hégire,  Abd- Allah  fils  d'Abou- 
Djafar,  qui  avoit  vu  un  contemporain  d' Amrou,  doit  avoir  vécu  au 
plus  tard  entre  le  commencement  et  le  milieu  du  second  siècle, 
et  effectivement  on  rapporte  sa  mort  à  l'an  i35  ou  i36  de  l'hé- 
gire ('^l  Cette  conversation  d'Abd-Allah  fils  d'Abou-Djafar  avec  un 
contemporain  d'Amrou  étoit,  à  ce  qu'il  paroît,  racontée  de  dilTé- 
rentes  manières,  qui  cependant  reviennent  toutes  à  alTirmer  qu'il 
y  avoit  eu  des  conditions  stipulées  par  écrit  entre  Amrou  et  les 
habitans  de  l'Egypte,  et  que  des  exemplaires  de  ce  traité  étoient 
déposés  entre  les  mains  de  quelques  personnes  considérables  d'en- 
tre les  Coptes.  Suivant  le  plus  détaillé  des  divers  récits  de  ce 
même  fait,  Abd- Allah  se  seroit  exprimé  ainsi  :  • 

cf  J'ai  interrogé  un  vieillard  des  plus  âgés,  au  sujet  de  la  conque- 
crte  de  l'Egypte,  et  je  lui  ai  dit  :  Il  y  a  des  gens  qui  prétendent 


^''  Voyez  Ie<ii<j^  i::>LjLi?,  man.  Ar.  de  la  Bibliothèque  duRoi,  11°  ']36,foL  ihh  reclo; 
et  l'ouvrage  de  Soyouli  sur  riioyple,  maiiiiscril  Ar.  11°  791,  /o/.  111  verso. 

'*^  Abd-Allah  fils  d'Abou-Djafar  avoit  reçu  les  traditions  d'Abou-Sëlama  liis  d'Abd- 
alrahman,  de  Ilamza  fds  d' Abd-Allah  fils  d'Omar,  d'Abou'laswad  Mohammed  fils 
d'Abd-airahman ,  et  de  Mohammed  fils  de  Djafar  fils  de  Zobcïr  :  il  les  communiqua  à 
Léïth  fils  de  Saad,  Votj.  le  man.  Ar.  n"  786, /o/.  j8  rcclo. 
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fcqiie  les  Coptes  n'ont  point  de  conventions.  11  m'a  re'pondii  :  Nous 
rrne  nous  mettons  point  en  peine  si  ces  gens-là  qui  prétendent  que 
fcles  Coptes  n'ont  pas  de  conventions,  s'acquittent,  ou  non,  du  dé- 
cevoir de  la  prièreC^.  D'autres,  repris-je,  assurent  au  contraire  qu'ils 
ront  eu  une  convention  écrite.  Cela  est  vrai,  me  dit-il;  il  en  a 
cce'té  fait  trois  copies,  qui  se  trouvent,  lune  [24]  chez  Talma, 
rr gouverneur  d'Aklma;  une  autre,  chez  Kozman^'-^,  gouverneur  de 
rr  Rosette,  et  la  dernière,  chez  Yohannès,  gouverneur  de  Barallous. 
rr  Je  lui  demandai  quelles  avoient  été  les  clauses  de  la  capitulation; 
rrà  quoi  il  répondit  :  ils  ont  consenti  à  payer  deux  dinars  par  tête, 
rrà  titre  de  djizyèh,  et  à  fournir  à  la  subsistance  des  Musulmans (^l 
rrEt  savez- vous,  lui  demandai-je  encore,  à  quelles  conditions  ils 
rr  ont  contracté  cet  engagement?  Oui,  me  dit-il;  ces  conditions  sont 
r^au  nombre  de  six;  savoir  :  qu'on  ne  les  fera  point  sortir  de  leur 
rr  pays,  qu'on  ne  leur  ôtera  ni  leurs  femmes  ("^,  ni  leurs  villages, 
rrni  leurs  terres,  et  que  leurs  charges  ne  pourront  éprouver  aucune 
rr  augmentation.  Il 

Le  même  Yézid  fils  d'Abou-Habib,  dont  j'ai  déjà  parlé,  racon- 
toit  un  fait  qu'il  disoit  tenir  d'Abou-Djouma^'^l  affranchi  d'Okba  fils 


'''  li  y  a  dans  le  texte  :  o.^^^  ^  ^  *jl  JU  ^J^  jL^  i)|  jLj  L».  Le  sens  est  :  rf  Celui 
ffqui  (lit  un  tel  mensonge,  est  pire  qu"un  infidèle  :  qu'il  manque,  s'il  veut,  à  la  prière 
fret  aux  autres  devoirs  de  la  religion  musulmane,  il  n'eu  sera  ni  plus  ni  moins  cou- 
pables. 

'"'  Dans  Abou'lmahassen ,  qui  rapporte  le  même  fait,  on  lit  LtAL?  au  lieu  de  Ui^  et 
yL.^  au  lieu  de  yUji. 

'•''  Le  texte  porte  :  ^j:s.iwm  o';;'j  ^.y?^  yUjl  Ji'j^  (^.;U»->  J^-  On  entend  par  ^jJ^^I 
ce  qui  est  nommé  ailleurs  ÂiL^i. 

'■'  11  faut  ajouter,  ni  leurs  en/ans  ff'^^^]  i)j.  On  lit  ces  mois  dans  AbouM-mahassen , 
qui  rapporte  celte  tradition  dans  les  mêmes  termes  que  Makrizi,  et  peut-èlre  d'après 
lui. 

'^'  Abou-Djouma  Âi^r  >?I ,  fils  de  Habib  fils  de  Sibaa  ^Uu/,  avoit  vu  Mabomet.  Je 
suppose  que  c'est  de  lui  qu'il  est  question  ici.  Voy.  le  man.  Ar.  n"  665  de  Bibliolbè- 
que  du  Roi,  pag.  7. 
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d'Amir^'',  el  qui  confirme  le  récit  précédent.  Okba  avoit  écrit  au 
khalife  Moawia  [25]  fils  d'Abou-Sofyan,  pour  le  prier  de  lui  accor- 
der un  fonds  de  terre,  où  il  put  vivre  commodément,  près  du 
village  nommé  Okba.  Moawia  lui  envoya  un  diplôme  portant  con- 
cession d'un  terrain  de  mille  coudées  en  tout  sens.  Un  des  gens 
d'Okba  lui  dit  alors  :  Seigneur,  ayez  soin  de  choisir  un  des  meilleurs 
terrains,  et  celui  qui  vous  plaira  davantage.  Mais  Okba  lui  répondit  : 
Nous  n'avons  pas  ce  droit;  car  les  babitans  de  ce  pays  ont  obtenu 
six  conditions,  savoir  :  (juon  ne  prendra  aucun  d'entre  eux,  ni 
d'entre  leurs  femmes  et  leurs  en  fans  ^'-^  qu'on  ne  leur  imposera 
aucune  nouvelle  charge,  et  qu'on  les  défendra  contre  toute  inva- 
sion hostile  de  la  part  de  leurs  ennemis.  J'ai  moi-même  comparu 
comme  témoin  à  ce  traité,  et  souscrit  ces  conventions. 

Je  passe  sous  silence  quelques  autres  faits  confirmatifs  des  pré- 
cédens  et  rapportés  aussi  par  Makrizi,  pour  en  venir  aux  témoi- 
gnages contraires  que  font  valoir  ceux  qui  aflirment  que  l'Egypte 
fut  conquise  de  vive  force. 

Sofyan,  fils  de  Wahab  Khaulani^^',  rapportoit  une  contestation 
qui  avoit  eu  lieu  entre  Amrou  ben-Alas  et  Zobéïr  fils  d'Awwam 
après  la  conquête  de  l'Egypte.  Zobéïr  demandoit  le  partage  de 
l'Egypte  entre  les  vainqueurs  et  alléguoit,  pour  appuyer  sa  deman- 
de, l'exemple  du  Prophète,  qui  avoit  ainsi  partagé  Khaïbar.  Amrou 
écrivit  à  Omar,  qui  lui  répondit  :   cr  Laisse  l'Egypte  telle  qu'elle 

'''  Okba  fils  d'Amir  ^Lc  ^^  â^jlc  fut  gouverneur  et  intendant  des  finances  en 
l-gyple  sous  le  règne  de  Moawia;  il  donna  son  nom  au  village  nommé  encore  aujour- 
d'hui Minyel  Okba  jLic  -Ny^,  dans  la  province  de  Djizèh. 

Okba  fils  d'Amir  avoil  vu  Mahomet.  Il  mourut  sur  la  fin  du  règne  de  Moawia,  en 
Syrie,  suivant  les  uns,  et  selon  d'autres,  en  Egypte.  Voy.  les  man.  Ar.  n"  ']3(i,foI.g6 
verso,  et  u°  655,  pag.  à3i. 

''*  Il  faut  ajouter,  qu'on  ne 'prendra  point  leurs  terres  ->-^«KI  ^^  iij. 

''*  Sofyan  fils  de  Wahab  avoit  assisté  au  dernier  pèlerinage  que  Mahomet  fit  à  la 
Mecque.  11  eut  part  à  la  conquête  de  l'Egypte  el  de  l'Afrique,  et  mourut  en  l'année  91 . 
Voyez  Soyouli,  man.  Ar.  n°  ygi,/^/.  jg  recto. 
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frest,  afin  que  de  là  nous  marchions  à  d'autres  conquêtes,  [26] 
ce  imitant  en  cela  ceux  qui  achètent  îe  petit  d'un  chameau  qui  est 
cf  encore  dans  le  ventre  de  sa  mère^''^.  Amrou,  ayant  reçu  la 
réponse  d'Omar,  apaisa  Zobcir  en  lui  donnant  quelque  chose,  et 
se  conforma  aux  ordres  du  khalife.  Sofyan,  en  conséquence  de  ce 
fait,  affîrmoit  que  l'Egypte  avoit  été  soumise  sans  conventions  ni 
stipulations  réciproques. 

Makrizi  rapporte  plusieurs  autorités  qui  appuient  cette  opinion. 
Suivant  nue  de  ces  autorités,  qui  ne  reposent  que  sur  des  tradi- 
tions orales  et  sur  le  témoignage  d'Ebn-Lohaïa  ('-\  Aniron  ben-Alas, 

f  Le  lexle  porte  idldcJi  J^^^  l^  ^-^Slj  ^j^  S'y»]-  L'anteui-  du  Kamous  explique 
ainsi  celte  expression  :  m^\  J^^I  ^UI  ^jL^  i  L«  c^I  Lg^.y:^  *L.i!  J.;^  ^  ^j^.  ^ 
«Jbub-  <->yx.i\  cioL5^  yW  i  (£'^\  ■^i  >l  i^'  u'  J^ï  "11  a  été  défendu  de  vendre  ce  qu'on 
ff exprime  par  les  mots  Hahaloulhahalali  (en  prononçant  chacune  des  consonnes  de 
rfces  deux  mots  avec  la  voyelle  a),  c'est-à-dire,  le  petit  chameau  dans  le  ventre  de  sa 
rcmère;  le  fruit  de  la  vigne  avant  qu'il  soit  parvenu  h  sa  malurilé,  et  la  progéniture 
ffdu  petit  qui  est  encore  dans  le  ventre  de  sa  mère.  Ces  sortes  de  ventes  éloient  en 
rrusage  parmi  les  Arabes,  n 

'"'  Abou-Abd-alrahman  Abd-allah  fds  d'Okba  fds  de  Lohaïa  (ou  Lahia)  Hadhrami 
Misri,  mourut  kadhi  d'Egyple  en  l'année  i6/i  de  Thégire.  11  fut  le  premier  kadhi 
nommé  immcdialement  par  le  khalife;  jusque-là  ces  kadhis  avoient  été  choisis  par  le 
gouverneur  général  de  la  province.  Il  fut  aussi  le  premier  qui  reçut  du  fisc  un  trai- 
tement, le  khalife  lui  ayant  assigné  trente  dinars  par  mois.  Voy.  Soyouti,  man.  Ar. 
n"  j^\,fol.  1  ifi  recto  et  3 1 1  verso,  et  le  yx^u>  ^yi  cjU5'd'Abd-airahman  fds  d'Abd- 
alhakem,  man.  Ar.  n"  G55,  p.  535. 

Les  autorités  d'après  lesquelles  Ebn-Lohaïa  rapportoit  ce  qu'on  lit  dans  Makrizi, 
sont  : 

1°  Abd-allah  (Ils  de  Ilobeïra,  qui  étoit  surnommé  Abou-Hoheïra  Sebat  Hadhrami, 
et  qui  mourut  en  l'année  126; 

2°  Abd-alrahman,  (Ils  de  Ziad  fds  d'Anam  [*j<.j|]  Scheïbaai  Afriki,  qui  fut  kadhi 
d'Afrique,  et  est  néanmoins  compté  parmi  les  mohaddith  [ou  auteurs  de  traditions] 
Egyptiens;  il  mourut  en  l'année  i5o  (voyez  [27j  Soyouti,  man.  Ar.  n"  791  ,foI.  100 
verso  et  io3  recto); 

3"  Abou'laswad  Mohammed,  fds  d'Abd-alraliman  fils  de  Naufal  Karschi  Asadi  Mé- 
déni,  mort,  suivant  Wakidi,  vers  la  fin  de  la  dynastie  des  Ommiades  (Voyez  le  ma- 
nuscrit Ar.  n°736  ,fol.  1  î3  recto).  Abou'laswad  ne  faisoit  que  rapporter  ce  qu'il  avoit 
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maître  du  château,  auroit  lui-[27]mème  de'claré  que  jusqu'à  ce 
moment  les  Coptes  n'avoient  conclu  avec  lui  ni  traité  ni  conven- 
tion dont  ils  pussent  réclamer  l'exécution,  à  l'exception  cependant 
des  habitans  de  la  Pentapole'^^,  quiavoicnl  traité  à  ccrUiines  condilions 
quilse  reconnoissoit  tenu  d'observer.  Pour  tous  les  autres  E^o'yptiens ,  je 
■puis  à  mon  gré,  disoit-il,  les  tuer,  ou  en  prendre  le  cinquième,  ou  les 
vendre^'^. 

Une  autre  tradition,  ([ui  r(Miiontoit  à  Rébia  fils  d'Abou-Abd-alrali- 
man(^\  assuroit  qu'Amrou  avoit  soumis  lEgypte  de  vive  force,  sans 
qu'il  y  eut  ni  traité  ni  convention,  et  que  c'étoit  Omar  qui  avoil 
arrêté  h  cours  de  son  lait  et  fermé  ses  telles,  en  sorte  qu'il  n'en  sortit 
rien  au  profit  de  lislamisme  et  des  Musulmans;  c'est-à-dire,  cpie 
ce  khalife,  en  conservant  aux  Egyptiens  leurs  libertés  et  leurs  pro- 
priétés, avoit  dépoudlé  les  Musulmans,  vainqueurs,  du  droit  de  dis- 
poser de  la  personne  des  vaincus,  et  de  leurs  biens,  droit  que  leur 
donnoient  la  résistance  des  Egyptiens  et  la  conquête  de  leur  pays. 

["28]  On  attribuoit  à  Zéïd  fils  d'Aslam^^^  d'avoir  dit  qu'Omar 
avoit  un  coffre  dans  lequel  il  déposoit  tous  les  traités  et  toutes  les 

appris  (le  son  luteur  Orwa  »j^.  Orwa  étoil  fils  de  Zoljéïr  fils  crAwwam:  Zobéïr  avoit 
eu  pari  à  la  coiiquéle  de  riîgypte.  Orwa  mourut  en  Tan  ^k  ou  gS.  Vouez  le  man. 
Ar.  n"  j3&,foJ.  gg  verso. 

<''  Il  y  a  dans  le  texte  ^w^jblkji;  les  écrivains  Arabes  expliquent  ce  nom  par 
Barha. 

^^'  Cette  même  tradition  est  rapportée  par  Abou  Imabasen ,  dont  le  texte  peut  servir 
à  corriger  celui  de  Makrizi.  Voy.  le  man.  Ar,  n"  669, /o/.  8  recto. 

'^'  Abou-Olliman  Rébia,  fds  d'Abou-Abd-alrabman  Faroukb,  étoit  aiïranclii  de  Mon- 
kadir,  fils  d'Abd-allali  Médéni  et  mourut  en  Tannée  106.  Voy.  le  man.  Ar.  n°  ySO, 
Jol.  3 y  recto. 

'**  On  lit  dans  Makrizi,  du  moins  dans  les  manuscrits  dont  j'ai  fait  usage,  Yézid ; 
mais  c'est  une  faute,  et  il  faut  y  substituer  Zéïd ,  ainsi  qu'on  lit  dans  Soyouli,  qui 
rapporte  le  même  fait  {Voy.  le  man.  Ar.  n"  jc^i,  fol.  âg  recto).  Abou-Osama  (^*L-l) 
Zéid,  fils  d'AsIam,  affranchi  d'Omar,  mourut,  suivant  les  uns,  en  Tannée  i36,  et 
selon  d'autres,  en  Tannée  i^i3.  Voy.  le  man.  Ar.  n"  ']3(),fol.  3g  recto,  et  le  man.  Ar. 
de  Sainl-Germaiu-des-Prés,  n"  i33,/o/.  i36  verso. 
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conventions  qu'il  contractoit,  et  d'avoir  ajouté  qu'il  ne  s'e'toit  trouvé 
dans  ce  coffre  aucun  traité  fait  avec  les  habitans  de  l'Egypte. 

Plusieurs  décisions  rendues  par  le  khalife  Omar  fils  d'Abd-alaziz 
semblent  établir  que,  de  son  temps,  on  ne  croyoit  point  qu'il  y  eut 
jamais  eu  de  conventions  stipulées  entre  les  Coptes  et  les  Musul- 
mans. C'est  d'après  cette  opinion  que  ce  khalife  autorisa  Hayyan 
ben-Soraïh^')  à  reverser  la  capitation  des  Coptes  morts  sur  les 
survivans,  et  à  s'emparer  de  force,  pour  le  service  du  chantier  de 
construction  établi  dans  lile  de  Raudha,  du  bois  qu'il  trouvoit 
chez  des  Chrétiens  habitans  du  pays. 

Le  même  principe  dirigeoit  Abou-Salama  fils  d'Abd-alrahman^^^, 
qui,  au  rap])ort  de  Yahya  fils  d'Abdallah  fils  de  Békir^^^  se  rendant 
à  Alexandrie,  et  ayant  [29]  besoin  d'un  rameur,  força  un  Copte  à 
prendre  la  rame,  et  répondit  à  quelqu'un  qui  lui  en  faisoit  repro- 
che, comme  d'un  acte  de  violence  :  ce  Ces  gens-là  ne  doivent  être 
rr envisagés  que  comme  des  esclaves,  toutes  les  fois  que  nous  avons 
rr  besoin  de  leurs  services r. 

On  rapporte ,  sur  l'autorité  d'Amrou  ben-Schohaïb  ^^^  qui  le  tenoit , 

'"'  Hayyan  étoit  sans  doute  receveur  général  du  kharadj,  ou  intendant  général  des 
finances  en  Egypte;  car,  à  l'époque  de  ce  fait,  qui  est  de  Tan  99  ou  100  de  Thégire, 
le  gouverneur  de  l'Egypte  étoit  Ayyoïib  fils  de  Scharhabii  J^^^^.^^^  ^^  oj_>l .  La  place 
d'intendant  général  des  finances  étoit  quelquefois  réunie  à  celle  de  gouverneur  géné- 
ral, mais  plus  souvent  elle  en  étoit  séparée. 

^^^  Abou-Salama  Abd-allah  fils  d'Abd-alrabman,  connu  de  quelques  historiens  sous 
le  seul  nom  d' Abou-Salama,  avoit,  dit-on,  été  nourri  par  Omra-Kellhoum,  fille  d'A- 
bou-becr;  il  mourut  en  Fan  9/1  ou  10/1.  Voi/ez  le  mau.  Ar.  n"  736,/o/.  68  recto. 

^'^  Abou-Zacaria  Yahya,  fils  d'Abd-allab  fils  de  Békir,  Karschi  [29]  Makhzoumi, 
est  mort  en  Tannée  281  ou  28 2.  Voy.  le  man,  Ar.  n°  ']36,foL  lâi  verso. 

'^'  Je  n"ai  rien  trouvé  sur  Amrou  fils  de  Schoaïb  dans  les  livres  que  j'ai  consultés.  Je 
suppose  que  Schohaïb  son  père  est  Abou-Salèh  Schoaïb  fils  de  Hibhab  v^=s5«^i  auteur 
de  traditions,  mort  en  Tan  i3o  ou  i3i  {Voy.  le  man.  Ar.  n"  'jS6,fol.  55  recto).  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu' Amrou  fils  de  Schoaïb  étoit  antérieur  à  Ebn-Lohaïa,  mort 
en  i64  (voyez  ci-devant  la  note  2 ,  pag.  161  [26])  :  car  celui-ci  rapportoit  le  fait  dont 
il  s'agit  ici,  comme  le  tenant  de  cet  Amrou.  Voy.  le  man.  Ar.  n"  655,  jm^.  12g. 
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dit-on,  de  son  père,  et  par  lui  de  son  grand-père,  qu'Amrou  ben- 
Alas  consulta  par  écrit  le  khalife  Omar  ben-Alkhattab,  au  sujet  de 
la  succession  des  moines  du  monastère  de  Raramonn,  qui  mouroient 
sans  laisser  dliëritiers,  et  qu'Omar  lui  re'pondit  :  ce  Quand  un  de 
rces  gens-là  laisse  en  mourant  des  enfans,  tu  dois  donner  sa  suc- 
er cession  à  ses  enfans;  mais,  quant  à  ceux  qui  ne  laissent  point 
ce  d'héritiers,  leur  succession  doit  rire  réunie  au  fisc  des  Musul- 
rrmans,  les  Musulmans  ayant  sur  eux  tous  les  mômes  droits  qu'un 
ff  maître  a  sur  son  esclave  affranchir. 

Makrizi  termine  le  chapitre  d'où  j'ai  tiré  ce  qui  précède,  par  ces 
mots  :  rrEhn-Schéhab^')  a  dit  :  Une  partie  de  l'Egypte  a  été  con- 
rquise  de  vive  force,  et  une  partie  a  titre  de  capitulation  et  de 
rc soumission.  Mais  Omar  fils  d'Alkhattab  l'a  traitée  comme  soumise 
r toute  entière  [30]  volontairement;  il  a  voulu  que  les  habitans 
refassent  traités  conformément  à  cela,  et  Ton  a  observé  cette  dispo- 
ffsition  à  leur  égard  jusqu'à  ce  jour,  n 
Man.ar.de la  Abou'lmahaseu  a  pareillement  traité  la  question  dont  il  s'agit 
liMudhèque  du    ^jgj^g  |g  commencement  de  son  Histoire  d'Egypte;   mais  il  ne  Ta 
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fol  //,  recto  et    ^^^^^  pour  aiusi  du'o,   qu  en  passant,  et  a  1  occasion  des  ditierens 
»"  6ô/i.  récits  concernant  la  soumission  de  ce  pays  qu'il  trouvoit  dans  les 

historiens  plus  anciens. 

Il  rapporte   d'abord   eu  abrégé  le  récit  d'Ebu-Abdalhakem'-^, 

'"'  Je  n'ai  rien  U-ouvé  sur  Ebn-Schélial)  :  toul  ce  que  je  puis  assurer,  c'est  qu'il 
éloil  aulérieur  à  Ebu-Abd-alliakem ,  qui  le  cile. 

'■^  Les  noms  de  cet  historien  sont  Abou'lkaseni  Abd-alraliman,  fds  d'Abd-allah, 
fils  d'Abd-alhakem  (et  non  Abd-alhohn ,  comme  on  l'a  souvent  écrit);  il  nous  a  laissé 
une  histoire  d'Egypte  sous  le  titre  de  :  U^'-^I^  ..xi^  -yj  v*^»  ou  ])lutôt  celte  histoire 
a  été  écrite  long-temps  après  lui,  sur  les  traditions  historiques  qu'il  avoit  recueillies, 
et  qui  éloient  transmises  de  bouche  sous  son  nom. 

Son  père  Abd-allah,  fils  d'Abd-alhakem ,  jurisconsulte  célèbre  de  la  secte  des  Malec, 
éloil  né  en  l'an  loo,  et  mourut  en  ai  A  ou  21 5. 

Son  frère  Abou-Abd-allah  Mohammed ,  fils  d'Abd-allah  fils  d'Abd-alhakem ,  professa 
taiilùl  la  doctrine  de  Malec,  tantôt  celle  de  Schaféi  :  il  étoit  né  en  18:2  et  mourut  en 
2G8. 
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suivant  lequel  Makaukas,  gouverneur  de  [31]  l'Egypte  pour  l'em- 
pereur He'raclius,  qui  se  trouvoit  dans  la  forteresse  d'Omm-dénin 

Uq  autre  frère,  ALou-Othman,  fils  d'Abd-allah  fils  d'Abd-albakem ,  qui  éioit  l'aîné  de 
tous  les  enfans  d'Abd-allah  et  le  jîlus  savant,  périt  en  Egypte,  suffoqué  par  la  vapeur 
du  soufre,  eu  l'année  287,  par  suite  des  troubles  qui  s'éloient  élevés  à  l'occasion  de 
la  question  concernant  la  création  de  l'Alcoran. 

Quanta  Abou'Ikasem  Abd-alrahman ,  fils  d'Abd-allah  fils  d'Abd-alhakem ,  j'ignore 
l'année  de  sa  mort.  La  suite  des  kadhis  de  l'Egypte,  qui  se  trouve  dans  la  sixième  par- 
tie du  U^Li^i^  y^  ^ycs  <^lxS,  me  porte  à  croire  qu'il  vivoit  encore  en  ali6.  Le  der- 
nier paragraphe,  qui  conduit  cette  suite  jusqu'en  288,  ne  lui  est  point  attribué.  Voij. 
Soyouli,  man.  Ar.  n"  791,/©/.  11  â  recto,  116  recto  et  ijô  verso. 

Par  rapport  au  cas  que  l'on  doit  faire  de  toutes  ces  traditions  historiques  recueillies  par 
Ebn-Abd-alhakem ,  il  est  essentiel  d'observer  cju'elles  sont,  pour  ces  premiers  temps 
de  l'islamisme,  la  seule  source  de  l'histoire.  Ce  ne  fut  guère  en  effet  que  vers  le  milieu 
du  second  siècle  de  l'hégire,  que  les  Arabes  Musulmans  commencèrent  à  composer  des 
livres  sur  l'histoire  comme  sur  les  autres  sciences.  C'est  ce  qu'atteste  positivement 
Dhéhébi,  cité  par  Abou'lma[31]hasen  sous  l'année  ifio.  Je  transcrirai  ici  ses  propres 
expressions  :  y.^,^.UuU\^  xJLLîI,  ^^sî^  c^^^j^'  i  [.:iU,^)|  ^'-^^  ^^  ^jj.aiJl  \j.j,  jj  ^.jjoJl  Jli 

jj-fl  i^-O-o^  *_l_)..xlLj  *Lbj4!   JJL«  ui.i-05  pLiJL?  J^')i^^  uiJ^j  Ki^[^  ^Mlj  ^i-iJl  iuLJL-^_j.j| 

[*^  "-  "^  i^À-o  j**-j  .xxi  A-i  ^^  <_>U_5  (S^>^\  (jW^*"  i-i-wo}  (^•çi-'^  T*-*  ^-*'^j  i^3^l  i3-^l 

y—>i  i_<jâj  (jj!_5  <y^Myi_  ^loUJlj  J^l->il  (^!  ai  ^'-^  ^^  ^1  O^^-c^  OotAu  ^^j  '^^l  (JÎÂ-o^  XkX^ 

ffEn  ce  temps-là,  les  savans  Musulmans  commencèrent  à  recueillir  et  à  consigner 
ffdans  des  livres  les  traditions,  la  jurisprudence  et  l'interprétation  de  l'Alcoran.  Ebn- 
ffDjarih  composa  des  ouvrages  à  la  Mecque;  Saïd  fils  d'Abou-Arouba ,  Hammad  fils 
ffde  Salania,  et  plusieurs  autres,  à  Basra...  L'usage  de  faire  des  volumes  et  de  les  di- 
ff viser  par  chapitres,  se  multiplia,  et  l'on  fit  des  livres  de  grammaire  Arabe,  des  dic- 
trtionnaires,  des  chroniques  et  des  annales.  Avant  cette  époque,  tous  les  savans  jnu- 
ffsulmans  parloient  de  mémoire,  et  la  science  se  transmettoit  d'après  des  feuilles 
"isolées  et  qui  n'étoienl  point  réunies  dans  un  certain  ordre.  Alors  il  devint  plus 
fraisé,  grâce  à  Dieu,  d'acquérir  la  science;  et  l'usage  d'apprendre  par  cœur  et  de  con- 
ff  server  les  choses  dans  la  mémoire  diminua  de  jour  en  jour.  Ici  finit  le  passage  extrait 
"de  Dhéhébi.  1 
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pendant  qu'Amroii  en  faisoit  le  siège,  voyant  que  les  Arabes  vain- 
queurs enlroient  dans  la  place,  demanda  à  capituler,  et  proposa 
pour  condition  de  la  capitulation,  que  les  Coptes  paieroient  par 
tête  deux  pièces  d'or;  ce  qui  fut  accepté  par  Amrou. 

y!  Ji_£  XaJI  »Lci)^  ^^^'  o^'-*-^'  L''^2]  ^  _5^  JL  3U/»  ^^  *,/*JLj  Jk£  (j*j>^ili 
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A  ce  récit  en  succède  un  autre,  dont  Aboul-mahasen  ne  nomme 
pas  l'auteur.  Suivant  cet  autre  récit,  Makaukas,  ayant  laissé  une 
garnison  et  un  commandant  dans  la  forteresse,  s'étoit  retiré  avec 
les  principaux  d'entre  les  Coptes  dans  l'ile  nommée  depuis  Raudlia, 
et  où  étoit  établi,  au  temps  d'Abou'lmahasen,  le  chantier  de  con- 
struction. De  là  Makaukas  envoya  des  députés  au  camp  d'Amrou, 
pour  y  entamer  des  négociations.  La  réponse  dont  ils  furent  char- 
gés par  Amrou,  étoit  celle-ci  :  ^'11  ne  peut  y  avoir  entre  vous  et 
fcmoi  que  trois  sortes  de  convention.  Si  vous  embrassez  l'islamis- 
rrme,  vous  serez  nos  frères,  et  vous  jouirez  des  mêmes  droits  que 
rrnous;  si  vous  vous  refusez  à  cela,  et  (pie  vous  consentiez  à  payer 
^■\o  fijizyèli  en  signe  de  dépendance,  vous  serez  assujettis  à  notre 
r  domination  ;  ou  bien  nous  ne  cesserons  de  vous  faire  la  guerre, 
rret  nous  persisterons  à  vous  combattre,  jusqu'à  ce  que  Dieu,  qui 
rest  le  meilleur  de  tous  les  juges,  prononce  entre  vous  et  nous. r 
A  la  suite  de  cela,  Amrou,  sur  la  demande  de  Makaukas,  envoya 
dix  députés  au  camp  de  ce  dernier,  dans  l'île.  Dans  les  pourparlers 
qui  eurent  lieu,  Abbada  ben-Samit,  qui  portoit  la  parole,  oilrit 
de  nouveau  les  mêmes  conditions,  et  refusa  d'écouter  aucune  autre 
proposition.  Il  est  bon  de  voir  en  quels  termes  Abbada  dévelo])pa 
la  seconde  des  conditions  proposées. 

(♦5CJ  ;J^^  (O^^^''^  CJ-*    ^^^  J^^^  (*V!^J  ^-^^   ^   ^'^^^   r»^  *X  J>  f*^^^  ij^  »lo>J 
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Si,  dit-il,  vous  refusez  d'embrasser  l'islamisme,  et  que  vous  consentiez 
seulement  à  payer  le  djizyèh,  payez-le-nous  en  signe  de  dépendance;  vous 
nous  serez  assujettis  :  nous  vous  traiterons  d'après  un  accord  convenu  entre 
vous  et  nous,  et  fixé  pour  chaque  année,  à  toujours,  tant  que  vous  existerez 
et  nous  aussi.  Nous  combattrons  pour  votre  défense  contre  quiconque  vous 
attaquera  et  portera  atteinte  à  vos  terres,  à  vos  vies  ou  à  vos  biens;  nous  sou- 
tiendrons vos  droits  en  votre  lieu  et  place,  attendu  que  vous  serez  sous  notre 
protection,  et  que  nous  aurons  contracté  à  cet  égard  envers  vous  une  obliga- 
tion. 

Les  Musulmans  s'étant  rendus  maîtres  du  château  et  de  tous  les 
bâtimens  qui  étoient  sur  le  fleuve,  et  coupant  toute  retraite  à  ceux 
qui  e'toient  re'fugiés  dans  l'île,  Makaukas  fit  dire  à  Amrou  qu'il 
acceptoit  la  seconde  des  conditions  par  lui  proposc'es,  et  Ton  con- 
vint, de  part  et  d'autre,  de  la  capitulation,  qui  portoit,  en  outre 
des  conditions  qu'on  a  déjà  vues,  que  les  Musulmans  pourroient  se 
loger  avec  toute  leur  suite  par-tout  où  ils  voudroient,  et  que  tout 
habitant  chez  lequel  un  ou  plusieurs  Musulmans  prendroient  leur 
logement,  seroit  obligé  de  les  défrayer  pendant  trois  jours.  On 
maintint  les  Egyptiens  dans  la  possession  de  leurs  terres  et  de 
leurs  propriétés  mobilières.  Les  Grecs  eurent  le  choix  de  rester  en 
Egypte  aux  mêmes  conditions,  ou  de  se  retirer  sur  les  terres  de 
l'Empire. 

[3^]  Abou'lmahasen,  après  avoir  terminé  son  récit,  s'exprime 
ainsi  :  rrPar  la  suite  on  a  mis  en  question  si  l'Egypte  avoit  été 
ff  soumise  par  capitulation  ou  de  vive  force.  Les  partisans  de  la 
cf  première  opinion  se  fondent  sur  les  récits  que  nous  venons  de 
ff  rapporter,  et  autres  semblables,  tels  que  celui  de  Kodhaï  :  ils 
ff  disent  que  l'affaire  fut  conclue  conformément  et  en  exécution  de 
ff  l'entrevue  qui  avoit  eu  lieu  dans  file  entre  Makaukas  et  Abbada 
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ffl)en-Samil;  c'est  le  sentiment  du  plus  grand  nombre  des  savans 
ff  Musulmans  d'Egypte,  tels  qu  Okba,  fils  d'Amir,  Yézid  fils  d'Abou- 
ff Habib,  Léïlb  fils  de  Saad,  etc.  Ceux,  au  contraire,  qui  disent 
rrque  l'Egypte  fut  soumise  de  vive  force,  se  fondent  sur  ce  que  la 
rr forteresse  fut  prise  de  force,  et  prétendent  (|ue  toute  l'Egypte 
ffdoit  subir  le  sort  de  la  forteresse;  c'est  le  sentiment  d'Obaïd-allali 
ff  fils  de  Mogaïra  Sclieïbani,  ainsi  que  de  Malec  fils  d'Anas,  d'Abd- 
rrallab  fils  de  Wabab,  et  d'autres.  Enfin  (juelques-uns  soutiennent 
rr  qu'une  partie  de  TEgypte  fut  soumise  par  capitulation,  et  une 
repartie  de  vive  force;  du  nombre  de  ceux  qui  ont  adopté  cette 
r opinion,  sont  Al)d-allali  fils  de  Lohaïa,  El)n-Scbchab  Zabri,  et 
rr  autres,  i? 

Le  même  auteur  rapporte  ensuite  la  conquête  de  l'Egypte,  telle 
(lu'elle  se  trouvoit  racontée  dans  l'ouvrage  d'Ebn-Kétliir.  Suivant 
cet  bistorien,  tandis  que  les  Musulmans  pénétroient  dans  le  châ- 
teau par  un  côté,  les  assiégés,  sortant  delà  place  par  le  côté  opposé, 
ol)tinrent  d'Amrou  une  capitulation  qui  fut  mise  par  écrit.  El)n- 
Kétbir  la  rapporte  :  elle  étoit  conçue  en  ces  termes  : 
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Au  NOM  DU  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Voici  la  capitulation  accordée  par  Amroii  ben-Alas  aux  Iiabi[36]tans  de 
l'Egypte,  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes,  de  leur  religion,  de  leurs  biens, 
de  leurs  églises,  de  leurs  croix,  de  leurs  possessions  tant  sur  terre  que  sur 
mer.  On  n'attentera  à  leurs  droits  relativement  à  aucune  de  ces  choses  (2),  et 
on  ne  leur  fera  éprouver  aucun  tort.  Les  Nubiens  ne  s'établiront  point  avec 
eux.  Les  habitans  de  l'Egypte  seront  obligés  à  payer  le  (Ijiztjèh,  quand  ils 
auront  donné  leur  consentement  à  celte  capitulation,  et  que  le  fleuve  qui  arrose 
l'Egypte  aura  eu  une  crue  complète  :  leur  djizyèh  sera  de  cinquante  millions. 
Ils  seront  aussi  responsables  des  délits  commis  par  les  brigands  d'entre  eux. 
Si  quelques-uns  d'eux  refusent  de  souscrire  à  ces  conditions,  on  diminuera 
le  (Ijkijèh  a  payer,  en  proportion  de  leur  nombre.  Nous  ne  devons  aucune 
protection  à  ceux  qui  refuseront  de  se  soumettre  à  cette  obligation.  Si,  la  crue 
du  fleuve  étant  terminée,  il  n'a  pas  atteint  la  hauteur  requise,  le  montant 
du  djizyèh  sera  réduit  dans  la  même  proportion.  Si  quelqu'un  des  Grecs  et  des 
Nubiens  juge  à  propos  d,'accéder  à  cette  capitulation,  il  jouira  des  mêmes 
avantages  et  sera  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  Egyptiens  :  ceux  qui 
s'y  refuseront  et  qui  préféreront  quitter  le  pays,  jouiront  d'une  pleine  sauve- 
garde, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  dans  un  lieu  de  sûreté,  et  qu'ils  soient 
hors  de  notre  pouvoir.  La  contribution  qui  est  imposée  aux  Egyptiens,  sera 
payable  en  trois  termes,  par  tiers,  savoir  :  un  tiers  à  l'échéance  de  chaque 
tiers  de  l'année.  Tout  ce  qui  est  contenu  dans  cet  écrit,  est  un  engagement 
contracté  envers  eux,  au  nom  de  Dieu;  et  ils  sont  mis  sous  la  protection  de 

'■'  Je  me  suis  servi,  pour  copier  ce  texte,  des  man.  Ar.  u"  653,  65/i  et  609:  mais 
j'ai,  en  général,  suivi  ie  premier  de  ces  manuscrits. 

'^>  Le  verbe  J.^^,  suivi  de  J^  devant  le  complément  qui  indique  la  personne,  et 
de  i  (levant  celui  qui  indique  la  cbose,  signifie  empiéler  sur  les  droits  de  quelcpiun,  par 
rappoi-t  à  une  chose  {voy.  mon  édition  du  livre  de  ùdila  et  Diinna,  pag.  26g).  II  faut 
jirononcer  au  passif  JX>.j  i). 
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son  prophète,  du  khalife  prince  des  Croyans  et  des  Croyans  eux-mêmes.  Les 
Nuhiens  qui  se  sont^^^  soumis,  devront  fournir  tant  d'hommes  et  tant  de 
chevaux  par  forme  de  secours;  moyennant  quoi  on  ne  portera  point  la  guerre 
chez  eux  ^-',  [37]  et  on  ne  mettra  aucun  ohstacle  à  leur  commerce,  soit  en 
allant,  soit  en  revenant. 

Ont  souscrit,  comme  témoins,  Zohéïr  et  ses  deux  fils  Abd-allah  et  Mobam- 
raed;  Wardan  a  tenu  la  plume. 

Je  suis  loin  de  garantir  l'authenticité  de  cet  acte;  je  dois  avouer 
cependant  qu'il  ne  me  paroît  offrir  rien  qui  choque  la  vraisem- 
])lance. 

Abou'lmahasen  ajoute,  toujours  d'après  Ebn-Kéthir,  que  les 
Égyptiens  acceptèrent  tous  cette  capitulation;  qu'ensuite  Abou- 
Mariam  et  Ahou-Marta  vinrent  trouver  Amrou  pour  demander  la 
restitution  des  personnes  captives (^)  ([ui  avoient  été  prises  posté- 
rieurement à  la  hataille.  Amrou  rejeta  leur  demande  et  les  fit 
chasser  de  sa  présence.  Mais  Omar,  ayant  appris  cela,  ordonna 
(|u'on  rendît  tout  ce  qui  avoit  été  pris  pendant  les  cinq  jours  d'ar- 
mistice qu'Amrou  avoit  accordés,  et  tout  ce  qui  avoit  été  pris  à 
ceux  qui  ne  portoient  pas  les  armes  :  il  n'excepta  de  la  restitution 
que  les  personnes  prises  aux  gens  qui  portoient  les  armes. 

Abou'lmahasen  rapporte  ensuite  d'une  manière  abrégée  ce  que 
nous  avons  cité  plus  haut  d'après  Makrizi,  et  qui  est  fondé  sur 
l'autorité  de  Sofyan  ben-Wahah  Khaulani,  et  d'où  il  résulteroit 
que  c'est  Omar  qui  a  privé  les  Musulmans  des  droits  qu'ils  avoient 
sur  l'Egypte  comme  sur  un  pays  conquis  de  vive  force.  Mais,  après 

'"'  Peut-être  faut-il  traduire,  qui  ont  consenti  à  embrasser  Vislamismc.  Je  suis  fort 
porté  à  penser  que  c'est  là  le  vrai  sens. 

<-^  Ou  plutôt,  moyennant  quoi  ils  seront  dispensés  de  VohUgalion  de  faire  [37]  la 
fruerre  sacrée.  Le  verbe  I^;JLî  peut  être  prononcé  à  faclif  ou  au  passif.  M;às  le  dernier 
sens  proposé  dans  cette  note  doit  être  préféré,  si  l'on  admet  qu'il  s'agit  ici  des  Nu- 
biens qui  avoient  consenti  à  embrasser  l'islamisme. 

'•'>  Le  mot  de  l'original  LL—  [38]  comprend  les  femmes,  les  cnfans  et  les  esclaves 
que  l'armée  musulmane  avoit  pris.  Gcst  pour  cela  que  jai  dit  les  personnes  caïuives. 
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avoir  fait  oliserver  que  cette  tradition  n'est  rapportée  que  par  un 
seul  auteur,  [38J  et  qu'il  y  a  dans  la  série  des  personnes  par  les- 
quelles cet  auteur  suppose  qu'elle  a  été  transmise,  une  erreur  qui 
autorise  à  en  suspecter  l'authenticité,  il  ajoute  : 

«xli.  ^J\  s^ÀxJI  ^o!;i)l  ij^^  ^Ui)î  (j!  J.A  J^nJ^  »^  l^^;*  J.£  JoJ  ^jXà 

Au  surplus,  si  cette  tradition  étoit  authentique,  elle  prou veroit  que  TÉgyple 
a  été  soumise  par  la  force;  elle  démontreroit  aussi  que  l'imam  peut  disposer 
à  son  gré  des  terres  conquises  de  vive  force;  qu'il  peut,  ou  les  partager  aux 
Musulmans  vainqueurs,  ou  les  laisser  entre  les  mains  des  vaincus. 

Je  pourrois  citer  beaucoup  d'autres  écrivains,  dans  le  récit  des- 
quels on  verroit  reparoître  les  mêmes  faits,  avec  plus  ou  moins 
de  détails,  et  avec  les  mêmes  variations  dans  les  circonstances; 
mais  ce  seroit  abuser  inutilement  de  la  patience  de  ceux  qui  me 
lisent.  Malgré  la  diversité  d'opinions  des  écrivains  Musulmans  re- 
lativement à  la  manière  dont  l'Egypte  a  été  conquise,  tout  me  pa- 
roît  prouver  qu'il  y  a  eu  une  convention  arrêtée  entre  Amrou  et 
le  gouverneur  de  cette  province,  convention  en  vertu  de  laquelle 
les  habitans  ont  du  conserver  toutes  leui's  propriétés  et  tous  leurs 
droits,  et  ont  été  reçus  sous  la  protection  des  Musulmans,  à  la 
charge  de  payer  un  impôt  annuel  de  deux  pièces  d'or  par  chaque 
homme  fait,  jouissant  de  toutes  ses  facultés,  et,  en  outre,  de  loger 
et  défrayer  pendant  trois  jours  les  Musulmans  qui  se  présenteroient 
chez  eux. 

Au  surplus,  si  l'on  n'admettoit  point  la  réalité  de  cette  [39]  con- 
vention, il  faudroit  toujours  reconnaître  que  la  chose  auroit  été 
réglée  de  la  sorte  par  la  seule  volonté  d'Omar,  ([ui  auroit  renoncé 
spontanément  aux  avantages  plus  grands  auxquels  les  lois  de  la 
guerre  lui  donnoient  droit;  et  les  conséquences  de  cette  renoncia- 
tion volontaire,  faite  moyennant  les  conditions  susdites,  seroient 
toujours  les  mêmes,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 


Mais  comment  ces  conditions  furent-elles  exécutées?  C'est  ce 
(juil  est  plus  difficile  de  bien  établir.  Les  Musulmans,  lorsqu'ils 
imposèrent  ces  conditions  aux  Egyptiens,  connoissoient  à  peine  le 
pays  qu'ils  venoient  de  soumettre,  et  la  nature  de  son  adminis- 
Soijouu,ma)i.  ti*tion.  On  assure  qu'ils  ignorèrent  un  an  entier  l'existence  du 
Ar.  n'  -jSijoL  Kayyoum.  Ils  n'avoient  pas  eu  d'abord,  à  ce  qu'il  paroît,  l'intention 
de  s'établir  en  Egypte,  et  ils  avoient  regardé  la  possession  de  ce 
pays  comme  un  acbeminement  à  d'autres  conquêtes  :  aussi  s'étoient- 
ils  contentés  de  stipuler  pour  leurs  gens  un  droit  de  logement  de 
trois  jours,  par  tout  oii  ils  se  présenteroient.  Ils  avoient  cru  pouvoir 
percevoir  cbaque  année  une  capitation  de  deux  pièces  dor  sur  tous 
les  Chrétiens  valides,  et  cette  imposition  devoit  servir  à  leur  faci- 
liter d'autres  expéditions  plus  lointaines  :  mais  bientôt  sans  doute 
ils  reconnurent  (ju'à  l'exception  d'Alexandrie,  et  peut-être  de 
quebpies  autres  villes,  cette  contribution  ou  taxe  personnelle  de- 
voit nécessairement  être  convertie  en  une  imposition  foncière,  et 
([ue,  la  somnie  totale  étant  une  fois  fixée  par  des  dénombremens, 
la  répartition  devoit  en  être  faite  entre  les  villages,  à  raison,  non 
des  individus  contribuables,  mais  des  terres  inondées  et  mises 
annuellement  en  culture.  Je  suis  convaincu  même  que  les  cotisa- 
[/iOjtions  de  certaines  parties  de  l'Egypte,  et  particulièrement  de 
la  haute  Egypte,  durent  être  de  bonne  heure,  et  peut-être  dès 
f origine,  converties  en  fournitures  de  denrées  et  prestations  en 
nature.  11  est  vraisemblable  que  cela  se  pratiquoit  ainsi  sous  l'admi- 
nistration des  Romains  et  des  Grecs  du  Bas-Empire,  et  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  gouverneurs  Musulmans  de  fEgypte  adoptè- 
rent les  mêmes  mesures. 

Les  Arabes  s'étant  fixés  en  divers  lieux  de  l'Egyjito.  le  sorl  fâ- 
cheux des  habitans  dut  encore  s'aggraver.  Faute  d'une  bonne  admi- 
nistration, les  mesuresanuuelles  nécessaires  pour  profiter  de  l'inon- 
dation et  multiplier  ses  ])ien faits,  telles  que  l'entretien  et  les 
réparations  des  cauaux,  des  digues  de  retenue  et  des  chaussées, 
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étant  négligées,  des  villages  furent  ruinés  et  se  dépeuplèrent.  La 
partie  de  Timposition  qui  étoit  à  leur  charge,  étant  reversée  sur  la 
population  des  villages  voisins,  ceux-ci  se  trouvèrent  surchargés; 
ainsi  toutes  les  sources  de  la  prospérité  et  de  l'industrie  furent 
attaquées,  et  la  misère  prit  par-tout  la  place  de  l'ahondance.  Des 
nuées  d'Arahes  furent  appelées  en  Egypte  pour  remplacer  les  ha- 
hitans  que  la  misère  avoit  détruits;  mais  bientôt  les  vexations 
des  gouverneurs  soulevèrent  et  les  restes  des  anciens  hahitans  et 
ces  nouvelles  colonies;  la  partie  orientale  et  septentrionale  de  la 
basse  Egypte  sur-tout  devint,  pendant  une  longue  suite  d'années, 
un  théâtre  de  guerres  et  de  massacres;  et  la  paix  qui  succéda  à  ces 
troubles  funestes,  fut  celle  de  la  mort  et  des  tombeaux. 

Tous  les  traits  dont  se  compose  le  tableau  que  je  viens  de  pré- 
senter, ne  sont  pas  expressément  détaillés  dans  les  écrivains  Arabes, 
qui,  dans  les  premiers  temps  de  leur  his[/il]toire,  n'ont  recueilli 
que  des  faits  détachés,  sans  liaison  et  sans  ordre.  Je  crois  cependant 
n'avoir  fait  que  suivre  les  indications  qu'ils  nous  donnent.  Je  vais 
en  rapporter  ici  plusieurs  d'après  Ebn-Abd-alhakem ,  qu'ont  copié 
les  historiens  postérieurs,  et,  entre  autres,  Makrizi  et  Soyouti. 

Mais  je  dois  auparavant  répondre  à  une  objection  que  l'on  pour- 
roit  faire  contre  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici. 

Othman  ayant  succédé  à  Omar  dans  le  khalifat,  et  Amrou  lui       m,,,,.    Arabe 
ayant  demandé  de  réunir  à  son  gouvernement  de  la  basse  Egypte    ''■"  65â ,  p.  ^35, 
celui  de  la  haute  Egypte  et  du  Fayyoum,  qu'Omar  avoit  donné  à 
Abd-allah  ben-Saad,  frère  de  lait  d'Othman,  le  nouveau  khalife 
s'y  refusa.  Amrou  ayant  déclaré  qu'il  ne  retourneroit  en  Egypte 
qu'à  cette  condition,  ets'étant  emporté,  Othman  le  destitua,  et  fit 
expédier  à  Abd-allah  ben-Saad  les  patentes  de  gouverneur  de  toute       Ma».    Arabe 
l'Egypte.  Sous  le  gouvernement  d'Abd-allah  les  hahitans  d'Alexan-    ""^^'^^^J-^^'?'- 

1'  \l'inii  n  11  Soyouli  manusc. 

une  secouèrent  le  joug  des  Musulmans;  une  Hotte  grecque  débar-  ^,.„^e  ,j"  „.,^ 
qua  dans  le  port  de  cette  ville  une  armée  com.mandée  par  l'eunu-  >'•  <^i  i''*»; 
que  Manuel,  et  les  hahitans  se  ioignirent  à  cette  armée.  Makaukas     „  ^^  "*«'«*?«, 

^  J      o  n   bog ,  fol.  aa 


vei-so  ei  a-]  rec-   Cependant  n'avoit  fait  aucun  mouvement,  ni  pris  aucune  part  à 

in;  Mahrizi,  n'  ç^q^^q  défection. 
->,  jo.  <ji  j^^^  Grecs  e'tant  donc  maîtres  d'Alexandrie,  les  EpfYpliens  i)riè- 
rent  Otliman  de  renvoyer  Amrou  en  Egypte  et  de  le  charger  de 
cette  guerre.  Otliman  y  consentit,  et  Amrou  s'avança  contre  les 
Grecs,  tant  par  terre  que  sur  le  (leuve.  Les  Coptes  se  réunirent  à 
Makaukas  :  quant  aux  Grecs,  aucun  d'eux  ne  lui  obéit.  On  conseilla 
alors  à  Amrou  d'attaquer  l'ennemi  avant  que  son  parti  se  fut  grossi, 
dans  la  crainte  que  toute  l'Egypte  ne  se  soulevât;  mais  il  rejeta  ce 
conseil,  préférant,  dit-il,  que  les  rebelles  [42]  vinssent  le  cher- 
cher, parce  que  par-là  ils  dévasteroient  tous  les  lieux  qu'ils  traver- 
seroient,  et  que  Dieu  chatieroit  ainsi  les  ennemis  de  l'islamisme 
les  uns  par  les  autres.  Ils  s'avancèrent  donc  ainsi  jusqu'à  Nikious, 
ayant  grossi  leur  troupe  de  quelques  habitans  des  villages  voisins 
d'Alexandrie  qui  s'étoient  joints  à  eux,  et  pillant  tout  sur  leur  route 
pour  fournir  à  leur  subsistance.  Ce  fut  en  ce  lieu  que  commença 
à  s'engager  le  combat,  tant  sur  terre  que  sur  le  fleuve.  Après  plu- 
sieurs actions  que  je  passe  sous  silence,  les  Musulmans  mirent  en 
fuite  les  Grecs,  et  les  poursuivirent  jusqu'à  Alexandrie,  où  ils  en- 
trèrent avec  les  vaincus.  Manuel  périt;  et,  le  carnage  ayant  cessé 
par  ordre  d'Amrou,  on  bâtit  dans  la  suite,  au  lieu  même  où  il 
avoit  donné  cet  ordre,  une  mosquée  qui  fut,  à  cause  de  cela,  nom- 
mée la  mosquée  de  la  Miséricorde  ï^ji\  «x^^o.  Amrou  fit  détruire  les 
murs  de  la  ville,  comme  il  en  avoit  fait  le  serment  au  commence- 
ment de  la  guerre;  puis  il  fit  réunir  tout  le  butin.  Alors  les  habi- 
tans des  villages  qui  n'avoient  point  pris  part  à  la  révolte,  récla- 
mèrent leurs  effets  en  disant  :  cr  Tandis  que  nous  demeurions  fidèles 
rà  la  paix  conclue  avec  les  Musulmans,  ces  brigands  sont  venus 
crnous  surprendre,  et  ont  pris  nos  elTcts  et  nos  bètes  de  service  : 
r aujourd'hui  tout  cela  est  entre  vos  mainsr.  Amrou  leur  fit  rendre 
tout  ce  qu'ils  reconnurent  pour  leur  appartenir.  Quelques-uns 
d'entre  eux  dirent  à  Amrou  :  rcVous  n'avez  pas  agi  équitablementà 
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ff notre  égard;  nous  devions  compter  que  vous  combattriez  pour 
ff notre  défense,  puisque  nous  sommes  sous  votre  protection,  et 
fcque  nous  n'avons  point  manqué  à  nos  engagemens.  Quant  à  ceux 
cf  qui  ont  rompu  [^3]  la  foi  donnée,  que  Dieu  les  maudisse  h)  Am- 
rou  se  repentit  alors  du  parti  qu'il  avoit  pris,  et  dit  :  rr  Plût  à  Dieu 
(cque  je  me  fusse  trouvé  à  leur  rencontre  au  moment  même  où  ils 
crsont  sortis  d'Alexandrie ^'Mii.  D'après  ce  récit,  on  ne  peut  suppo- 
ser que  l'invasion  d'Alexandrie  et  d'une  partie  de  la  basse  Egypte 
par  les  Grecs,  quatre  ans  environ  après  la  soumission  de  ce  pays 
aux  Musulmans,  ait  apporté  aucun  changement  aux  conventions 


'■'  Ebn-Abd-alhakem  rapportoit  sur  la  cause  de  cette  guerre  une  anecdote  qui  est 
étrangère  à  mon  sujet,  mais  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  transcrire  ici,  parce  qu'elle 
prouvera  que,  dès  le  temps  d'Amrou,  les  Musulmans  respecloient  peu  les  conventions 
arrêtées  entre  eux  et  les  habilans  de  l'Egypte.  Voici  donc  ce  qui  avoit  donné  lieu  à 
l'invasion  des  Grecs,  suivant  cet  historien.  Le  chef  d'un  village  nommé  Adjna  étoit 
venu  trouver  Amrou,  et  lui  avoit  dit  :  ffFaites-nous  connoitre  ce  que  chacun  de  nous 
ffdoit  payer  pour  le  djizyèh,  et  nous  supporterons  avec  patience  cette  contribution^. 
Amrou,. montrant  de  la  main  le  mur  d'une  église,  dit  :  crQuand  vous  me  donneriez 
ff  aussi  gros  d'or  qu'il  y  a  du  bas  de  cette  muraille  jusqu'au  toit,  je  ne  vous  le  dirais 
frpas.  Vous  êtes  notre  trésor  :  si  l'on  exige  beaucoup  de  nous,  nous  vous  imposerons 
ff  beaucoup;  si  l'on  allège  notre  charge,  nous  allégerons  la  vôtre,  n  Celte  réponse  irrita 
le  chef  du  village  d'Adjna,  qui  passa  chez  les  Grecs  et  les  amena  en  Egypte.  Après  la 
défaite  des  Grecs,  cet  homme,  qui  étoit  Nabatéen,  fut  fait  prisonnier,  et  ou  l'amena 
à  Amrou.  Les  Musulmans  qui  se  trouvoient  là,  vouloient  qu'on  le  fit  mourir;  Amrou 
s'y  refusa,  et  le  renvoya,  en  lui  disant  :  ff  Va-t'en,  et  amène-nous  encore  une  autre 
armée  n.  Quelques  personnes  ajoutent  à  ce  récit  diverses  particularités.  Ils  disent  que 
cet  homme  se  nommoit  Talma ,  et  que ,  quand  on  l'eut  amené  devant  Amrou ,  celui-ci 
lui  fit  donner  des  bracelets,  un  diadème  et  un  vêtement  [bornous  j-jj-?]  de  pourpre, 
et  lui  dit  :  ff  Amène-nous  encore  une  armée  pareille  à  la  première  n.  Talma  se  soumit 
à  payer  le  djizyèh.  Quelqu'un  lui  ayant  dit  :  ffQue  ne  vas-tu  trouver  l'empereur  Grec!  a, 
il  répondit  :  rfSi  j'allois  le  trouver,  il  me  feroil  mourir,  et  me  reprocheroit  d'avoir 
frété  cause  de  la  perle  de  ses  snjetsn. 

Adjna  est  peut-être  le  lieu  nommé  Adja  U.I  dans  l'état  des  villages  de  l'Egypte  que 
j'ai  publié  à  la  suite  de  Relation  de  l'Egypte  d'Abd-allatif,  pag.  621.  Dans  un  texte  de 
Makrizi  cité  précédemment,  ce  même  nom  est  écrit  Akhiia  U^l.  Voy.  les  Recherches 
sur  l'Egypte  par  M.  Et.  Quatremère,  png.  i83 ,  note  3. 


— «.(  176  >€-.— 

précédentes  et  aux  \_hh^  obligations  réciproques  des  Egyptiens  et 
des  Arabes.  G'étoit  l'objection  que  je  devois  réfuter,  afin  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  ces  obligations.  Voyons  main- 
tenant comment  elles  furent  exécutées  de  la  part  des  vainqueurs. 
Après  que  les  fondemens  de  Fostat  eurent  été  jetés  par  Amrou, 
qu'il  y  eut  construit  une  mosquée,  et  que  les  différentes  familles 
Ai'abes  qui  l'avoient  suivi  en  Egypte,  se  furent  partagé  la  terre  de 
la  nouvelle  ville  et  y  eurent  obtenu  des  propriétés,  connues  dans 
les  écrivains  Arabes  sous  le  nom  dei^Uà.,  au  pluriel  UU^  ,  Amrou, 
qui  ne  regardoit  la  conquête  de  l'Egypte  que  comme  un  moyen 
Uan.    Arahf    d'éteudre  sur  des  contrées  plus  éloignées  la  domination  Musulmane, 
n"  655,  p.  igC;    ^-^^  pemiettoit  point  à  ses  soldats  de  se  livrer  à  la  culture  des  terres  ^'l 

Soyoul{,manusc.  ,  i    •     i  ^  i 

Arabe  n"  -oi,  Au  retour  de  leurs  expéditions,  h  leur  recommandoitde  se  répandre 
fol  5 Q  verso.  (l;,ns  les  terros  cultivées  et  couvertes  de  verdure,  pour  y  refaire 
leurs  chevaux  :.  rr Allez,  leur  disoit-il,  maintenant  que  les  terres 
rvous  olTrent  tous  les  avantages  d'une  belle  saison;  et  lorsque  le 
ftlait  s'aigrira,  que  le  bois  deviendra  dur,  que  les  mouches  se  mul- 
ff  tiplieront,  revenez  dans  vos  habitations  à  Fostat.  [^5]  Je  ne  sais, 
ren  vérité,  de  quoi  est  capable  celui  qui  s'engraisse  lui-même  et 
ff  laisse  maigrir  son  cheval. -n  Alors  il  désignoit  à  chaque  famille  ou 
tribu  le  territoire  où  elle  devoit  mettre  ses  chevaux  à  la  palure, 
pendant  la  saison  des  herbages  et  de  l'abondance  du  lait.  Là,  ils 
exerçoient  leurs  chevaux  à  la  course. 
Man.    Arabe        Un  trait  de  l'histoire  de  ces  premiers  temps  prouve  qu'Amrou 

n"  655  .  p.  30-3. 

^''  Ebii-Abd-.ilh.'ikem  nous  apprend  très-positivement  fpi'Omar  et  Amrou  de'fcndoient 
aux  soldais  musulmans  de  cultiver  les  terres,  voidanl  (pi'ils  se  contentassent  de  la 
])aie  que  le  khalife  avoil  établie,  et  des  rations  (pio  les  habilans  de  l'Egypte  étoieni 
tenus  de  leur  fournir.  Ceux  qui  enfreignoient  ces  défenses  étoient  punis  (Voy.  man. 
Ar.  n"  655,  jxig.  221  et  222;  Soyouti,  11°  791, /o/.  60  verso).  Il  y  a  dans  le  texte  de 
ce  récit  un  mol  qui  m'est  inconnu.  On  y  lit  que  le  khalife  Omar  ordonna  à  son  ^>>Uo 
d'aller  trouver  les  commandans  des  troupes,  pour  leur  enjoindre  d'interdire  la  culture 
des  terres  à  leurs  soldats.  Peut-être  est-ce  le  mot  Persan  Aù^^  qu'on  pourroit  traduire 
[HIV  facteur,  n(renl  commercial ,  banquier. 


verso. 


et  les  autres  généraux  Musulmans  ne  se  piquoient  point  de  désin- 
téressement. Omar,  comme  nous  l'apprend  Ebn-Abd-alhakem,  se 
vit  obligé  d'envoyer  Mohammed  ben-Mosléma  Ansari  pour  tirer 
des  gouverneurs  des  provinces,  et  notamment  d'Amrou  ben-Alas, 
une  partie  des  sommes  qu'ils  avoient  levées  dans  leurs  gouverne- 
mens.  Leur  luxe  avoit  attiré  l'attention  de  quelques  Musulmans, 
qui  en  avoient  donné  avis  à  Omar.  Ce  prince  fit  faire  des  reproches 
par  Mohammed  ben-Mosléma  à  Amrou,  et  exigea  de  lui  la  moitié 
des  richesses  qu'il  avoit  amassées. 

A  peine  les  Musulmans  eurent-ils  étendu  leurs  conquêtes  hors       Man.    Arabe 
des  rémons  où  leur  relimon  étoit  professée,  qu'ils  soumirent  ceux    "  Oijo,p.aog: 

"  ^  ,^  ^  '1  ,.  .  ,      Mahrizin    68a, 

des  peuples  conquis  qui  ne  voulurent  pas  embrasser  l'islamisme,  à  j^i.  ù3  verso-, 
des  obligations  pénibles  et  avilissantes.  Omar,  qui  sembloit  plutôt  %o«<'  «"  lo^- 
exercer  le  souverain  pontificat  qu'une  autorité  profane,  fut  le  pre- 
mier à  assujettir  les  Juifs  et  les  Chrétiens  à  des  lois  de  ce  genre. 
Il  voulut  qu'on  imprimât  une  marque  avec  du  plomb  sur  le  cou  des 
sujets  d'une  religion  étrangère  :  il  ordonna  qu'ils  portassent  la  cein- 
ture extérieurement  et  par-dessus  leurs  habits,  qu'ds  coupassent 
leurs  cheveux  sur  le  front,  qu'ils  fussent  assis  de  côté  sur  leurs  bâts, 
[-46]  enfin  qu'ils  se  distinguassent  des  Musulmans  par  leurs  vête- 
raens.  Ces  signes  extérieurs  semljloient  avoir  pour  but  d'olTrir  un 
moyen  plus  facile  de  reconnoître  tous  ceux  qui  étoient  soumis  au 
paiement  du  djizyèh.  Omar  prescrivit  à  ses  agens  de  n'exiger  cette 
imposition  que  de  ceux  sur  le  visage  desquels  le  rasoir  avoit  passé , 
et  d'en  tenir  exempts  les  femmes  et  les  enfans^^l 

Amrou  prélevoit  sur  le  montant  de  cette  imposition,  avant  de 


'■'  On  n'exige  point  ceUe  imposition  personnelle  des  enfans,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
présumés  avoir  atteint  l'âge  de  douze  ans;  et  faute  de  registres  qui  puissent  servir  à 
constater  l'âge  des  enfans,  le  percepteur  a  une  petite  corde  qui  est  censée  être  la  me- 
sure de  la  périphérie  delà  tête  d'un  enfant  de  douze  ans  :  tous  ceux  dont  la  tête  ne 
peut  pas  y  passer,  sont  classés  au  nombre  des  contribuables  (Mém.  de  M.  Eslève  sur 
les  finances  de  l'Egypte,  chap.  iv,pag.  6g). 

Silv.  de  Sac  y,  11.  i  a 
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l'envoyer  à  Omar,  tout  ce  dont  il  avoit  besoin  pour  l'entretien  et  le 
salaire  des  ouvriers  eniploye'sà  creuser  les  canaux,  relever  les  chaus- 
sées, bâtir  les  ponts  et  détruire  les  îlots  qui  se  formoient  et  met- 
toient  obstacle  au  cours  des  eaux.  On  employoit  à  ces  travaux  cent 
vingt  mille  hommes,  avec  des  pioches,  des  pelles  et  autres  outils, 
et  ce  travail  n'éloit  interrompu  ni  été  ni  hiver. 

Les  individus  soumis  au  djizyèh  dévoient  payer,  si  leurs  espèces 
étoient  d'argent,  quarante  dirhems,  et  quatre  dinars,  s'ils  avoient 
des  espèces  d'or  :  mais,  outre  cela,  il  falloit  fournir  à  chaque  Mu- 
sulman un  ardeb  de  froment  par  mois,  et  une  certaine  quantité  de 
viande  grasse  et  de  miel;  il  falloit  aussi  fournir  des  toiles  dont  le 
khalife  habilloit  ses  troupes''^.  Les  Egyptiens  étoient  en  outre  [^7  ] 
obligés  à  loger  et  défrayer,  trois  jours  durant,  tout  Musulman  qui 
se  présentoit  chez  eux. 

Le  djizyèh  étoit,  de  sa  nature,  une  imposition  personnelle,  pa- 
yable en  argent;  mais  le  plus  souvent  il  se  convertissoit  en  une 
imposition  foncière;  et  c'est,  sans  doute,  la  raison  pour  laquelle 
cette  imposition  est  le  plus  ordinairement  désignée  par  le  nom 
de  kharadj.  Voici  comment  se  faisoient  la  répartition  et  la  levée  de 
cette  contribution,  suivant  que  le  rapporte  Ebn-Abd-alhakem  : 
Man.  Arabe  ffLors,  dit  cct  écrivaiu ,  qu'Amrou  fut  paisiblement  établi  en 
n6o5,p.aii;    ^f Egypte,  il  coufimia  la  méthode  de  recouvrement  des  impôts  qui 

Makrizi  n°  68  a ,  ,  •   i        / 1  i  in 

fuL  ô3   verso;    •"' étoit  cu  usagc  parmi  les  Coptes  sous  le  gouvernement  des  brecs. 

Soyouti  n'  75 j,    ce  Lc  recouvremeut  dont  il  s'agit  s'opéroit  avec  une  équitable  répar- 

jo .  0   vetso.       ^tition.  Si  le  territoire  d'un  village  étoit  en  bon  élat  de  culture, 

'•et  sa  population  abondante,  sa  cote  étoit  augmentée;  si,  au  con- 

r  traire,  sa  population  étoit  faible,  et  les  terres  en  mauvais  état, 

'•  on  diminuoit  sa  cote  d'imposition.  Les  écrivains  et  les  contrôleurs  ^'-^ 

''^  L'obligation  do  fournir  des  habits  aux  soldats  cxistoit  déjà  sous  le  gouverne- 
menl  des  empereurs.  Voyez  le  Gode  Théodosien,  liv.  VU,  lit.  G,  §  3. 

*"'  liB  texte  du  manuscrit  Arabe  n"  655  porte  *'^j^j  ^!î;'-*j  '^■■f  J^t^'r^  t*-^ 
L^Lii.  D.ius  Makrizi  et  Soyouli  on  lit  ainsi  les  premiers  mots  *jJ>  Ji' l^-s^l^  ^«.«^^j 
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rrcle  chaque  village  se  réunissoieiit  avec  les  principaux  babitans, 
rcet  faisoient  contradictoirement  la  reconnoissance  des  terres  cul- 
rf  tivées  et  [^8]  des  terres  incultes.  Lorsqu'ils  étoient  tombés  d'ac- 
ffcord  à  reconnoître  un  excédant  de  cote,  ils  se  retiroient,  et 
ff  reportoient  cet  excédant  aux  chefs-lieux  des  districts.  Là  ils  se 
ccréunissoient  aux  chefs  de  tous  les  villages;  et  l'on  répartissoit  cet 
cr  excédant  sur  les  autres  villages,  suivant  ce  que  chacun  d'eux  pou- 
ce voit  supporter,  et  suivant  l'étendue  des  terres  cultivées.  On  reve- 
rrnoit  ensuite  dans  chaque  village  avec  la  répartition  qui  avoit  été 
refaite.  On  réunissoit  cette  répartition,  le  hharadj  qui  formoit  la 
rrcote  originelle  de  chaque  village,  et  l'état  des  terres  en  culture 
ff  du  village.  On  commençoit  par  retirer  de  l'état  général  des  terres 
ff  celles  qui  appartenoient  aux  églises,  aux  bains  ^^^  et  aux  bacs;  on 
ff  en  déduisoit  encore  la  quantité  qui  représentoit  la  fourniture  des 
ff  vivres  nécessaires  aux  Musulmans  et  à  la  suite  du  prince '^^.  Cette 
ff  opération  terminée,  on  faisoit  l'état  des  artisans  et  des  gens  de 
ff  journée  domiciliés  dans  le  village,  et  on  lesimposoit  en  proportion 
ffde  leurs  moyens.  S'il  y  avoit  dans  le  village  quelque  étranger  ré- 
fffugié^^^,  on  le  cotisoit  [^9]  pour  la  somme  qu'il  pouvoit  porter; 

et  cette  leçon  me  paroît  préférable.  Le  mot  \y^\^  esl  sans  doute  le  pluriel  de  j-jlyi, 
mais  je  pense  qu'il  faut  écrire  \y^\^  et  que  ^Ijê  est  le  mot  grec  ypâ.<pevs.  Il  ré- 
pond à  ce  que  les  Arabes  appellent  ,_oL5'.  Dans  le  raan.  Ar.  n°  786,  on  lit  ^^wo!^;  ce 
qui  confirme  ma  conjecture.  Quant  au  mot  ca^^L«,  que  j'ai  traduit  au  hasard  parco?^- 
Irôleurs,  il  m'est  toul-à-fait  inconnu.  Peut-être  est-ce  une  altération  du  mot  Grec 
(jiipTvp  témoin  :  il  répoudroit  alors  au  csj&Lii  des  Arabes. 

^''  Nous  voyons  par  i'édit  de  Justinien  de  Alexandnnis  et  aliîs  ^gyptiacis  pvovtncits , 
qu  il  y  avoit  certaines  sommes  assignées  par  le  fisc  à  l'entretien  des  bains  et  à  certains 
navires. 

'■-'  Le  texte  porte  yLkA^i  Jy^i^  q-^—KJ  *-iLyaJl  ^o^a.  Le  mot  sultan  pourroit  sem- 
bler indiquer  une  époque  plus  récente  que  celle  d'Ebn-Abd-albakem;  mais  ce  mol 
peut  avoir  été  employé  en  parlant  du  gouverneur  d'Egypte,  considéré  comme  le  suc- 
cesseur du  préfet  augustal,  ou  du  Duce  de  la  Tliébaïde. 

''^  Il  y  a  dans  le  texte  JcJU^  :  c'est  le  singulier  de  J]y^.  Ce  dernier  mot,  ainsi  que 
l'oljseive  expressément  Makrizi  (man.  Ar.  n"  682, /o/.  60  verso),  signilioit  de  son 
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ff  rarement  étoit-ce  autre  chose  (jiruii  mendiant  ou  un  homme 
r  vagabond  (*l 

fr  Après  cela,  on  examinoit  combien  il  restoit  du  kharadj,  et  on 
ffle  répartissoit  sur  la  quantité  totale  de  la  terre;  ensuite  on  par- 
ce tageoit  les  terres  à  ceux  qui  vouloient  les  ensemencer,  à  raison 
crde  leurs  facultés.  Si  ([uelqu'un  représentoit  qu'il  ne  pouvoit  pas 
rr cultiver  la  quantité  de  terre  qui  lui  étoit  assignée^  on  révér- 
er soit  la  quantité  dont  il  ne  vouloit  pas  se  charger  sur  les  autres, 
fren  proportion  de  ce  qu'ils  pouvoient  supporter  :  d'autres,  au 
ff  contraire,  demandoient-ils  une  augmentation  de  terre  à  faire  va- 
rrloir,  on  leur  donnoit  ce  dont  les  pauvres  avoient  demandé  à  être 
ff  déchargés.  Si  plusieurs  vouloient  avoir  l'excédant  des  terres  et  se 
rrles  disputoient,  on  les  partageoit  entre  eux  tous  également.  On 
rr partageoit  les  terres  en  vingt-quatre  kirats,  comme  le  dinar  se 
cr partage  :  c'étoit  ainsi  qu'on  en  faisoit  la  division. 

ff  On  imposa  un  àemi-ardeb  de  froment  par  faddan ,  et  [  50]  deux 
^waibas  de  l'orge;  pour  le  sainfoin,  on  ne  l'imposa  point  :  le  waiba 
rr  étoit  alors  de  six  mudds.  ii 


temps  le  djizyèh,  c'esl-à-dire,  la  capilalion  des  Juifs  et  des  Chre'tiens.  Sans  doute  il 
avoit  primitivement  une  autre  signification.  Je  conjecture  qu'il  vouloit  dire  un  homme 
sans  domicile  fixe  et  sans  état  :  cela  est  analogue  à  la  signification  de  la  racine  J^.  On 
se  [49]  sert  encore  aujourd'hui  du  mot  Jl^^  en  Egypte  pour  exprimer  l'imposition 
personnelle  que  paient  les  Juifs  et  les  Chre'tiens,  quoiqu'on  y  apphque  aussi  abusive- 
ment le  mot  ^\y^.  Dans  le  Mémoire  de  M.  Estève  sur  les  finances  de  l'Egypte  on 
voit  {chap,  IV,  pag.  68)  que  l'oflicier  chargé  de  la  perception  de  ce  droit  est  appelé 
Veffendij  elgoualy  en  arahe  Jl^Â  t^jviil.  On  suppose  qu'il  y  a  environ  90.000  individus 
soumis  à  celte  imposition. 

'''  Dans  le  man.  Ar.  n°  655,  on  lit  -^^m^.  J"ai  traduit  ou  un  vagabond,  parce 
(jue  j'ai  supposé  qu'il  falloil  lire  j-jUil ,  c'est-à-dire,  éloigne  de  son  domicile.  Dans  quel- 
(jues  manuscrits  de  Makrizi,  les  points  diacritiques  sont  omis  en  tout  ou  en  j)artie; 
dans  d'autres  on  lit  :  ^iyd\  jl  v^'  J^r"  ^1  u^"  '^^^^  J^j»  ^«^w  rarement  étoit-ce 
autre  chose  qu  un  jeune  homme  ou  un  homme  marié.  Gela  ne  semble  pas  donner  un  sens 
satisfaisant.  Au  surplus,  la  solution  de  cette  difficulté  est  tout-à-fait  étrangère  à  mon 
sujet. 
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Je  ne  suis  point  du  tout  éloigne'  de  croire  ce  qu'affirme  l'auteur 
Arabe  cité;  savoir,  que,  sous  le  gouvernement  des  empereurs  grecs, 
le  recouvrement  de  l'impôt  se  faisoit  en  cette  manière;  cela  est 
d'autant  plus  vraisemblable,  que  dans  ce  pays,  et  sur-tout  dans  la 
haute  Egypte,  à  cause  des  diverses  chances  de  l'inondation,  et  des 
travaux  nécessaires  pour  la  conservation  et  la  répartition  des  eaux, 
les  terres  ont  toujours  dû  être  considérées  plutôt  comme  la  propriété 
communale  des  villages  que  comme  des  propriétés  particulières. 
La  portion  à  laquelle  tel  ou  tel  individu  avoit  droit,  n'étoit  pas  un 
nombre  déterminé  d'arpens  situés  dans  une  telle  portion  du  terri- 
toire et  susceptibles  de  bornage  :  c'étoit  une  portion  aliquote,  un 
vingt-quatrième,  par  exemple,  ou  le  tiers,  le  quart,  le  sixième  d'un 
vingt-quatrième,  à  prendre,  chaque  année,  dans  la  portion  du  ter- 
roir appartenant  au  village  qui  avoit  été  inondée.  Aussi  voyons-nous 
qu'en  général  les  conquérans  de  l'Egypte  ont  laissé  aux  indigènes 
l'administration  des  provinces  et  des  villages.  Alexandre  trouva  ce 
régime  établi  par  les  Perses,  et  le  conserva  :  il  nomma  les  mem- 
bres de  l'administration  générale,   et  les  chargea,    entre   autres 
choses,  de  recueillir  l'impôt;  mais  le  montant  devoit  être  versé 
entre  leurs  mains  par  les  naturels,  qui  le  percevoient  dans  leurs 
districts  :  car  je  ne  fais  point  de  difficulté  d'appliquer  aux  gouver- 
neurs des  autres  provinces  ce  qu'Arrien  dit  à  l'occasion  de  Gléomène, 
nommé  gouverneur  de  la  province  d'Héroopolis  ou  nome  Arabique  : 
ff  Alexandre,  dit-il,  ordonna  à   Gléomène  de  laisser  les  nomarques 
ff  [  5 1  ]  administrer  leurs  nomes,  comme  la  chose  étoit  établie  ancien- 
crnement.  Il  devoit  recevoir  d'eux  les  contributions;  mais  c'étoient 
rr  eux  qui  étoient  chargés  de  les  verser  entre  ses  mains.  •»  Ka<  tovtoj 
TSccpvyyiWeTO  t8?  fjiev  vo\f,kpyjxs  èàv  cLpy^ziv  rœv  vofxcov  twv  kolxol    Kxyed.   Alex. 
(7(pQLs,  KOLBÔLnep  SK  TSOiXaiov  xoLdsiçrjJcef  CLVTOv  Sk  ixXéyeiv  TSctp'    '  '     ''^^^'  ^'' 
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Les  modemlores,  des  mains  desquels,  suivant  une  loi  des  em- 
pereurs  Valentinien,    Théodose   et  Arcade,    adressée   au   préfet 
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aiigustal  Florentins  et  rapportée  clans  le  Gode  de  Jnstinien,  liv.  I, 
chap.  xxxvn,  le  préfet  devoit  recevoir  les  contributions,  étoient  sans 
doute  aussi  des  Egyptiens. 

Aucun  doute  que  les  liturgi  dont  il  est  parlé  dans  une  loi  de 
Théodose  et  d'Honorius,  insérée  dans  le  Gode  Théodosien,  liv.  II, 
litre  'j/i,  §  6,  ne  fussent  aussi  des  naturels  du  pays^^l 

Du  système  que  nous  avons  exposé  dérivoient  certaines  consé- 
quences que  les  écrivains  Arabes  nous  ont  transmises  sans  en  donner 
la  raison,  et  qui,  au  premier  abord,  paroissent  très-extraordinaires. 
Man.    Arabe        Telle  cst  celtc   décislou ,   attribuée  à    Omar  ben   Abd-alaziz   : 
u' 6i}o,p.  aia.    ^^ fo^j;  g^jet  d'uue  religion  étrangère  qui  se  fait  Musulman,  reste 
fT  maître  de  sa  personne  et  de  ses  richesses  [52]  mobilières  :  quant 
rrà  ses  terres,  s'il  en  a,  elles  font  partie  du  butin  que  Dieu  a  ac- 
cr cordé  aux  Musulmans^. 
Man.    Arabe        Ou  rapportc  cctte  mcme  décision  en  (Faulres  termes,  qui  en 
n  655, p.  at-1.    fjxent  encore  mieux  le  sens  :  cr  Par  rapport  à  toute  nation  qui  s'est 
ff soumise  par  capitulation,  à  la  charge  de  payer  un  djizyèli,  si 
rf quelqu'un  de  cette  nation  embrasse  la  religion  Musulmane,  ses 
enterres  et  sa  maison  demeurent  au  reste  de  sa  nation-. 

La  raison  en  est  que,  si  le  sujet  d'une  nation  étrangère  soumis 
au  djizyèh,  se  faisant  Musulman,  eût  conservé  ses  propriétés  fon- 
cières, le  djizyèh  de  ces  propriétés  venant  à  cesser,  le  revenu  des 
Musulmans  en  eût  été  diminué.  11  falloit  donc,  pour  que  l'imposi- 
tion ne  souffrit  pas  de  diminution,  que  les  terres  du  Juif  ou  du 
Ghrétien  devenu  Musulman  restassent  à  la  communauté  à  laquelle 
il  appartenoit  avant  sa  conversion. 

''^  Celte  loi  nous  fait  voir  que  sous  le  nom  de  liturgi  étoient  compris  différens 
ofliciers  de  Tadministralion  des  villages.  La  loi  nomme  les  ccphalœotœ ,  les  ircnarchœ 
et  les  logographi  chomalum.  M.  L.  Reynicr,  dans  son  me'moire  intitulé  De  VEgij'plc  sous 
r administration  des  Romains,  a  com])aré  les  fondions  de  ces  divers  olliciers  avec  celles 
des  olliciers  employés  anjourd'hui  sous  les  noms  de  cateb,  scheïich  alheled,  de.  Ce  sont 
aussi  ces  oQiciers  que  Justiiiien,  en  parlant  de  la  Thébaïde  (Edict.  iS ,  cap.  aa),  nom- 
me oi  roÙTCovTÛv  èiïOL^yjiWv  èiiiyjhpioi  i^^'/pvts^ ,  et  -cra^âpp^a*. 
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Kodouri  décide,  au  surplus,  avec  bien  plus  de  raison,  qu'en  ce 
cas  le  nouveau  converti  continue  à  payer  le  kharadj  de  ses  terres  : 
mais  c'est  qu'il  distingue  toujours  en  théorie  le  kharadj  du  djizyèh; 
ce  qui  n'est  pas  vrai  en  pratique  par  rapport  à  l'Egypte. 

On  attribue  encore  à  Omar  fils  d'Abd-alaziz  une  autre  décision 
qui  dérive  du  même  principe.  Suivant  cette  décision,  les  Coptes 
peuvent  vendre  les  richesses  mobilières  sujettes  à  des  impositions 
et  qui  sont  en  quelque  sorte  le  cautionnement  de  l'acquit  de  leur 
djizyèh,  et  l'acquéreur  en  devient  légitime  détenteur,  et  n'est  point 
exposé  à  se  voir  condamné  à  la  restitution,  si  les  vendeurs  sont 
riches,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  djizyèh  ne  court  aucun  risque.  Ils 
peuvent  aussi  louer  leurs  terres,  à  moins  [53]  que  cette  location 
ne  fasse  tort  au  djizyèh;  car  alors  on  doit  les  leur  faire  rendre;  mais, 
si  les  terres  louées  excèdent  la  quantité  nécessaire  pour  garantir 
le  recouvrement  de  l'imposition,  la  location  est  bonne.  cfCar,  disoit 
ff  celui  qui  rapportoit  cette  décision,  nous  connoissons  deux  sortes 
ffde  djizyèh  :  il  y  a  un  djizyèh  imposé  par  tête,  et  un  djizyèh  com- 
'fmun,  imposé  sur  la  totalité  des  habitans  d'un  village,  et  dont  ils 
ffsont  tous  responsables.  S'il  vient  à  mourir  quelqu'un  des  habitans 
ffdu  village  qui  supporte  un  djizyèh  commun  et  non  par  tête,  et 
rrque  cet  homme  ne  laisse  ni  enfans  ni  héritiers,  nous  considérons 
ffses  terres  comme  retournant  à  la  communauté  du  village  et  fai- 
re saut  partie  de  la  masse  qui  doit  le  djizyèh;  si,  au  contraire,  un 
cf  homme  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  le  djizijèh  par  tête,  meurt 
rrsans  laisser  ni  enfans  ni  héritiers,  la  propriété  de  ses  terres  re- 
revient  aux  Musulmans. ^^ 

La  distinction  établie  par  cet  écrivain  Musulman  est  spéciale- 
ment applicable  à  l'Egypte;  mais  je  la  crois  fondée  plutôt  sur  le 
fait  que  sur  le  droit.  Le  djizyèh,  de  sa  nature,  est  un  droit  person- 
nel imposable  par  tête,  une  capitation  qui  ne  peut  être  levée  que 
sur  des  sujets  non  Musulmans.  Le  droit  imposé  sur  les  terres  se 
nomme  kharadj,  et  la  conversion  à  l'islamisme  n'en  dispense  point 
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celiii(iiily  étoit  précédemment assiijelli;  car  c'est  par  la  terre  qu'est 
dû  le  kharadj;  et  cette  charge  suit  la  propriété,  lors  même  qu'elle 
passe  des  mains  du  sujet  Juif  ou  Chrétien  dans  celles  d'un  Musul- 
man. Le  droit  imposé  sur  les  habitans  de  l'Egypte  lors  de  la  con- 
quête de  ce  pays  par  Amrou,  fut  un  véritable  djizych,  une  capita- 
tion  (le  deux  pièces  d'or  par  tête  d'homme  en  état  de  porter  les 
armes.  Ce  genre  d'imposi[5/i]tion  pouvoit  convenir  aux  habitans 
des  villes,  mais  non  aux  propriétaires  ou  cultivateurs  des  terres, 
habitans  des  villages.  Dans  les  villages,  le  recouvrement  de  l'impo- 
sition fut  certainement  confié  aux  Coptes,  comme  il  l'a  toujours  été 
depuis,  et  comme  il  Tétoit,  suivant  toute  apparence,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  du  temps  de  la  domination  des  Romains  et  des  em- 
pereurs de  Constantinople.  Les  Coptes,  accoutumés  à  un  impôt  ter- 
ritorial, continuèrent  à  répartir  le  djizyèh  du  par  tout  un  village  sur 
les  terres  en  culture,  après  en  avoir  déduit  la  portion  que  pouvoienl 
supporter  ceux  des  habitans  qui  ne  participoient  point  à  la  culture 
des  terres.  Ainsi,  par  la  nature  même  des  choses,  et  sans  que  les 
autorités  supérieures  Musulmanes  s'en  mêlassent ^'^,  le  djizyèh  ou 
capitation  se  trouva  converti,  au  grand  avantage  des  Musulmans, 
en  kharadj  ou  contribution  foncière.  11  est  même  vraisemblable 
que,  dans  beaucoup  de  localités,  la  contribution  en  argent  fut 
changée  en  une  prestation  en  nature  :  cette  prestation  en  nature 
ne  se  leva,  du  moins  dans  ces  temps  anciens,  que  sur  les  céréales, 

^''  Dans  ces  premiers  siècles,  cependant,  les  gouverneurs  Musulmans  portèrent 
(juelquefois  leur  attention  sur  la  juste  repartition  des  impôts  :  car  Ebn-Abd-alhakem 
nous  apprend  qu'Ebn-Réfaa  (c'est-à-dire  Abd-alméiic  (ils  de  Réfaa),  étant  gouverneur 
de  l'Egypte,  parcourut  tout  son  gouvernement  pour  faire  le  dénombrement  des  ha- 
bitans et  répartir  le  kharadj  enive  eux  avec  équité.  11  passa  six  mois  dans  le  Saïd, 
occupé  de  cette  opération,  et  il  alla  jusqu'à  Syène.  11  étoit  accompagné  d'olliciers  et 
de  catebs  qui  l'aidoient  dans  ce  travail.  II  employa  ti'ois  mois  au  même  objet  dans  la 
basse  Egypte.  L'auteur  ajoute  que  l'on  compta  alors  plus  de  dix  mille  villages,  et 
que  le  moins  peuplé  avoil  pour  le  moins  cinq  cents  hommes  payant  le  djizyrh  (Ma- 
nuscrit Al',  n"  655,  pag.  2i6). 
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le  blé  et  l'orge;  et  elle  fut  estimée,  à  ce  qu'il  paroît,  par  une  ap- 
préciation [55]  générale  et  une  sorte  de  forfait,  à  un  àeim-ardeb 
de  froment  par  arpent  ou  faddan  de  terre,  et  deux  waïbas  d'orge 
par  arpent  de  terre  ensemencé  en  cette  nature  de  grains. 

Le  djizyèli  cependant  ou  imposition  personnelle  subsista,  mais 
seulement  pour  les  habitans  des  villes,  et,  dans  les  villages,  pour 
les  artisans  et  les  journaliers.  Cet  impôt  prit  en  Egypte  le  nom  de 
djalièh  *JLa.,  au  pluriel  djéivali  i},\y^,  par  la  raison,  je  crois,  que 
c'étoit  celui  que  payoient  les  sujets  Juifs  ou  Gbrétiens  qui  n'avoient 
pas  un  domicile  fixe.  Cette  capitation,  fort  différente  du  hharadj, 
ne  pouvoit  plus  être  exigée  de  ceux  qui  embrassoient  l'islamisme  et 
ce  fut  peut-être  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  christianisme  se 
conserva  moins  long-temps  dans  les  villes  que  dans  les  villages. 
Makrizi  fait  positivement  observer  que  le  produit  de  l'impôt  nom- 
mé djéwali  étoit  devenu  beaucoup  moindre  à  mesure  que  les  Cop- 
tes avoient  embrassé  l'islamisme. 

rr  Quant  au  djizyèh,  dit-il,  ([ue  de  notre  temps  on  nomme djéwaJi , 
cfil  se  perçoit  par  anticipation,  au  commencement  de  l'année.  Cet 
ff  impôt  produisoit  autrefois  une  somme  très-considérable.  Suivant 
ffle  Kadhi  Fadhel,  dans  l'ouvrage  qui  a  pour  titre,  Motédjaddadat 
(t  alhawadith  o^i^ii  «oi^S^s^.* ,  la  recette  des  djéwali  fut  affermée ,  en 
ff  Tannée  5  87,  pour  trente-un  mille  dinars.  Aujourd'hui  le  produit 
ffdes  djéwali  est  considérablement  diminué,  parce  qu'un  grand 
ff  nombre  de  Chrétiens  ont  embrassé,  du  moins  à  l'extérieur,  l'isla- 
ffmisme,  dans  les  fâcheux  événemens  qui  leur  sont  arrivés.  Lors- 
ffque  Mélic-almouayyad  fut  seul  souverain  de  l'Egypte...,  il  chargea 
ffun  homme  [56]  du  recouvrement  des  djéwali;  celui-ci  fit  des 
ff  recherches  sévères  pour  découvrir  les  redevables,  dont  le  nombre 
ff  déclaré  se  trou  voit  fort  au-dessous  de  la  vérité,  et  prit  beaucoup 
ffde  peine  pour  leur  faire  payer  leur  imposition;  le  produit  des 
rrdjàvali monta,  en  l'année  816,  à  onze  mille  quatre  cents  dinars, 
ffsans  compter  ce  qui  fut  dépensé  pour  les  soldats  (employés 


cran  recouvrement),  et  qui  s'élevoit  à  une  somme  considérable. n 
Un  fait  relatif  à  l'administration  d'Amrou  peut  jeter  un  grand 
jour  sur  la  matière  que  nous  traitons;  j'en  emprunterai  encore  le 
récit  d'Ebn-Abd-alliakem,  mais  en  l'abrégeant. 
Mail.    Àrahc        Lc  khalife  Omar  écrivit ^'^  à  Amrou  pour  lui  témoigner  son  mé- 
"°  ^^5,  p.  atS.    contentement  de  ce  que,  administrant  une  province  riche,  étendue, 
peuplée  et  fertile,  il  n'en  retiroit  plus  la  moitié  du  kharadj  que 
l'on  obtenoit  précédemment,  et  cela,  sans  qu'il  y  eût  ni  stérilité  ni 
sécheresse,  r Cependant,  ajoutoit-il,  vous  n'avez  cessé  dans  votre 
fc correspondance  de  faire  beaucoup  valoir  le  kharadj  que  produit 
ff votre  province;  j'ai  regardé  la  chose  comme  certaine  et  hors  de 
et  doute,  et  j'ai  toujours  espéré  que  vous  rentreriez  dans  votre  dé- 
cevoir, et  que  vous  m'enverriez  le  produit  de  cette  contribution. 
rr  Vous  prétextez  des  accidens  qui  surviennent  dans  cette  province  : 
crmais  je  ne  reçois  point  ces  excuses,  et  aucun  prétexte  ne  me  sa- 
ff  tisfait;  j'entends  absolument  que  vous  m'envoyiez  un  produit  égal 
rcà  celui  qu'on  en  tiroit  précédemment. -n  Omar  se  plaignoit  ensuite 
de  ce  [57]  qu' Amrou  négligeoit  de  lui  écrire;  il  lui  reprochoit  de 
se  laisser  tromper  par  ceux  f|u"il  employoit  à  la  levée  des  contri- 
butions, et  finissoit  par  lui  faire  des  menaces. 

Amrou  lui  répondit  avec  beaucoup  d'arrogance  et  de  dureté;  et, 
sans  entrer  dans  aucune  autre  explication  au  sujet  des  reproches  que 
lui  faisoit  Omar,  il  se  contenta  de  dire  que,  si  l'Egypte  produisoit 
du  temps  des  Pharaons,  comme  le  disoit  Omar,  des  contributions 
plus  considérables,  et  si  cette  province  étoit  mieux  cultivée,  c'est 
que  ces  princes,  par  suite  de  leur  irréligion  et  de  leur  tyrannie, 
s'occupoient  beaucoup  plus  de  favoriser  l'agriculture  et  les  intérêts 
temporels,  que  les  Arabes  devenus  Musulmans.  Omar  réitéra  ses 
reproches  en  répondant  à  Amrou,  et  lui  ordonna  d'envoyer  sur-le- 

^'^  Ces  lettres  sont  difliciles  à  entendre;  on  les  trouve  dans  les  man.  Ar.  n"'  655 
et  780.  Le  texte  est  fautif  dans  les  deux  manuscrits  :  mais  cependant  il  csl  moins  in- 
correct dans  le  second. 
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chanij)  le  produit  du  kharadj.  Amrou  lui  écrivit  :  ce  Les  habitans  m'ont 
rf  supplie'  d'attendre  que  leurs  grains  fussent  mûrs,  et  j'ai  pensé  qu'il 
cfétoit  de  l'intérêt  des  Musulmans  eux-mêmes  que  l'on  usât  de 
ff douceur  envers  ces  gens-là,  plutôt  que  de  les  poursuivre  avec 
ce  rigueur,  et  de  les  réduire  à  vendre  des  choses  dont  ils  ne  peuvent 
«  point  se  passer,  n 

Le  même  écrivain  rapporte  que  le  produit  du  kharadj,  du  temps 
d'Amrou,  fut  de  douze  millions  de  dinars;  qu'avant  lui  Makaukas 
en  retiroit  vingt  millions,  et  qu'Abdallah  ben-Saad,  nommé  gou- 
verneur par  Othman,  en  tira  quatorze  millions.  Othman  dit  alors 
à  Amrou  :  r:La  femelle  du  chameau  a  donné  plus  de  lait  à  la  secou- 
er de  traite  qu'à  la  première.  Oui,  dit  Amrou,  mais  c'est  aux  dépens 
rrde  la  santé  du  petit. r  Suivant  d'autres,  il  répondit  :  rrFort  bien, 
rsi  toutefois  le  petit  qu'on  a  sevré  n'en  meurt  pointai. 

On  rapporte  encore  qu'Omar  manda  à  Amrou  des'in[58]formcr 
à  Makaukas,  des  causes  auxquelles  tenoit  la  prospérité  ou  l'appau- 
vrissement de  l'Egypte,  et  que  Makaukas,  interrogé  là-dessus  par 
Amrou,  lui  répondit  :  crLa  prospérité  de  ce  pays  dépend  de  cinq 
rr choses  :  la  première,  c'est  de  ne  recouvrer  la  contribution  qu'à  une 
'-seule  époque''),  quand  les  semadles  sont  achevées;  la  seconde, 
f-de  ne  transporter  le  produit  du  kharadj  qu'à  une  seule  époque, 
f  quand  le  pressurage  des  raisins  est  terminé  f^^;  les  trois  autres 
^-sont  de  creuser  tous  les  ans  les  canaux,  de  réparer  les  digues  et 
^' les  chaussées,  et  de  ne  pas  tolérer  les  vexations  injustes  contre 

'''  Suivant  i'édit  de  Justiuien,  le  blé  de  la  basse  Egypte  destiné  pour  l'approvi- 
sionnement de  Constantinople  devoit  être  expédié  d'Alexandrie  avant  la  fin  du  mois 
d'août  ;  et  la  quantité  accordée  à  la  ville  d'Alexandrie  pour  son  approvisionnement 
devoit  être  parvenue  dans  cette  ville  dans  le  mois  de  septembre.  Le  blé  de  la  haute 
Egypte  destiné  à  Constantinople  devoit  être  embarqué  sur  le  Nil  le  9  août  au  plus 
tard ,  et  livré  à  Alexandrie  avant  le  1 0  septembre  :  celui  qui  étoit  destiné  à  la  con- 
sommation de  cette  capitale  de  l'Egypte,  devoit  y  être  rendu,  au  plus  tard,  avant  le 
i5  octobre  (Edict.  i3 ,  cap.  6). 

'^^  Il  paroît  qu'il  s"agit  ici  du  khamdj  en  nature. 
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ffles  hfibitans.  L'observation  exacte  de  ces  cinq  choses  rend  l'Egypte 
ff florissante,  une  conduite  opposée  cause  sa  ruine. t 

Suivant  une  autre  tradition,  Omar,  en  se  plaignant  des  délais 
d'Amrou  à  lui  remettre  le  produit  du  kharadj,  lui  ordonna  de  lui 
envoyer  un  Copte.  Amrou  lui  envoya  un  liomme  du  pays,  fort  âgé, 
et  Omar  lui  fit  des  questions  sur  ladministralion  de  l'Egypte  et 
sur  les  contributions  antérieurement  à  l'islamisme.  Cet  homme  lui 
répondit:  "On  ne  levoit  rien  sur  TEgypte  que  préalablement  on 
crn  eût  pourvu  à  tout  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  lentretenir  en 
crbon  état.  Aujourd'hui,  votre  intendant  ne  [59]  donne  aucun  soin 
rà  cela;  il  prend  tout  ce  qui  lui  plaît,  comme  s'il  ne  vouloit  en 
r jouir  que  pendant  une  seule  année,  n  Omar  sentit  la  justesse  de 
cette  réponse,  et  agréa  les  excuses  qu'Amrou  faisoit  valoir, 

.Te  dois  dire  que  toutes  ces  traditions  portent  un  grand  caractère 
d'authenticité,  par  le  soin  même  que  l'on  prend  de  rapporter  les 
diverses  manières  dont  un  même  fait  avoit  été  transmis  à  la  posté- 
rité, et  par  le  style,  qui  respire  un  caractère  frappant  d'antiquité, 
et  offre  souvent  des  expressions  qui  n'étoient  déjà  plus  d'usage  au 
temps  d"Ebn-Abd-alhakem,  et  dont  il  est  obligé  d'expliquer  le 
sens. 

Les  Romains  percevoient  en  Egypte  d'autres  droits  que  la  con- 
tribution foncière  :  on  doit  désirer  de  savoir  si  les  Arabes  les  imi- 
tèrent à  cet  égard.  Nous  avons  parlé  du  logement  militaire,  des 
rations  à  fournir  et  de  l'habillement  des  troupes  :  mais,  outre  cela, 
l'Egypte,  plusieurs  siècles  avant  la  conquête  des  Turcs,  étoit 
chargée,  et  l'est  encore  aujourd'hui,  d'une  multitude  de  taxes, 
de  corvées,  de  contributions  indirectes,  dont  1  invention  ne  seroit 
pas  désavouée  par  le  génie  fiscal  des  états  modernes  de  l'Europe, 
telles  que  droit  de  mise  à  port,  taxes  sur  les  grains,  droits  de  me- 
surage,  de  courtage,  taxes  sur  les  bêtes  de  charge,  sur  les  lieux  de 
débauche,  sur  tous  ceux  qu'on  mettoit  en  prison,  sur  l'éducation 
artificielle  des  poulets,  sur  les  vidanges  des  puisards  et  des  cloa- 
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qiies,  sur  les  pressoirs,  les  machines  hydrauliques,  sur  tous  ceux 
qui  s'embarquoient,  etc.,  etc. 

Makrizi  nous  fait  connoître  l'époque  à  laquelle  commencèrent  à       Mmi.    Arabe 
s'introduire  en  Egypte  toutes  les  taxes  qui  [601  contribuèrent  à    "°^^^'>'-  5* 

]•!  TIP'1  1  recto. 

la  rume  de  ce  pays,  il  tait  observer  que  ce  système  d'impositions 
remonte  à  Omar,  qui,  ayant  appris  que  les  négocians  Musulmans 
qui  alloient  trafiquer  dans  l'Inde  y  payoient  des  droits  de  douane, 
montant  au  dixième  de  leurs  marchandises,  ordonna  au  gouver- 
neur de  Basra  de  lever  un  droit  sur  tous  les  étrangers  qui  vien- 
droient  trafiquer  dans  cette  ville.  Le  même  khalife  imposa  sur  les 
habitans  de  la  Syrie,  à  leur  propre  réquisition,  et  à  la  charge  de 
les  protéger,  une  contribution  d'un  certain  nombre  de  pièces  d'ar- 
gent pour  chaque  esclave  et  chaque  cheval,  chameau,  mulet,  etc. 
En  l'année  167  de  l'hégire,  le  khalife  Mahdi  mit  pour  la  première 
fois  une  taxe  sur  les  boutiques.  En  Egypte,  ce  ne  fut  qu'en  l'année 
9  56,  que  l'intendant  du  kimradj,  Ahmed  ben-Mohammed  ben- 
Modbir,  imagina  pour  la  première  fois  des  taxes  autres  que  celle 
du  kliaradj.  Ainsi  il  réserva  au  gouvernement  le  privilège  exclusif  de 
la  vente  du  natroun,  qui,  jusque-là,  étoit  permise  à  tout  le  monde; 
il  mit  une  taxe  sur  les  herbages  qui  fournissoient  à  la  pâture  des 
animaux  domestiques,  sur  les  poissons  qui  servent  à  la  nourriture 
de  l'homme,  et  sur  divers  autres  objets.  Dès  ce  moment,  les 
revenus  fiscaux  de  l'Egypte  furent  distingués  en  kharadji  ^Lâ.  et 
hélali  (i5\;û  :  le  premier  terme  indique  la  contribution  qui  se  lève 
sur  les  terres,  et  tous  ses  accessoires;  le  second,  toutes  les  taxes  et 
revenus  dont  le  recouvrement  suit  le  cours  de  l'année  lunaire,  par 
opposition  à  la  contribution  foncière,  qui  se  règle  nécessairement 
par  le  cours  de  l'année  solaire  et  agronomique.  Dans  l'origine,  ce- 
pendant, ces  taxes  ne  portoient  pas  le  nom  de  héîali;  on  les  appe- 
loit  [6 1  ]  merajîk  (^iL*  et  maawin  ^j^l**,  c'est-à-dire ,  commodités  et  aides. 
Ahmed  ben-Touloun,  devenu  gouverneur  de  TEgypte  et  de  la 
Syrie,  supprima  ces  taxes  dans  ces  deux  provinces.  Elles  furent 
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rétablies  vers  le  déclin  de  la  dynastie  des  Paternités,  et  prirent  le 
nom  de  mocous  ^jC»,  au  singulier  macs  ^J*^.  Saladin,  ayant  suc- 
cédé aux  Fatémites,  les  supprima  de  nouveau.  Makrizi  donne  une 
liste  vraiment  effrayante  des  taxes  supprimées  par  Saladin.  Son  fils 
Mélic-alaziz  Othman  les  rétablit,  et  cncliérit  sur  ses  prédécesseurs. 
Malgré  l'assertion  positive  de  Makrizi  que  l'on  vient  de  lire,  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'un  droit  de  douane,  connu  proprement  sous 
le  nom  de  macs,  et  qui  répondoit  sans  doute  au  portorium  du  temps 
des  Romains,  fut  établi  en  Egypte  dès  le  temps  d'Omar. 
Man.    Arabe        En  effet,  Ebn-Abd-alhakeui ,  cité  par  Soyouti,  rapporte,  sur 

""  79'' M  ^0  lautorité  d'Ebn-IIobaïra  (mort  en  l'année  l'sG),  qu'Amrou  ben- 
Alas  fit  venir  Klialed  fils  de  Thabit  Fahmi,  pour  lui  donner  la 
perception  du  droit  nommé  macs,  et  que,  celui-ci  s'étant  excusé 
d'accepter  cette  charge,  et  Amrou  lui  ayant  demandé  le  motif  de 
sa  répugnance,  il  répondit  :  ffCaab  a  dit  (sans  doute  sur  l'autorité 
ff  de  Mahomet)  :  Ne  vous  mêlez  point  de  percevoir  le  macs;  car  celui 
ibid.,foi.  76    fcqiii  perçoit  ce  droit,  sera  puni  du  feu  de  l'enfer r.  La  perception 

'■«^"'-  du  macs  fut  donnée  à  Rébia  fils  de  Scharhabil  fils  de  Hasana,  com- 

pagnon du  Prophète,  qui  avoit  eu  part  à  la  conquête  de  l'Egypte. 
Les  premières  innovations  survenues  en  Lgypte  par  rapport  à 
l'administration  des  impositions  foncières  et  aux  droits  de  propri- 
été, paroissent  remonter  au  règne  du  [62]  khalife  Héscham,  fils 
d'Abd-almélic  C^,  lorsque  Hasan  ben-Yousouf  étoit  gouverneur  de 

^'^  Déjà  il  avoit  élé  fait  en  Egypte  diverses  innovations  sous  le  khalifat  iVOmar  fils 
(fAbd-alaziz ,  qui.  comme  on  a  en  occasion  de  le  voir,  ne  favorisoit  point  les  Coptes. 
On  avoit  antérieurement  mi'^ine  à  ce  khalife,  en  l'an  97,  établi  pour  la  première  fois 
un  trésor  public  à  Fostat,  comme  nous  rapprenons  d'Abou'Imaliasen  (man.  Ar.  n°  669, 
fol.  s4  reclo).  Ce  fut  Osama,  fils  de  Zeïd  Ténoukhi,  inlendanldu  kluiradj,  (pii  lit  con- 
struire ce  trésor.  11  y  avoit  alors  des  greniers  dont  la  direction  dépendoit  de  l'inten- 
dant général  des  finances;  car  je  vois  qu'un  })ersonnage  nommé  Eijndk  hen-Obaïd-aUah 
Azdi,  douzième  kadhi  d'Egypte ,  étoit  préposé  aux  greniers  ^^^1  ^  sous  les  oi'dres 
d'Osama,  quand  il  fut  promu  au  rang  de  kadhi  (man.  Ar.  n"  65.5,  pag.  Ssj).  Sous 
Omar  fils  d'Abd-alaziz,  Ayyoub  fils  de  Scharhabil  étant  gouverneur  de  l Egypte,  en 
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l'Egypte,  et  Obaïd-aliah  ben-Hibhab,  intendant  des  finances,  en 
l'an  1 07  de  l'hégire.  Voici  ce  que  nous  apprend  à  ce  sujet  Makrizi. 

Cet  intendant  écrivit  au  khalife  que  rÉgyptc  pouvoit  supporter 
une  augmentation  de  contribution,  et,  en  conséquence,  on  ajouta 
à  chaque  dinar  un  kirat,  c'est-à-dire,  un  9/i«.  Cette  surcharge  d'im- 
position souleva  les  habitans  de  Ténou,  Némi,  Farbaït,  Tarabia, 
et  de  tout  le  Hauf  oriental.  Hasan,  gouverneur  de  l'Egypte,  fit 
marcher  contre  eux  les  troupes  attachées  au  service  du  fisc;  les 
deux  partis  en  vinrent  aux  mains,  et  il  y  eut  beaucoup  de  rebelles 
tués  :  ce  fut  là  le  commencement  de  la  défection  des  Coptes.  Cet 
événement  eut  lieu  en  l'année  107.  Hasan  demeura  en  garnison  à 
Damiettc  pendant  trois  mois. 

[63]  Après  cela,  en  l'année  121,  les  Coptes  du  Saïd  se  révol- 
tèrent et  prirent  les  armes  contre  leurs  intendans.  Hantala  ben- 
Safwan,  qui  étoit  gouverneur  de  l'Egypte,  envoya  contre  eux  les 
troupes  du  diwan,  qui  en  tuèrent  un  grand  nombre, et  il  les  força 
à  la  soumission. 

En  l'année  iSa,  un  Copte  de  Séménoud,  nommé  Yohannès,  se 
révolta.  L'Egypte  étoit  gouvernée  alors  par  Abd-almélic  ben-Mer- 
wan.  La  suite  de  cette  révolte  fut  la  mort  de  Yohannès  et  le  mas- 
sacre d'un  grand  nombre  de  rebelles. 

Une  nouvelle  révolte  éclata  à  Rosette,  sous  le  khahfat  de  Mer- 
wan,  le  dernier  khalife  des  Ommiades;  et  ils  furent  encore  défaits 
par  Noraan,  fils  d'Abou-Tisah. 

En  l'année  i5o,  les  Coptes  du  canton  de  Sakha  se  soulevèrent 
contre  le  gouverneur  de  l'Egypte  Yézid  ben-Hatem  ;  ils  attaquèrent 
leurs  intendans  et  les  chassèrent.  Quand  ils  furent  venus  à  Scho- 
bra-Senbat,  les  habitans  de  Baschroud  se  joignirent  à  eux,  ainsi 

i'année  99,  la  vente  du  vin  fut  prohibée.  L'administration  des  nomes  ,^  fut  ôtée 
aux  Coptes ,  et  donne'e  à  des  Musulmans.  On  ôta  aussi  aux  Coptes  et  on  confia  à  des 
Musulmans  l'administration  des  successions  vacantes  (  Abou'lmahasen ,  man.  Ar.  n"  Côg , 
fol.  76  verso;  Makrizi,  n"  682  ,/o/.  168  verso). 


que  ceux  (VOusia  et  de  Nodjoum.  Yézid ,  informé  de  ces  nouvelles, 
donna  le  commandement  des  troupes  du  fisc,  auxquelles  il  adjoi- 
gnit quelques  personnes  considérables  de  Misr,  à  Nasr  ben-Habib 
Mahlébi,  et  le  fit  marcber  contre  les  rebelles;  mais  les  Coptes  l'at- 
taquèrent, et  tuèrent  beaucoup  de  Musulmans;  ceux-ci  mirent  le 
feu  dans  le  camp  des  Coptes,  et  se  retirèrent  en  fuyant  à  Misr. 

En  l'an  156,  nouvelle  révolte  des  Coptes  de  Balhit;  ils  furent 
vaincus  et  mis  en  fuite  :  mais  ils  prirent  de  nouveau  part  à  la  ré- 
volte de  ceux  qui  se  soulevèrent  en  Tan  916,  et  qu'Afschin  battit 
dans  le  canton  de  Bascbroud,  en  sorte  qu'ils  furent  obligés  de  se 
rendre  à  [64]  discrétion  au  kbalife  Abd-allah  Mamoun.  Le  kbalife 
ordonna  qu'on  fît  mourir  les  hommes,  et  qu'on  vendît  les  femmes 
et  les  enfans;  ce  qui  fut  exécuté,  et  la  plupart  furent  emmenés 
hors  de  leur  pays.  Depuis  cette  époque,  les  Coptes  de  toute  l'Egypte 
demeurèrent  assujettis.  Dieu  ayant  brisé  leur  force,  aucun  d'eux 
n'osa  plus  se  soulever  contre  le  sultan,  el  les  Musulmans  demeu- 
rèrent maîtres  des  villages. 

Après  cela,  les  Coptes  n'employèrent  plus  contre  les  Musulmans 
et  l'islamisme  que  la  ruse  et  l'artifice  :  ils  parvinrent  à  leur  nuire 
en  s'emparant  des  fonctions  de  catebs  pour  le  recouvrement  des  im- 
positions; ce  qui  attira  sur  eux,  en  diverses  occasions,  la  vengeance 
des  Musulmans. 

Ce  récit  de  Makrizi  nous  offre  la  vraie  cause  et  l'origine  du  sys- 
tème tyrannique  établi  en  Egypte,  et  qui  a  fait  passer  successive- 
ment la  propriété  de  tous  les  villages  entre  les  mains  des  Arabes, 
et  en  a  dépouillé  les  naturels. 

M.  Et.  Quatremère,  dans  ses  Recherches  critiques  et  historiques 
sur  la  langue  et  la  littérature  de  l'Egypte,  a  observé  avec  raison 
que  parmi  les  habitans  du  Ilauf,  qui  se  révoltèrent  souvent,  dans 
le  second  et  le  troisième  siècle  de  l'hégire,  contre  les  gouverneurs 
de  l'Egypte,  il  y  eut  des  tribus  Arabes.  La  vérité  de  cette  observa- 
tion n'empêche  pas  que  tout  ce  qui  est  dit  ici,  ne  s'applique  uni- 


qiiement  aux  Coptes.  On  y  voit  Makrizi  o])poser  plusieurs  fois  les 
Coptes  aux  Musulmans,  et  il  conclut  par  cette  remarque  impor- 
tante, que,  par  suite  de  ces  ëvénemens,  les  Musulmans  demeurè- 
rent maîtres  des  villages,  et  que  les  Coptes  ne  pouvant  plus  nuire 
aux  Musulmans  et  à  l'islamisme  par  la  force  ouverte  et  la  re'sistance, 
eurent  recours  [05]  à  toute  sorte  de  ruses  et  d'artifices,  que  les 
fonctions  de  catebs,  dont  ils  surent  se  conserver  l'exercice,  leur 
donnoient  occasion  d'employer  avec  succès. 

Aux  re'voltes  des  Coptes,  et  aux  massacres  qui  en  furent  la 
suite  et  qui  dépeuplèrent  sur-tout  la  basse  Egypte,  se  joignirent 
d'autres  ëvénemens  qui  contribuèrent  h  changer  la  face  de  l'admi- 
nistration, et  à  faire  une  révolution  dans  la  nature  des  propriétés. 

Obaïd-allah  ben-IIibhab,  qui  fut  longtemps  intendant  général 
du  kharadj  en  Egypte,  avoit,  à  ce  qu'il  paroît,  formé  le  projet  d'af- 
foiblir  les  Coptes  et  d'appesantir  le  joug  qu'ils  portoient.  C'est  lui, 
comme  on  l'a  vu,  qui,  dès  l'an  107,  avoit  engagé  Héscliam  à  aug- 
menter la  contribution  des  Coptes.  En  l'an  1  09,  il  alla  trouver  le 
même  Héscliam,  qui  avoit  succédé  à  Omar,  et  lui  demanda  la 
permission  d'appeler  en  Egypte  les  Arabes  de  Kaïs.  Héscliam  lui 
permit  d'en  faire  venir  trois  mille,  et  de  les  transporter  sur  les 
états  fiscaux  de  l'Egypte,  à  condition  toutefois  qu'il  ne  les  laisseroit 
point  s'établir  à  Fostat.  Obaïd-allah  exécuta  cet  ordre ,  et  les  établit 
dans  le  Hauf  oriental,  dont  les  habitans  indigènes s'étoient  révoltés 
deux  ans  auparavant  et  avoient  souH'ert  de  grandes  pertes.  Pour 
obtenir  cette  permission,  Obaïd-allah  avoit  exposé  à  Héscham, 
par  qui  il  avoit  été  nommé  intendant  général  du  kharadj,  qu'il  y 
avoit  des  cantons  entiers  déserts;  que  l'établissement  de  ces  Ara- 
bes ne  nuiroit  en'rien  aux  naturels,  et  ne  feroit  éprouver  aucune 
diminution  dans  le  recouvrement  du  kharadj.  Il  les  établit  donc 
dans  le  canton  de  Bilbéïs,  leur  ordonna  de  se  livrer  à  l'agricul- 
ture, et  leur  donna  les  sommes  qui  provenoient  des  [66]  aumô- 
nes des  Musulmans.  Avec  ce  secours  ils  achetèrent  des  chameaux; 
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et,  portant  loui's  grains  à  Kolzom,  ils  gagnoient  jusqu'à  dix  dinars 
par  mois.  Ensnite  Obaïd-allali  leur  ordonna  d'aclieter  des  esclaves  : 
quelques-uns  achetèrent  aussi  des  poidains,  qu'au  bout  d'un  mois 
ils  purent  monter.  Ils  n"éprouv«>i'ent,  à  cette  occasion,  aucune  dilli- 
culté  ni  aucun  suj'croît  de  dépense,  à  cause  de  la  bonté  des  pâtu- 
rages. Ces  avantages  attirèrent  successivement  tous  les  Arabes  de 
Kaïs,  en  sorte  qu'à  la  mort  de  Mervvan  il  y  avoit  déjà  dans  cette 
partie  de  l'Egypte  trois  mille  tentes  ou  familles  de  ces  Arabes. 

En  Tannée  i  78  commencèrent  à  s'élever,  à  l'occasion  du  Iharadj, 
parmi  les  babitans  de  la  basse  Egypte,  tant  Arabes  que  Coptes, 
des  mouvemens  séditieux,  qui  se  renouvelèrent  fréquemment  jus- 
qu'à l'an  2  lO. 

Dans  la  suite,  la  baute  et  la  basse  Egypte  furent  peuplées  d'une 
multitude  d'Arabes  qui  s'y  fixèrent,  et,  sous  prétexte  de  prote'ger 
les  cultivateurs,  s'emparèrent  des  propriétés,  et  réduisirent  ceux-ci 
à  la  misère  et  au  plus  dur  esclavage. 

.l'ai  dit  que  l'état  de  foiblesse  auquel  les  Coptes  se  trouvèrent 
réduits  par  leurs  révoltes  et  leurs  défaites  réitérées,  joint  à  l'in- 
troduction  d'une  foule  de  familles  Arabes  en  Egypte,  cbangea  tou- 
te la  face  de  l'administration  territoriale.  Il  faut  encore  ajouter 
que,  parmi  les  Coptes  écbappés  à  ces  désastres,  un  très-grand 
nombre  embrassèrent  le  mahomélisme.  Ce  changement  de  religion 
fut  simulé  dans  les  pères;  mais  bientôt  les  enfans,  nés  Musulmans, 
ou  élevés  dans  la  nouvelle  religion,  se  confondirent  avec  la  race 
des  vainqueurs,  et  cette  cause  [07]  influa  encore  puissamment 
sur  la  révolution  qui  eut  lieu  dans  l'administration. 

C'est  Makri/i  lui-même  qui   indi(jue  l'encliahiement  respectif 
d(i  ces  événemens.  Après  avoir  rapporté  tous  les'faits  <|ue  j'ai  pré- 
sentés d'une  manière  plus  somnuiire,  il  traite  de  ce  qui  se])ratiquoit 
.  ])our  la  location  des  terres  dans  un  chapitre  particulier,   intitulé 
Man.    Arabe    ainsi  :  Dcs  fermes  dcs  lerrea  d'EpypIe,  après  que  risîamtsme  se  fut  pro- 
6  a,  /'. . ./     page  parmi  les  Copies  et  que  les  Arabes  se  furent  établis  dans  les  villages, 
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el  de  ce  qui  se  pratiqua  à  cet  égard  jusqu'à  l'époque  du  cadastre  de  Naser. 

.le  ne  puis  mieux  faire  connoître  cette  nouvelle  forme  d'adminis- 
tration qu'en  empruntant  les  propres  termes  de  cet  écrivain. 

r Voici,  dil-il,  ce  qui  se  pratiquoit  en  Egypte,  après  que  les 
rr  Arabes  se  furent  établis  dans  les  terres  connues  sous  le  nom  de 
rr//",  et  qu'ils  y  eurent  fixé  leur  domicile  et  celui  de  leurs  familles; 
r  qu'ils  eurent  commence'  à  se  livrer  à  la  culture  des  terres  et  à 
ren  faire  leur  profession;  que  la  plus  grande  partie  des  Go])tes  se 
r furent  soumis  à  professer  extérieurement  l'islamisme,  et  que 
rieurs  famdles  se  furent  mêlées  à  celles  des  Musulmans  par  les 
r  mariages  (qu'ils  contractèrent  avec  des  femmes  Musulmanes.  L'in- 
fo tendant  général  du  hharadj  d'Egypte  tenoit  une  séance  dans  la 
r  grande  mosquée  d'Amrou  à  Fostat,  à  l'époque  où  l'on  devoit  re- 
fMiouveler  l'adjudication  de  la  ferme  des  terres,  après  que  les  gens 
rqui  vouloient  y  prendre  part,  s'étoient  rendus  des  villes  et  des 
rr  villages  en  ce  lieu.  Alors  un  liomme  se  levoit,  et  crioit  les  teri-i- 
rr  toires,  canton  par  canton.  Les  commis  [68]  de  l'administration  du 
f^ hharadj  ([m  assistoient  l'intendant  général,  tenoient  registre  des 
''Sommes  auxquelles  étoient  portés  les  districts  et  les  cantons,  et 
rren  dressoient  les  actes  au  nom  de  ceux  qui  s'en  étoient  rendus 
rr  adjudicataires.  Ceux  qui  les  prenoient,  soit  comme  cautions,  soit 
rr  comme  fermiers  ou  autres,  les  prenoient  pour  quatre  ans. 

r' Quand  cette  opération  étoit  finie,  tout  homme  qui  avoit  pris 
rMine  ferme  et  s'en  étoit  rendu  caution,  se  retiroit  dans  son  canton; 
rril  ensemençoit  les  terres;  il  réparoit  les  chaussées  et  faisoit  tous 
r'ies  autres  travaux  d'entretien,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
rrgens  ou  par  les  personnes  qu'il  jugeoit  à  propos  d'en  charger, 
ff  Ensuite  il  apportoit,  au  temps  marqué,  et  en  plusieurs  paiemcns, 
r'ie  hharadj  qu'il  devoit.  On  lui  précomptoit,  sur  le  prix  du  ferma- 
rrge  de  ces  terres  ou  de  son  cautionnement,  les  dépenses  par  lui 
refaites  pour  les  chaussées,  la  réparation  des  digues,  le  creusement 
rrdes  canaux;  le  tout  à  certains  taux  fixés  dans  les  bureaux  de 
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r l'administration  du  hharadj.  Cliaque  année,  il  rcstoit  plus  ou  moins 
r  d'arriéré  sur  le  montant  des  sommes  dues  par  les  cautions  ou  les 
r preneurs  :  ce  qui  restoit  en  arrière  sur  le  produit  du  kharadj, 
rs'appeloit  le  reliqiml.  Quelquefois  les  administiateurs  exigeoient 
ravec  rigueur  ce  reîicjuat,  quelquefois  aussi  ils  en  faisoient  la  re- 
rr  mise. 
Mai.Tizi,ma>i.  "Au  l)out  de  trcule  ans^'^,  on  faisoit  ce  qu'on  appeloit  le  lahivil 
Arabe  n"  68a,    ^ ^q  Tanuée  :  OU  dressoit  un  nouvel  état  des  territoires,  et  on  fai- 
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ffsoit  une  nouvelle  répartition  du  kharadj  sur  les  terres;  on  aug- 
r  mentoit  la  cote  de  celles  [09]  dont  le  prix  de  cautionnement  pou- 
rvoient supporter  une  augmentation,  et  on  dégrevoit  celles  (|ui 
rr exigeoient  un  dégrèvement. 

cr Cette  opération  continua  à  se  faire  dans  la  mosquée  d'Amrou, 
rr  jusqu'au  temps  où  Ahmed  ben-Touloun  construisit  sa  mosquée, 
rretoù  le  château  nommé  Alasker  (hnint  la  résidence  des  émirs 
rr  d'Egypte.  Alors  les  bureaux  de  l'administration  furent  transportés 
rrdans  la  mosquée  d'Ahmed  ben-Touloun.  Sous  le  règne  du  khalife 
rr  Aziz  billali  le  vizir  Yakoub  ben-Kels  les  transféra  à  Thôtel  dAziz. 
rr  Après  la  mort  de  ce  vizir,  ils  furent  transportés  au  palais  du  Caire, 
rroù  ils  restèrent  jusqu'à  la  fin  de  la  dynastie  des  Fatémites.  ^ 

Makrizi  rapporte  ensuite,  d'après  un  historien  d'Egypte  nommé 
Ehn-Zoulah,  une  aventure  particulière,  qu'il  est  inutile  de  raconter 
ici,  et  qui  prouve  que  les  preneurs  des  terres  ainsi  adjugées  fai- 
soient (piebjuefois  de  gros  bénéfices. 

11  est  bon  d'observer,  en  passant,  que  la  tenue  des  registres  dn 

Man.    Arahe    Jikamdj  ct  dos  reveuiis  fiscaux  se  nommoit  ob^Aa;Ji  ^i,  et  que  ces 

"°  c^2,/o/.  :j3    éci-iiupes  se  tinrent  en  langue  Copte  en  Egypte  jusqu'à  l'an  87  de 

verso.  l'i    /■    • 

1  hégire. 

Le  régime  dont  nous  venons  de  ])ail('r,  dura  constamment  jus- 
qu'au renversement  de  l'empire  (h\s  khalifes  Fatémites  et  l'occupa- 

''''  Je  [lense  qu'il  faut  lire  trente-trois  ans. 
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tion  (le  l'I^gypte  par  Saladin.  C'est  encore  Makrizi  (|ui  nous  l'ap- 
prend, en  ces  termes  : 

ffll  faut  savoir  que  l'usage  des  khalifes,  tant  Ommiades  et  Ah-  Ma,,.  Amhe 
ffhasides  que  Fate'mites,  ctoit  de  faire  recouvrer  les  sommes  pro-  ""  ^-^^'Z"'-  ^^ 
r  venant  du  kharadj,  et  ensuite  de  les  taire  repartir  paries  bureaux 
rrde  l'administration  entre  les  [70]  émirs,  les  intendans  et  les 
ff  p-ens  de  guerre,  selon  leurs  rangs,  et  dans  la  proportion  des  droits 
rrque  leur  donnoient  leurs  emplois.  Dans  les  premiers  temps  de 
ff l'islamisme,  ce  paiement  de  solde  se  nommoit  Ik^,  don.  Cette 
ff  coutume  n'e'prouva  aucune  altération  jusqu'à  l'époque  des  dynas- 
rrties  Persanes.  Alors  on  abandonna  cet  usage,  et  les  terres  furent 
fMlistrihuées  aux  gens  de  guerre  à  titre  d'apanages  ci^iclLiil.  Le 
ff  premier  administrateur  connu  pour  avoir  donné  des  apanages 
rfaux  gens  de  guerre,  c'est  Nizam-almulc  Ahou-Ali  liasan  ben-Ali, 
ffde  Tous,  vizir  d'abord  d'Alp-Arslan,  fils  de  Daoud  et  arrière-pe- 
ff  tit-fils  de  Seldjouk,  et,  après  lui,  de  Mélic-Schah  fds  d'Alp-Arslan. 
ff  L'empire  de  ce  prince  étant  devenu  très-étendu,  Nizam-almulc 
ff  imagina  de  donner  en  apanage  à  chaque  homme  de  guerre  un  ou 
ff  plusieurs  villages,  ou  seulement  une  portion  de  village.  Il  intro- 
ffduisit  cet  usage,  parce  qu'il  pensa  que  les  terres  seroient  mieux 
r  entretenues  par  un  apanagiste  qui  y  donneroit  ses  soins,  qu'elles 
ffue  l'étoient  quand  un  seul  bureau  d'administration  dirigeoit  la 
ff  culture  de  tous  les  cantons  de  l'empire,  et  laissoit  les  vexations 
ff  s'étendre,  et  la  négligence  nuire  à  l'entretien  et  au  produit  des 
ff  territoires.  Le  succès  répondit  à  son  attente  tant  qu'il  vécut,  et 
ffles  grains  furent  ahondans.  Les  rois  qui  ont  succédé  à  cet  admi- 
ff nistrateur,  ont  suivi  son  exemple  depuis  l'an  /i8o  environ,  jus- 
ff  qu'aujourd'hui.  Il 

Le  même  auteur  dit  encore  ailleurs  :  ffLes  khalifes  Ommiades       Ma,,.    Arabe 
ff  et  Abbasides  donnoient  des  terres  en  Egypte  à  quelques  person-    «°  es^^joi.  ù8 
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ffues  de  leur  cour,  mais  non  pas  en  la  manière  que  cela  se  prati- 
ffque  aujourd'hui.  Le  produit  [71]  du  kharadj  de  l'Egypte  étoit 
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rr  employé  à  payer  le  prêt  des  troupes  et  les  autres  charges  publi- 
rques;  et  ce  qui  restoit  après  ces  dépenses  acquittées,  étoit  versé 
'•dans  le  trésor  du  sultan.  Quant  aux  terres  qu'ils  avoient  données, 
"elles  restoient  dans  les  mains  des  donataires;  mais,  à  partir  du 
r  règne  du  sultan  Salali-eddin  Yousouf  [Saladin]  jusqu'à  ce  jour, 
ff  toutes  les  terres  d'Egypte  sont  devenues  des  a])anagcs  en  faveur 
rdu  sultan,  de  ses  émirs  et  des  gens  de  guerre.-^  Makrizi  divise 
ensuite  toutes  les  terres  de  l'Egypte  en  sept  classes  :  une  de  ces 
classes  est  formée  des  propriétés  particulières,  il  est  vrai,  que  l'on 
vend,  achète  et  transmet  par  liéritage;  mais  il  a  soin  d'ajouter 
que  ces  propriétés  particulières  ne  sont  telles  <]ue  ])arce  ([u'elles 
ont  été  primitivement  acquises  à  pi'ix  d'argent  du  trésor  public. 
Ainsi  nul  doute  qu'à  compter  du  règne  de  Saladin,  toutes  les  ter- 
res en  Egypte,  sauf  celles  des  mosquées  et  les  autres  wakfs,  n'aient 
été  considérées  comme  propriétés  domaniales. 

Ajoutons  encore  un  passage  de  Makrizi,  qui  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  sujet  que  nous  traitons,  bien  qu  il  contienne 
quelques  répétitions  : 
Mu».  Arabe  '-11  faut  savoir  que,  ni  sous  le  gouvernement  des  khalifes  Faté- 
r mites,  ni  sous  celui  des  émirs  qui  gouvernoient  l'Egypte  avant 
"Cette  dynastie,  les  troupes  de  ce  pays  ne  jouissoient  point  d'apa- 
"  nages,  en  la  manière  qui  se  pratique  aujourd'hui  sous  le  gouver- 
"uement  d(!S  dynasties  Turques.  On  donnoit  alors  les  terres,  sous 
crdes  cautions  connues,  à  ceux  qui  vouloient  s'en  rendre  preneurs, 
Tsoit  émirs,  soit  gens  de  guerre,  personnages  d'un  haut  i-ang.  soit 
"habitans  des  campagnes,  Arabes,  Coptes,  [72]  ou  autres.  On  ne 
"connoissoit  point  alors  cette  sorte  de  profession  (ju'on  nomme  féJa- 
^liat  »^>Ki,  et  ces  paysans  domiciliés  dans  tel  ou  tel  lieu,  qu'on  ap- 
" pelle  fellah  karari  ^^^Uï  -^^^  [cultivateurs  attachés  à  la  glèbe],  et 
'•qui  sont  esclaA^es  et  serfs  de  l'apanagiste  auquel  appartient  le 
f' territoire,  sans  jamais  pouvoir  être  vendus  ni  affranchis,  conda- 
"Uinés  à  demeurer  serfs  tant  qu'ds  existeront,  et  leurs  enfans  après 
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freux.  Lri  ciilliire  des  terres  se  fafeoit,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
ffdes  gens  qui  s'en  rendoient  preneurs,  et  qui  payoient  au  trésor 
rr  public  leur  redevance.  Quand  le  produit  e'toit  verse'  au  trésor,  on 
frremployoit  à  payer  les  dépenses  de  l'armée.  Aussitôt  que  les  eaux 
ff  du  Nil  étoient  retirées  de  dessus  les  terres,  et  que  les  campagnes 
ffde  l'Egypte  étoient  ensemencées  de  diverses  sortes  de  grains  ou 
ff  autres  plantes,  des  gens  intelligens  partoient  de  la  capitale,  ac- 
f  compagnes  d'inspecteurs  dignes  de  confiance  et  instruits  dans  la 
ff  tenue  des  écritures  du  hharadj.  Bien  souvent  ces  catebs  étoient 
ffdes  chrétiens  Coptes.  Tous  ces  gens-là  se  rendoient  dans  un  ter- 
ffritoire;  ils  mesuroient  les  terres  que  les  eaux  avoient  couvertes, 
ffles  distinguant  des  friches  et  des  scharakis  ^1,.^;  ils  en  dressoient 
ffdes  procès-verhaux  précis,  contenant  le  nombre  des  arpens,  et 
ffie  prix  de  la  main-d'œuvre,  à  raison  de  toutes  les  espèces  de  cul- 
ffture;  après  cela  ils  revenoient  aux  bureaux  de  la  cour.  Quand 
ff  quatre  mois  de  Tannée  Copte  étoient  écoulés,  des  soldats  du 
cr nombre  de  ceux  auxquels  on  pouvoit  confier  ces  fonctions,  par- 
fftoient  avec  un  cateb  Chrétien  Copte,  autre  que  celui  qui  avoit 
ff  assisté  à  l'arpentage  :  ils  se  rendoient  dans  divers  territoires.  Les 
^nnohaschev,  ^m\j<A,  de  chaque  vilkge  [73]  avoient  fait  le  recouvre- 
ff  ment  d'un  tiers  du  kharadj  dii  conformément  aux  procès-verbaux, 
ff  Quand  ce  tiers  étoit  versé  au  trésor,  on  en  tiroit  les  sommes  néces- 
ffsaires  pour  subvenir  aux  dépenses  des  troupes.  On  suivoit  la 
frmème  marche,  le  reste  de  Tannée,  pour  le  recouvrement  des 
ff  sommes  dues  aux  diverses  échéances.  11  restoit  ordinairement  des 
ff  reliquats  sur  les  sommes  dues  par  les  cautions  et  les  preneurs. 
ffOn  prenoit  alors  les  terres  en  Egypte  moyennant  une  redevance 
ffcn  deniers  ou  en  grains.-)^ 

Je  m'arrête  ici,  et  je  réserve  à  un  troisième  Mémoire  Texposition 
plus  détaillée  de  ce  nouveau  système,  introduit  en  Egypte  par  les 
successeurs  de  Saladin,  et  conservé,  à  peu  de  chose  près,  par  les 
Turcs. 
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Mais  avant  de  finir  ce  Mémoire,  je  dois  cxpli(juer  un  ou  deux 
termes  employés  par  Makrizi,  et  dont  le  sens  peut  paroître  obscur. 
Le  mot  *iLo,  que  j'ai  traduit  ])diV  ferme,  ne  si^juifie  pas  proprement 
cela  :  il  veut  dire  répondre  pour  quelquîm,  se  rendre  garant  du  paie- 
ment d'une  somme,  de  l'exécution  d'un  engagement.  Ap])li(]ué  au 
paiement  de  l'impôt  foncier,  ou  plutôt  du  kharadj,  rpii  étoit  moins 
alors  un  impôt  que  le  revenu  de  l'Etat,  considéré  comme  proprié- 
laire,  il  signifie  un  vcritalde  bail. 

Le  verbe  Jî;,  dont  le  nom  d'action  est  J^^,  que  je  traduis  par 

faire  un  état  des  (erres,  un  râle  ou  un  cadastre,  ne  se  trouve  point 

Anmi   Mos-    dans  les  dictionnaires;  il  est  cependant  d'un  usage  assez  fréquent. 

lem.  tom.  V,  p.  y\])oa']féda  s'en  sert,  et  Ueiske,  son  traducteur,  en  a  ignoré  la 
sip-nification'').  Makrizi  et  Abou'lmahasen  l'emploient  assez  souvent. 

/><(/;.  ai,  ^0  '■«    Carlyle,  éditeur  [7^]  du  Maurid  allatafct,  ouvrage  de  ce  dernier 

^^-  auteur,  l'a  traduit  par  vectigalibus  vexare  et  oppressio,  sans  aucune 

autorité,  et  même  contre  toute  évidence,  l^es  passages  oii  il  est 

employé  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  sa  vraie  signification  :  on 

en  verra  plusieurs  exemples  dans  le  Mémoire  qui  suivra  celui-ci. 

Enfin  le  mot  iU*Jî  ^_^'  signifie  une  opération  destinée  à  faire  con- 
courir les  années  lunaires  avec  les  années  solaires.  11  est  évident  que, 
si  on  levoit  le  kharadj,  contribution  foncière,  par  cbaque  année 
lunaire,  on  recouvreroit  trente-trois  fois  cette  imposition  dans  le 
cours  de  trente-deux  années  solaires;  ce  qui  est  contraire  à  la  na- 
ture des  cboses.  Il  faut  donc  nécessairement  supprimer  une  année 
sur  trente-trois  années  lunaires.  C'est  ce  renouvellement  de  cycle 
qui  consiste  à  supprimer,  tous  les  trente-trois  ans,  une  par  rapport 
Man.    Arabe    ^^"^  coutributious  foucièrcs,   qu'on   nomme  tahwil  Jj>^'.  Makrizi 

H  68^, fol.  i52  entre,  au  sujet  de  cette  opération .  dans  des  détails  bistoriques  très- 
curieux,  que  je  me  contente  d'indiquer  ici.  Uenaudot,  qui,  dans 
son  Histoire  des  patriarclics  d'Alexandrie,  a  parlé  des  deux  sortes 

''*  Reiske  l'a  rendu  par  cciixiim  imponerc. 
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d'annéee  connues,  dans  le  style  fiscal  (h  l'Egypte,  sous  les  noms  de 
hélali  et  khamdji,  a  puisé  le  peu  qu'il  en  dit  dans  ce  chapitre  de 
Makrizi. 

Dans  le  procès- verbal  de  la  rupture  de  la  digue  du  canal  du 
Caire,  qui  est  rapporté  dans  le  Tableau  de  l'Egypte  ])Qndant  le  se'- 
jour  de  l'armée  Françoise,  lom.  I"',  pag.  18 j,  on  trouve  ces  mots  : 
ffLes  propriétaires  de  l'Egypte  sont  tenus  au  droit  de  myry  pour 
ffl'an  i9i/j  de  Khraradgièh^\  et  ce  procès-verbal  est  ainsi  daté  : 
frEn  [75]  date  du  jour  béni,  le  21  du  mois  de  rabyh  el-aouel  de 
ffl'an  191/1  de  Khraradgièh  [de  l'hégire]  1^.  L'auteur,  qui  a  habité 
l'Egypte,  a  sans  doute  ignoré  le  sens  de  ce  mot.  Les  mots  iua.Li>.  iu*^, 
années  kharadji ,  seroienl  bien  rendus  par  exercice  foncier  de  121/1. 

Je  crois  avoir  démontré  dans  ce  Mémoire  que  le  système  des 
bénéfices  militaires  ou  apanages,  qui  règne  aujourd'hui  en  Egypte, 
a  été  totalement  inconnu  aux  Arabes,  et  qu'il  ne  s'est  introduit 
dans  ce  pays  qu'avec  les  dynasties  Gurdeset  Turques;  d'où  il  résulte 
que  les  écrivains  qui  jusqu'ici  ont  traité  ce  sujet,  sont  tombés  dans 
une  erreur  capitale  eu  supposant  que  ce  système  étoit  un  reste  de 
l'ancienne  administration  des  Pharaons,  telle  qu'elle  nous  est  repré- 
sentée par  Hérodote,  .et  qu'il  avoit  du  subsister  sans  aucune  altéra- 
tion importante  sous  la  domination  des  Perses,  des  Macédoniens, 
des  Romains  et  des  empereurs  de  Byzance,  puisqu'il  s'y  retrouve 
encore  aujourd'hui.  Il  ne  doit  plus,  je  crois,  rester  aucun  doute  sur 
la  fausseté  de  cette  supposition. 


TROISIÈME  ET  DERNIER  MÉMOIRE 

Sur  la  nature  et  les  révolutions  du  Droit  de  Propriété  ter- 
ritoriale  en  Egypte,  depuis  la  conquête  de  ce  pays  par  les 
Musulmans  jusquà  l expédition  des  FRANf:Ais''^\ 

Di'jiiiis  (|iie  j'ai  lu  à  l'Académie  mon  second  mémoire  sur  la  na-    Lu  le  an  avril 
tuie  du  droit  de  propriété  territoriale  en  Egypte (-\  il  a  paru  un  '^'*' 

ouvrage  propre  à  jeter  beaucoup  de  lumière  sur  cette  question, 
et  dans  lequel  cependant  elle  n'a  point  été,  je  crois,  envisagée  sous 
son  véritable  point  de  vue.  Je  veux  parler  de  l'ouvrage  de  M.  Joseph 
de  lîammer,  intitulé,  Des  osmanischen  Reichs  Slaalsvcrfassung  und 
StaalsverwaUung ,  c'est-à-dire,  de  la  Constitution  et  de  l'Administra- 
tion de  l'Empire  Othoman,  publié  à  Vienne  en  i8i5.  Il  étoit  im- 
possible que  M.  de  Hammer  ne  traitât  avec  quelque  détail  des 
liinars  ou  bénéfices,  qui,  dans  presque  toutes  les  provinces  de 
l'empire  Othoman,  sont  concédés  à  la  charge  du  service  militaire. 
Ce  sujet  n'avoit  jamais  été  suffisamment  approfondi  par  les  auteurs 
qui  s'étoient  occupés  à. faire  connoître  l'administration  de  l'empire 
Turc;  [56]  et  les  divers  rapports  de  ce  système,  que  l'on  peut, 
avec  M.  de  Ilammer,  appeler  un  système  féodal,  établis  entre  le 
gouvernement,  les  bénéficiers,  ou  limariotes,  et  les  sujets  raya  L^, 
qui  cultivent  et  font  valoir  les  terres,  n'a  voient  point  été  dévelop- 
pés d'une  manière  satisfaisante.  Tout  ce  qu'on  pouvoit  désirer  sur 
cette  matière,  se  trouve  dans  l'ouvrage  dont  il  s'agit;  et  il  nous  suf- 
fit, à  cet  égard,  de  renvoyer  les  lecteurs  qui  voudroient  s'en  for- 
mer une  idée,  au  compte  que  nous  avons  rendu  de  ce  livre  dans 

'"'  Mémoires  de  VInslilul  Roi/al  de  France,  Académie  des  Inscriptions  cl  Belles-Lettres , 
iSili,  t.  VII,  pages  55-124  (11°  sSy  de  la  Bibliographie).  —  [P.  G.] 

'"■'  Ce  second  Me'moire  a  été'  publié  dans  le  tome  V  des  Mémoires  de  l'Institut,  Aca- 
démie royale  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
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le  Journal  des  Savans  du  mois  de  juin  1818.  Mais  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  revenir  sur  l'opinion  que  l'auleur  de  cet  estimnl)le 
ouvrage  a  cru  devoir  embrasser,  relativement  au  droit  de  propriété 
loncière  dans  les  Etats  régis  par  les  lois  Musulmanes. 

Partant  de  ce  principe,  que,  suivant  l'Alcoran,  la  lerre  et  tout 
ce  qu'elle  contient  appartient  à  Dieu,  il  en  conclut  (jue  toute  pro- 
priété foncière  appartient  à  Vimam,  (pii  est  l'ombre  de  Dieu  et  son 
représentant  sur  la  terre,  et  ([ue,  par  une  suite  nécessaire,  le  litre 
primitif  et  légal  de  toute  propriété  foncière,  dans  les  Etats  Musul- 
mans, n'est  et  ne  peut  être  qu'une  concession  du  prince.  J'ai  discuté 
la  valeur  de  ce  raisonnement  en  rendant  com])te  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Ilammer  dans  le  Journal  des  Savans,  et  j'ai  fait  voir  cpie  ce 
système  étoit  inconciliable  avec  tous  les  principes  admis  par  les 
jurisconsultes  Musulmans,  et  avec  les  faits  qu'ils  allèguent  à  ra])pui 
de  leurs  opinions;  et  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  rester  aucun  doute 
là-dessus  à  (juiconque  aura  lu  et  pesé  avec  soin  les  autorités  et  les 
raisonnemens  que  j'ai  présentés  dans  mon  second  Mémoire  et  dans 
l'article  déjà  cité  du  Journal  [57]  des  Savans'^^l  Toutefois  je  vais  en- 
core rapporter  ici  une  décision  qui  m'est  fournie  par  Makrizi,  et 
qui  prouvera  surabondamment  qu'il  est  faux  que,  dans  les  princi- 
pes de  l'islamisme,  toute  propriété  territoriale  appartienne  de  droit 
à  l'imam,  et  que  toute  possession  légitime  dérive  d'une  concession 
émanée  de  sa  libéralité.  Voici  les  termes  de  Makrizi''-)  : 

•''  Dans  VAsîatic  Journal,  11°  18,  juin  1817,  on  trouve,  sur  la  propriélé  des  terres 
chez  les  Musulmans,  un  extrait  conforme  aux  vrais  principes. 

^'>  Man.  Ar.  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  n"  68-2,  fol.  55 ,  recto.  J'ai  corrigé  le  texte 
d'après  divers  manuscrits. 

L«  o^Jj»   yU    jX-!   ê  fi^  f^y^y^i   ^   ^)^\    c;^^   fJ'-^'O   -^1    J>^;   S'^   ^^   O^i))^-^   'N^^'    (J*   ^Til^ 

l^*5jJL3U  ylL,  IV  u^o°;'  J-^(^->^l^  ^LLsi)!  i  J^!  y,^  \^sj>  Lclksi  y^  JU  viUi  c/*^ 
5^U  ^j  ^J»lJJ|  jiixJ  »xJU=  ,^1  l^ijL^  <^l  Jpy^\  L.!^  pL.i)l  JI  14^  yU  blu.  ^^L^  ^\ 
^_jljJ|  IfJi  ♦jJLo  AMI  Jj-w^  sLk^l  L«  SJ:>  ^i  J-jLJI  f-^i  J-ft  y>^.  t«J  [.l-«^l  *tIa£U  J^!  Ljj 
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f  Voici  ce  que  dit  Aboii-Abid  Kasem  fils  de  Sellain^^^,  dans  le 
ff  Traité  des  possessions  en  parlant  de  la  tradition  suivante,  rappor- 
rrtée  par  Mamar,  qui  la  tenoit  d'Abdallah,  fds  de  Taons,  lequel  la 
r^tenoit,  à  son  tour,  de  son  [58]  père  Taous^'-)  :  Le  prophète  a  dit: 
f'Les  terres  Adi  appartiennent  à  Dieu  et  à  son  envoyé  :  en  consé- 
^'quence  elles  vous  appartiennent;  et  si  vous  demandez  ce  que  cela 
r'veut  dire,  cela  signifie,  a-t-ildit,  qu'elles  seront  concédées  en  apa- 
rrnage  [ilaâa].  C'est  cette  tradition  qui  est  l'autorité  fondamentale 
f^en  matière  d'apanage.  Par  adi  on  entend  toute  terre  qui  a  eu  des 
f'Iiabitans,  et  dont  les  habitans  ont  été  détruits,  c'est-à-dire,  qui 
r  est  devenue  déserte.  L'imam  a  le  droit  d'en  disposer.  Quant  à  la 
rr  terre  que  le  Prophète  a  assignée  à  une  personne,  tandis  que  cette 
ff  terre  étoit  en  état  de  culture  et  occupée,  le  don  que  l'imam  en 
rfait,  est  à  titre  de  butin.  De  ce  genre  est  le  don  fait  par  le  Pio- 
ffphète  à  Témim  Dari.  Mahomet  lui  avoit  concédé  un  terrain  dans 
^'la  Syrie,  avant  (jue  la  Syrie  eût  été  conquise  et  que  les  Musul- 
ff  mans  s'en  fussent  rendus  maîtres;  le  Prophète  le  lui  avoit  assigné 
ffà  titre  de  butin  conquis  sur  les  ennemis,  pour  en  jouir  quand  il 
ries  auroit  vaincus,  de  même  qu'il  avoit  accordé  à  Sched^ani  la 
ce  fille  de  Bakila  avant  la  conquête  de  Hira,  don  qui  fut  ratifié  et 
r  exécuté  par  Khaled,  fils  de  Wélid,  de  même  aussi  le  khalife 
rOmar,  fils  de  Khattab,  après  la  conquête  de  la  Palestine,  mit 

'■'  Abou-Abid  Kasem  est  mort  en  Tan  228  ou  22/i,  suivant  Ebn-KIiilcan..  Ce  bio- 
graphe indique  le  Jl^ill  (_>bi5  parmi  les  ouvrages  d'Abou-Abid.  Abou'lféda  met  sa  mort 
à  l'an  2  2^.  ^-^£  doit  être  prononcé  Ahiil  et  non  Obéid  comme  il  Ta  été  par  d'Herbelot 
et  Reiske. 

^""'  Taous  est  un  lahi,  c'esl-à-dire,  un  successeur  des  compagnons  de  Mahomet, 
Persan  d'origine,  mort  à  la  Mecque  en  l'an  lo/i  ou  106,  suivant  Ebn-Khilcan.  Mamar, 
dont  les  noms  sont  Abou-ObeUa  Mamar,  fds  de  Mothauna  Jiju,  e'toit  do  Basra;  il  mou- 
rut en  Taune'e  209,  210  ou  211,  suivant  Ebn-Khilcan. 
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f^Témim  Dari  en  possession  tle  ce  que  le  Prophète  lui  avoil  accor- 
rdé  à  litre  de  butin,  -n 

Je  n'ai  pas  besoin  de  longs  raisonnemens  pour  faire  [59]  sentir 
que,  si  toutes  les  tei'res  appartenoient  à  riniani,  comme  étant  aux 
droits  de  Dieu  lui-même,  il  sei'oit  l)ien  superflu  d'établir  sur  des 
décisions  de  Mahomet  le  droit  qu'a  1  imam  de  disposer  des  terres 
délaissées  et  désertes  par  la  mort  des  habitans  auxquels  elles  ap- 
partenoient. Quant  aux  concessions  faites  par  l'imam  de  quelques 
portions  des  piopriétés  des  infidèles  avant  la  conquête,  j'en  ai  suf- 
tisamment  parlé  dans  mon  second  Mémoire. 

Mais  je  dois,  avant  d'aller  plus  loin,  expliquer  le  mot  adi  t^:>lc, 
qui  se  trouve  dans  la  tradition  rapportée  sur  l'autorité  de  Taous. 

Ad  est  le  nom  d'une  ancienne  tribu  Arabe  dont  il  est  souvent 
mention  dans  l'Alcoran.  Dieu  ayant  envoyé  à  ces  Arabes  le  prophète 
Houd  pour  les  détourner  de  l'idolâtrie  et  les  ramener  au  culte  d'un 
seul  Dieu,  ils  refusèrent  de  l'écouter  et  de  croire  à  sa  mission,  et, 
en  punition  de  leur  désobéissance,  ils  furent  exterminés  par  un 
ouragan  violent.  On  croitcommunément  que  Hoiul  n'est  autre  que 
le  patriarche  lïéber,  de  qui  les  Hébreux  tirent  leur  nom.  Quoi 
qu'd  en  soit,  il  est  certain  qu'en  général  les  Arabes  rapportent  à 
la  tribu  d'Ad  tout  ce  qui  remonte  à  une  haute  antiquité  et  dont 
l'origine  se  pei'd  dans  la  nuit  des  temps;  et  Djewhari,  dans  le 
Siliah'^^\  comme  Firouzabadi,  dans  le  Kamous^-\  nous  assurent  que 
(tdi  <^i>lc,  se  dit  d;ius  le  sens  de  kadtm  ^^.Xï, antique.  C'est  ce  même 
mot  qui  se  lit  dans  la  lra[60]duction  que  j'ai  rapportée  d'après 
Makrizi  (car  je  prononce  u^^^i  îk^^);  mais  je  pense  que,  dans  cet 
endroit,  il  veut  dire  des  terres  semblables  à  celles  qu'a  habitées  autrefois 
la  l)ibu  dy\d,  c'est-à-dire,  des  teries  délaissées  et  dépeuplées. 


''  *j.xiLl|  »^^l  t^^lxJl^  «jU>  jCJL^^Lc.  Le  mot  ^£  veut  dire  qu'on  prononce  .^U 


( 

r- 
sans  teinvin 
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Je  dois  encore,  avant  de  reprendre  la  suite  de  mes  recherches 
au  point  où  je  les  ai  laissées  en  finissant  mon  second  Mémoire, 
faire  observer,  d'après  M.  de  Hammer,  que  les  bénéfices  ou  fiefs 
des  multézims  en  Egypte  ne  sont  pas  de  la  même  nature  que  les 
limar  ^Ui,  ou  ziameth  c;^x)l£;,  des  provinces  Othomanes  de  l'Asie  et 
de  l'Europe.  En  Turquie,  les  concessionnaires  des  apanages  mdi- 
taires  sont  aux  droits  du  gouvernement  :  ils  reçoivent,  sous  la  con- 
dition du  service  militaire,  les  revenus  ou  contributions  que  la 
terre  doit  au  souverain.  En  Egypte,  au  contraire,  le  gouvernement 
conserve  ses  droits;  le  multézim  n'est  à  cet  égard  qu'un  fermier;  il 
doit  vei'ser  dans  le  trésor  le  miri  dont  est  chargée  la  terre  qui  lui 
est  accordée;  et  c'est  pour  cela  même  qu'il  est  appelé  multézim  -yJi*. 
Le  surplus  des  produits  de  la  terre  se  partage  entre  lui  et  le  culti- 
vateur, d'où  il  suit  que  la  condition  du  fellah  ^à  en  Egypte  est  bien 
plus  précaire  et  plus  fâcheuse  que  ne  l'est  celle  des  rayas  dans 
les  autres  provinces  de  l'empire  Otiioman.  Ceci  forme  une  dilïé- 
'rence  essentielle,  qu'il  est  important  de  ne  pas  perdre  de  vue,  et 
qui  ne  permet  guère  de  comparer  les  concessionnaires  des  terres 
domaniales  en  Egypte  avec  les  timariotes  de  la  Turquie. 

Je  reprends  maintenant  l'ordre  chronologique  des  faits  [Gl] 
relativement  aux  variations  survenues  dans  la  nature  du  droit  de 
propriété  territoriale  en  Egypte. 

J'ai  cité,  à  la  fin  de  mon  second  Mémoire,  un  passage  de  Mak- 
rizi  duquel  il  résulte  évidemment  que  l'usage  de  donner  aux  mi- 
litaires des  fonds  de  terre  appartenant  au  domaine  public,  à  la 
charge  du  service  militaire  et  en  remplacement  de  la  solde,  ne  re- 
monte qu'à  l'an  hSo  de  l'hégire;  qu'il  fut  d'abord  introduit  dans 
les  Etats  des  Seldjoukides,  sous  le  gouvernement  de  Mélic-schah 
et  l'administration  du  vizir  Nizam-almulc,  et  qu'il  ne  s'établit  en 
Egypte  que  du  temps  de  Saladin  et  de  ses  descendans. 

On  auroit  tort  cependant  de  conclure  de  là  que  l'usage  de  donner 
des  domaines  publics  en  apanage,  ^ILaïl,  étoit  inconnu  en  Egypte 
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antérieurement  à  Saladin.  Makrizi  lui-même  nous  fournit  la  preuve 
du  contraire  dans  le  passage  même  que  je  rappelois  tout  à  l'heure  ^^^  : 
rLes  khalifes  Ommiades  et  Abbassides,  dit-il,  donnoient  des  terres 
rd'Kgypte  en  apanage  à  quelques  personnes  de  leur  cour;  mais  la 
fc  chose  n'étoit  pas  sur  le  pied  où  elle  est  aujourd'hui.  L'argent  que 
"l'on  tiroit  du  Lhuradj  de  l'Egypte,  servoit  à  acquitter  le  prêt  des 
r- troupes  et  les  autres  cliarges  publiques;  et  ce  qui  restoit  après 
rces  dépenses  acquittées,  étoit  versé  dans  le  trésor.  Quant  aux  ter- 
tres qui  avoient  été  données  en  apanage,  elles  restoient  entre  les 
rf  mains  de  ceu\  qui  les  avoient  reçues (-Ir 

[62]  Ces  derniers  mots  ne  sont  point  ici  une  vaine  répétition  :  ils 
nous  font  entendre  que  le  gouvernement  acquittoit  la  paie  des 
troupes,  indépendamment  des  avantages  que  les  apanagistes  ti- 
roient  de  la  jouissance  de  leurs  apanages. 

La  même  chose  subsista  sous  l'administration  des  khalifes  Fa- 
lémites  (jui  régnèrent  en  Egypte,  depuis  Moëzz-lidin-allah  jus- 
qu'au temps  de  Saladin.  C'est  encore  Makrizi  qui  l'énonce  positi- 
vement. 

rll  faut  savoir,  dit-il,  que  sous  le  gouvernement  des  khalifes 
crFatémites,  et  sous  celui  des  émirs  qui  avoient  gouverné  l'Egypte 
r  avant  cette  dynastie,  les  troupes  de  ce  pays  ne  jouissoient  point 
r  d'apanages,  en  la  manière  qui  se  pratique  aujourd'hui  à  l'égard 
ce  des  troupes  de  la  dynastie  Turque.  On  donnoit  alors  les  terres, 
f'sous  des  cautions  déterminées  (ou  plutôt,  à  des  localiom  détenni- 
rnées),  à  ceux  qui  vouloient  s'en  rendre  preneurs,  soit  émirs,  gens 

'"'  Ce  passage  a  déjà  été  cité  dans  mon  premier  Mémoire.  Voyez  le  t,  I"  de  ce  Re- 
cueil, pag.  jâ  et  jS  [=  62  et  63  de  la  présente  réédition  (tome  II)]. 

^->  Man.  Ar.  n"  ùS-2,  fol.  5â  verso.  ^UjJi  ^^  .^ULJL^j  JL^-.«1  (^  uLÎ5U^  ^^^-15  ^Ji 

Os-o  *jU  ig^\y^\  (J-»  «lail    L«3  JUl   ci^  Jl    JoijL.   L.   X*^.i  (JiAilJl  ^^i  Ci^  JlJaxI   Xl,«  Oyii-J 
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"de  guerre,  personnages  d'un  haut  rang,  ou  liabitans  des  campa- 
rgnes,  Arabes,  Coptes  ou  autres^^l'i^ 

Ainsi,  avant  la  dynastie  Turque,  c'est-à-dire,  avant  les  [63]  Ma- 
meloucs,  il  y  avoit  en  Egypte  des  apanagistes  qui  tenoient  des 
khalifes  ou  des  e'mirs,  des  domaines  à  titre  graUiit.  Il  y  avoit  aussi 
des  fermiers  qui  tenoient  les  terres  du  gouvernement,  moyennant 
un  prix  de  ferme  ou  une  redevance  fixe'e  par  des  enchères,  et  ces 
fermiers  étoient  indiffe'remment  des  gens  de  guerre  ou  de  simples 
cultivateui's,  des  Arabes,  des  Coptes,  ou  des  hommes  de  toute 
autre  nation. 

Ajoutons  que  ces  fermes  n'étoient  adjugées  que  polir  quatre 
ans,  et  que  tous  les  trente  ans  on  faisoit  une  nouvelle  estimation 
de  tous  les  territoires,  estimation  qui,  selon  toute  apparence, 
servoit  à  de'terminer  la  mise  à  prix  des  terres  afferme'es. 

Ce  sont  ces  fermes  qui  me  semblent  avoir  donné  naissance  au 
système  général  des  apanages,  adopté  dans  la  suite.  A  une  époque 
antérieure  à  Saladin,  et  dès  le  temps  des  khalifes  Fatémites,  les 
fermes  des  terres  domaniales,  en  devenant  en  quelque  sorte  em- 
phytéotiques, avoient  formé  dans  les  mains  des  fermiers  une  sorte 
d'apanages,  bien  difTéreus  toutefois  de  ceux  qui  eurent  lieu  plus 
tard.  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  prouver,  et  Makrizi  sera  encore 
mon  guide  dans  cette  partie  de  mon  travail. 

Après  avoir  rapporté  tout  ce  qui  s'observoit  du  temps  des  Faté- 
mites pour  Tenchère  et  l'adjudication  des  territoires,  et  que  j'ai 
fait  connoitre  dans  mon  second  Mémoire,  Makrizi  dit  que  le  vizir 
Alnasir-liddin-Hasan  ben-Ali  Yazouri,  qui  occupa  la  place  de  vizir 
sous  le  khalife  Mostanser-billah  depuis  àki  jusqu'à  /i5o,'  voulut 

t''  Man.  Ar.  n"  682,  fol.  à8  veclo.  l^>  ii^  y^  ^Ij>j  *I..bliJl  *JjoJl  i  j^  J  ^M  ^^i 
âJjoJI  jIjl^I  i  j.^1  JUI  x^Lsi  L»  (^x  coLclkil  ^^^\  jj  L^jJ  y^-o  *L^!  *Jj^  ^^^  '-4-M  (s^^^ 
3\yU\  J.iislj  s^^yij  :>L-L^:^I^  *Kjii)!  ^j<  *Ui  ^^.i  %^jl>«  <^3L.jLi  ^j*^'s  :>'i^\  ciOlS  Lç'lj  -s^^yJ! 

rJ^^  ■''^"^^-'''j  Vr*-''  (j^  • 

Silv.  de  Sacy,  II.  i-t 
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connoître  à  quoi  montoient  les  revenus  de  l'Etat  et  ses  charges, 
pour  établir  une  juste  balance  entre  la  [6^4]  recette  et  la  de'pense. 
Les  résultats  qu'il  obtint  furent  que  la  recette  totale  montoit  à  deux 
millions  de  pièces  d'or;  que,  sur  cette  somme,  un  million  étoit 
fourni  par  la  Syrie  et  étoit  consommé  par  les  dépenses  de  cette 
même  province;  que  l'Egypte  produisoit  aussi  un  million,  mais 
qu'il  falloit  déduire,  sur  cette  somme,  pour  diverses  non-valeurs, 
9  0  0,000  pièces  d'or,  en  sorte  que  le  revenu  effectif  étoit  réduit  à 
800,000  pièces  d'or;  que  de  cette  somme  il  restoit,  toutes  dépen- 
ses prélevées,  100,000  pièces  d'or^'^  qui  entroient  dans  le  trésor. 

Notre  historien  ajoute  ensuite  qu'après  les  malheurs  qui  affli- 
gèrent l'Egypte  sous  le  règne  de  Mostanser,  postérieurement  à  la 
mort  de  Yazouri,  le  revenu  de  la  basse  Egypte-  se  trouva  réduit  de 
Goo,ooo  à  5oo,ooo  pièces  d'or.  Sous  l'administration  d'Afdhal,  fils 
d'Emir-aldjoyouscli,  les  revenus  de  l'Egypte  furent  évalués  à  cinq 
millions  de  dinars,  et  les  grains  conservés  dans  les  greniers  publics, 
à  un  million  cinq  cents  ardebs(-l 

Enfin  Makrizi  raconte  les  faits  suivans,  dont  je  transcrirai  le 
récit  : 

[65]  ff  L'émir  Djémal-almulc  Mousa,  fils  de  Mamoim  Bataïhi, 
fr  raconte  ce  qui  suit,  dans  ses  Annales,  sous  la  date  de  l'année  Bot. 
rrLe  kaïd  Abou-Abd-allah  Mohammed,  fils  de  Fatik  Bataïlii^-^',  ayant 

''^  Makrizi  dit  200,000;  du  moins  est-ce  ainsi  que  je  lis  dans  le  man.  u"  682  cl 
dans  un  aulrc  qui  est  à  moi  :  mais,  comme  les  sommes  parlicnlières,  affectées  aux  di- 
vers genres  de  dépenses  que  cet  écrivain  détaille,  donnent  au  total  700,000  pièces, 
j'ai  dû  corriger  le  texte  et  lire  ,Ljljj  uUl  âjU  cent  mille  dinars,  an  lieu  de^L^jp  o»Jl  IxjL« 
deua:  cent  mille  dinars. 

'*'  Léman.  682  porte  seulement  un  million.  M.  Et.  Quatremore,  dans  ses  Mémoires 
sur  l'Egypte,  paroît  fixer  cette  évaluation  à  Tannée  /189,  et  par  conséquent  à  l'ad- 
minisli-atiou  d'Émir-aldjoyousch  lîedr  Djémali,  père  d'Afdhal,  Bedr  n'étant  mort  quVn 
liSj.  Il  dit  aussi  que  les  revenus  se  trouvèrent  monter  à  3, 100,000  dinars,  tandis 
que  précédemment  ils  n'excédoieut  pas  2,800,000.  Il  cile  pour  garant  Makiizi,  man. 
Av.  n°  G7.3,  C.  tom.  I,fol.  77  et  j8. 

^^'  Abou-Abd-allah  Mohammed,  (ils  de  Fatik,  fut  élevé  à  la  charge  de  vizir  par  le 


^'eu  connoissance  de  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  e'ioient 
f'  tombés  les  gens  de  guerre  et  les  apanagistes,  et  des  plaintes  qu'ils 
rfaisoient,  parce  que  le  revenu  de  leurs  apanages  étoit  diminué, 
ret  qu'ils  souiïroient  de  la  petitesse  de  leur  produit,  tandis  que 
rrles  apanages  des  émirs  avoient  doublé  de  revenu  et  valoient 
rf beaucoup  plus  que  leur  appréciation (^^;  ayant,  en  outre,  observé 
rcque  dans  tous  les  territoires  il  y  avoit  des  terrains  (non  compris 
rrdans  les  apanages)  et  appartenant  au  fisc,  dont  on  ne  percevoit 
ffles  produits  que  par  des  mesures  violentes  et  par  de  fréquentes 
remissions  des  délégués  du  fisc,  il  proposa  à  Afdhal,  fils  d'Émir-al- 
ffdjoyouscb,  de  résilier  toutes  les  concessions  d'apanages  et  d'en 
refaire  une  nouvelle  estimation.  Il  lui  [66]  démontra  que  cette  opè- 
re ration  tourneroit  également  à  l'avantage  du  fisc  et  à  celui  clés 
ee apanagistes,  parce  que  le  fisc  recouvreroit,  de  tous  les  excédansde 
ranesure,  une  masse  qui  produiroit  des  cantons  arrondis.  Afdhal 
r'aquiesça  à  cette  proposition;  il  résilia  toutes  les  concessions  d'apa- 
r' nages  et  en  fit  une  nouvelle  estimation.  Alors  tous  les  gens  riches 
rret  les  habitans  de  l'Egypte ^-^  commencèrent  à  se  plaindre,  disant 
rr  qu'ils  avoient,  dans  leurs  territoires,  des  jardins,  des  propriétés  et 

khalife  Amîr-biahcam-allah ,  après  la  mort  d'Afdhal,  fils  de  Bedr  Djémali,  en  l'anaée 
5i5.  Il  reçut  du  khalife ,  suivant  Makrizi  (mau.  Ar.  11°  68-2,  fol.  ââS  verso),  le  titre 
honorifique  de  Mamoun  y^Ub  xJlJj.  En  Tannée  Sig  il  fut  arrêté  par  ordre  du  même 
khalife,  qui  gouverna  dès  lors  par  lui-même  et  sans  vizir;  en  622,  le  khalife  le  fît 
mourir. 

Makrizi,  dans  son  Traité  des  monnoies  musulmanes,  cite  un  historien  nommé  Ebn- 
Almamoun.  C'est  sans  doute  le  même  qu'il  appelle  ici  l'émir  Djémal-almulc  Mousa,  fis 
de  Mamoun  Batnïhi.  11  faut  corriger  d'après  cela,  ce  que  j'ai  dit  dans  la  note  (i 65)  de  ma 
traduction  de  ce  traité,  i}ag.  76  [=  tome  I  de  la  présente  réédition,  page  60,  note  1]. 

''^  On  lit  ici,  dans  les  manuscrits  que  j'ai  eus  sous  les  yeux  U^  ^j^;  mais  je  n'ai 
point  hésité  à  corriger  le  texte  et  à  lire  U^  ^^.  Le  mot  ^  est  le  pluriel  de  »U^, 
qu'on  trouve  plusieurs  fois  dans  la  suite  de  ce  passage,  et  qui  veut  dire  valeur,  appré- 
ciation. 

<■>  Je  soupçonne  qu'il  y  a  ici  une  faute  dans  le  texte.  Au  lieu  de  (j^jy^lj,  peut-être 
faut-il  lire  fjjyiX\)  et  les  gens  opulens  :  ce  qui  se  joint  mieux  avec  *t>yii)I . 

i4. 


rdes  pressoirs (^l  Afdlial  leur  répondit  que  ces  sortes  de  proprie'te's 
rresteroient  à  ceux  à  qui  elles  appartenoient,  et  qu'elles  ne  seroient 
ff  point  comprises  dans  l'apanage  à  concéder;  que  le  propriétaire  en 
ff disposeroit  à  son  gré,  soit  par  vente,  soit  par  location,  ainsi  qu'il 
rie  jugeroit  à  propos.  Après  que  toutes  les  concessions  eurent  été 
cr résiliées,  Afdlial  manda  les  gens  de  guerre  les  moins  aisés,  et  leur 
r  ordonna  de  mettre  l'enchère  sur  les  apanages.  L'enchère  tomha 
ffsur  les  apanages  qui  appartenoient  2)récédemment  aux  hommes 
ffpuissans;  ils  furent  enchéris  jusqu'à  une  certaine  somme,  et  il  en 
frfut  fait,  en  faveur  des  adjudicataires,  des  contrats  portant  qu'ils 
frleur  étoient  concédés  pour  trente  ans,  pendant  lequel  laps  de 
r  temps  on  ne  recevoit  point  d'offre  d'aucun  autre  enchérisseui",  à 
ffleur  préjudice.  Le  vizir  manda  ensuite  les  hommes  puissans,  et 
rieur  dit  :  Qu'est-ce  qui  vous  [67]  déplaît  dans  les  apanages  que 
rtenoient  les  gens  de  guerre?  Ce  qui  nous  en  déplaît,  répondirenl- 
rils,  c'est  qu'ils  sont  portés  trop  haut,  que  leur  produit  est  trop 
r  petit,  qu'ils  sont  en  mauvais  état  de  culture  et  ont  une  trop  foihle 
rpopulation.  Afdhal  leur  dit  alors  :  Hé  hien,  donnez  de  chaque  ter- 
rritoire  le  prix  dont  vous  le  croyez  susceptible  et  pour  lequel  vous 
r  consentez  à  le  prendre.  Ne  considérez  point  la  présente  apprécia- 
rtion.  Cette  proposition  les  satisfit,  et  ils  y  mirent  l'enchère,  jusqu'à 
''ce  que  chaque  territoire  se  trouvât  porté  à  la  valeur  pour  laquelle 
^'chacun  d'eux  consentoit  à  le  prendre.  Ils  leur  furent  alors  con- 
r cédés  en  apanage,  et  on  leur  en  expédia  des  contrats  conformes 
raux  clauses  susdites.  Cette  opération  fut  utile  aux  deux  classes  de 
r  concessionnaires,  et  les  satisfit;  et  le  fisc,  de  son  côté,  en  retira 
r  quelques  cantons  arroncUs^^^  qui  furent  le  produit  de  ce  qui  aiipa- 

'''  G'esl-à-dîre,  je  crois,  que.  sur  les  lernloires  qu'ils  lenoient  à  tilrc  d'.ipanage , ils 
avoient  établi  à  leurs  frais  des  j.irdius,  des  bâtimens,  des  pressoirs,  dout  en  cousé- 
qiience  ils  reveudiquuienl  hi  propriété'. 

'^'  Le  texte  porte  »>yL»  ^i».j;  j'ai  traduit  ici  et  plus  haut  »^>iL«  par  arrondis  pour 
conserver  le  sens  littéral  du  mot  Arabe.  Le  verbe  .'^  signifie  proprement  couper  dans 
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rcravant  ctoit  éparpillé  dans  les  apanages.  La  valeur  en  montoit 
ffà  5 0,0 0  0  pièces  cror^^li-» 

[68]  Le  fait  dont  il  s'agit  ici  est  de  l'an  5oi,  et  est  arrivé  sous 
la  domination  des  Fatémites.  De  là  il  résulte  e'videmment  qu'il  n'y 
est  point  question  d'apanages  ou  bénéfices  militaires  du  genre  de 
ceux  qui,  selon  Makrizi  lui-même,  ne  furent  introduits  en  Egypte 
que  postérieurement  à  la  destruction  de  cette  dynastie,  par  Saladin. 
Ainsi,  quoique  l'auteur  emploie  les  mots  e.>l£lki>l  apanages,  ^J^lLJuo 
apanagistes,  etc.,  il  n'est  pas  permis  d'attacher  à  ces  mots  [69]  le 

le  milieu  de  quelque  chose  et  en  enlever  un  morceau  rond,  ^jt^  AJl5'»,Ui!j  *5>^'j  »5>*.  (îit 
Djewliari.  Firouzabadi  s'exprime  ainsi  g^UïIj  e^piS' I-.joum^  Ls-a.  ^k.u.3  ^^  ^wU-;  ,^)  Lï 
»^_^xïtj.  Le  sens  est  donc  <[u'en  re'unissant  lous  les  petits  excédans  de  mesure  dont  les 
fermiers  ou  apanagistes  jouissoient  indûment,  et  dont  on  avoit  bien  de  la  peine  à  ob- 
tenir la  redevance,  on  en  forma  des  fonds  de  terre  distincts  et  qui  n'étoient  plus  morcele's. 

O  Man.  Ar.  n"  68-2,  fol.  à6  verso  et  â-j  recto,  ur»"-^'  a?  ^s-y  '^^  J^^  7-»^l  J^ 
^::^  ^  ^-Lclkïi  [68]  y^^j^  (^;^!î  ;:r^^<-^=^l3  *J^il-jJl  Jl^^l  Jl^^l  J^^]  ^^U^I 

J.£  J.Ji  i  :>yxj  -K^cii!  y!  ASj-Cj  _  L^i;^^  ciiLcUasi)!  jLsr  yl  i  ji>:^  j--^!  (^  J-jiàjilI  i^bLii 
oL=^U  s^jX»  ^iA.j  L^j  J-*^^  ^7t  J.*aI_)-«-''l  sivjû  (j^  >J  SA^^,  yl}J«>Jl  yi)  yl>J>>Jl_j  ^:,  '  ^  '  U 
u'  U^j^"^.-!^  UJ^j^'^*^.-'.  (j.^T^i'j  *^>ï^l  ;j-«  J-^  jvi^!^  L^j!^^  c:>LcLLïi)|  (K-;>4r  J-i>-j  ciLJi  Jl 
^ILiill  3  J-i.>XJ  i)  xJ^  ^jLj  ^.^  ciLLf  *J  yl5  jw«  *^  JLis  .a^.jt  !jj  J  ..msIju»^  [5^K^\j  (»^'Lo  (s™^ 
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ciiliLlaJsi)!  ^j^  y_j.^-Xj  L»  jB.^  JLîj  *L)y>i)|  vJ>à^l_}  ^-Mv  L^-^i  /►■tf^y'-c  JwJL)  i)  aJLau  jw3i*J;  8.X_«  Jl 
I_jJJo|  ^fr^  Jliî  L^  ^j5L«Jl  *Jjij  L^j!-^j  L^LisK_«  *Â5j  L<â,^  S,Jlj  l_jJLï  ^LLs..i)i  .X^  ciolf"  ^^1 
*-^*u^iJ  cioL'k^  JJi  O^Xjtj  J^i)I  8-_^I  3  Ijv-ià-^'  ^J  ^  ^^^^)  o>-*--^  *-U^-=^'  L.<  JC-^-^Lj  Jo  J 
(_^£   i^i\a?J|    *.^  civ^xS^   ^    I^LjsU   ^^   (O-^^'»   J-5    t_^,    ^.>Jl    >X;^   Jl    Cioob   yl    Jl    L^^    |_jO^.!i^^ 
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Je  pense  qu'il  faut  lire^Uj^  ufl  y>'«~4-  ^iii-«  I-*  oLcUaïiil  i  U^jL«  y  15"  L»:- 


même  sens  qu'ils  eurent  un  siècle  après,  lorsque  le  système  finan- 
cier de  rÉgypte  fut  changé.  Ces  mots  ne  de'signent  ici  autre  chose 
que  ceux  de  loiiLo/erwies,  ^Xj^^  preneurs  à  bail,  et  autres  dont  Mak- 
rizi  venoit  de  se  servir,  une  demi-page  plus  haut,  en  parlant  de 
la  manière  dont  le  gouvernement,  sous  les  khalifes  Fatémites, 
concédoit  les  propriétés  domaniales.  D'ailleurs  il  s'agit  ici  d'apana- 
gistes  ou  concessionnaires  payant  une  location  ou  un  forfait,  et 
non  ,  comme  sous  les  Mamcloucs,  d'apanagistes  jouissant  des  terres, 
à  la  charge  seulement  du  service  militaire.  On  voit,  il  est  vrai, 
dans  ce  passage,  que  les  apanagistes  ou  fermiers  sont  tous  des 
émirs  ou  gens  de  guerre;  mais  ceci  ne  fait  pas  une  ohjection  réelle  : 
on  comprend  facilement  qu'après  l'état  de  pauvreté  où  l'Egypte 
avoit  été  réduite,  vingt  ans  auparavant,  sous  le  règne  désastreux 
de  Mostanser,  les  gens  de  guerre  qui  recevoient  une  paie  du  gou- 
vernement, et  les  hommes  qui  occupoient  des  places  dans  le  ser- 
vice civil  ou  militaire,  pouvoient  seuls  prendre  ces  fermes  et  offrir 
une  garantie  suffisante  au  gouvernement.  Je  dis  les  gens  de  guerre 
qui  recevoient  une  paie,  parce  que  Makrizi  nous  a  assuré  ailleurs  que, 
tant  que  dura  la  dynastie  des  Fatémites,  les  gens  de  guerre  rece- 
voient du  trésor  une  paie,  et  que  l'impôt  sur  les  terres,  ou  kharadj, 
versé  dans  le  trésor,  servoit  à  acquitter  cette  paie,  comme  toutes 
les  autres  charges  du  gouvernement.  J'ajoute  que,  du  temps  même 
de  Saladin,  toujours  suivant  Makrizi,  Tannée  fut  encore,  au  moins 
pendant  les  premières  années  du  règne  de  ce  prince,  payée  en 
argent  par  le  trésor;  car  cet  écrivain,  en  pré[70]sentant  l'élat 
militaire  de  Saladin  en  l'année  577,  dit  que  la  solde  de  l'année 
montoit  à  3,670,600  pièces  d'or^'l 

(''  Man.  Ar.  n"  68a, /o/.  âg  reclo.  Man.  n"  67a,  à  l'année  677. 

Voici  le  passage,  qu'on  peut  êU-e  curieux  de  connoître  :  ^U^i)l  sôLc  cayù.^!  ^.^^  ij 

*!«,  àjLju-Jj  cji)!  xL,  iL^ly^  !>^l  wi.^  .>-j>-I^  ^}^  *'j*l  '-^;'j  u>*-^;'j  *_>U;-*vj  t_iJl  S^^^ 
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D'après  les  observations  précédentes,  je  me  crois  en  droit  de 
conclure  que  le  changement  introduit  en  [71]  l'année  56 1  par 
Mamoun  Bataïhi  eut  pour  eiïet  de  substituer  des  baux  de  trente 
ans  aux  baux  de  quatre  ans,  usités  avant  lui.  Ces  baux  à  longues  an- 
nées, entre  les  mains  des  gens  de  guerre  et  des  hommes  chargés 
des  emplois  publics,  préparoient  la  voie  à  l'établissement  des  apa- 
nages militaires  en  remplacement  de  la  solde. 

Le  même  historien  de  qui  Makrizi  a  emprunté  ce  récit,  Ebn- 
Mamoun,  fds  du  vizir  Mamoun  Bataïhi,  nous  a  conservé  la  mémoire 
d'une  autre  opération  financière  de  ce  vizir,  qu'il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  faire  connoître.  C'est  encore  dans  Makrizi  que  j'en  trouve 
le  récit,  l'ouvrage  d'Ebn-Mamoun  ne  faisant  point  partie  de  ceux 
que  nous  possédons.  Voici  de  (juoi  il  s'agit. 

Le  vizir  Mamoun  Bataïhi  avoit  ordonné  que  l'on  dressât  le  compte 
général  des  finances,  tant  pour  les  revenus  nommés  hélait,  que 

iCj^îSvJl  ^y^Jli  tji^'^'U  (jUy^\  ij^i  tj^>-'j*-'I  1^  '-?-;^  ;^-^->  *-jUw4-^  ^I  y>*-:-u/^ 
^Uj^  LLII  (JJ!  ^j£.  yx2JL>  i)j  j^_}I_jj^j|_j  iÇjyaJ\  »UJlJ|_}  *t^ijUi_j  ^^^yn^l^j  ^^^isSiS]}. 

rx4u  mois  de  redjeb,  le  nombre  des  gens  de  guerre  fut  reconnu  être  de  86/io  ca- 
ffvaliers,  savoir  :  émirs,  m;  tawaschis,  6976;  karaoglans  i553.  Les  sommes  desti- 
rrnées  à  leur  entretien. montoient  à  8,670,600  pièces  dor.  Dans  celte  somme  n'e'toit 
frpas  compris  ce  qui  se  payoit  aux  hommes  en  retraite,  aux  Arabes  apanage'sdans  les 
frprovinces  de  Scharkiyyeh  et  de  Bahriyyèh,  aux  troupes  de  Kénana  et  d'Egypte,  aux 
ffjurisconsultes,  aux  khadis,  aux  sofis,  et  pour  les  employés  des  bureaux,  et  qui 
rfs'élevoit  environ  à  1,000,000  de  pièces  d'or.n 

Le  même  auteur  nous  apprend  qu'en  l'anne'eôôG  Saladin  passa  son  arme'e  en  revue, 
et  qu'elle  se  composoit  de  167  émirs,  nomme's,  en  langue  des  gozzes,  toulb  i^Ji?.  Elle , 
montoit,  en  tout,  à  i/i,ooo  hommes,  dont  la  plupart  éloient  des  tawaschis  ji\^  et  le 
reste,  des  karaoglans  ii^>U\yi.  Makrizi  ajoute  qu'on  entend  par  toulb  un  émir  qui  a 
un  drapeau  et  devant  lequel  on  sonne  de  la  trompette  -ooLlI  wy«i)I  LiJi  îJJ^  i_Jllrj 
<^)y^àj9  jjj^  ù'yis.^  k^  ^  (âôJ\,  et  qui  a  sous  ses  ordres  depuis  200  jusqu'à  120  ou  au 
moins  70  cavaliers;  que  l'on  appelle  tatvaschî  celui  dont  la  paie  est  de  900  ou  1000 
(dirhems)  jusqu'à  120  au  mînimwn ,  ou  entre  ces  deux  sommes,  qui  entretient  dix 
bêtes  de  service,  soit  chevaux,  soit  mulets,  chameaux,  ou  ânes  et  qui  a  un  page  pour 
poi'ter  ses  armes.  Quant  au  mot  p^itJ»,  je  pense  que  c'est  une  corruption  du  mot  turc 
yiU^I  Syi  kara  oglan. 
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pour  ceux  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  kharadji.  On  dressa  ces 
comptes  en  deux  états  :  Tun  se  lerminoit  avec  Tannée  5i  o  lunaire, 
et  l'éporpie  correspondante  de  Tannée  financière  du  kharadj;  l'autre 
alloit  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  5i5  lunaire,  et  Tépoque  correspon- 
dante de  Tannée  financière  du  hharadj.  Le  résultat  étoit  un  débet 
considérable,  tant  en  espèces  d'or,  qu'en  redevances  en  nature.  Les 
états  contenoient  aussi  les  noms  des  débiteurs  reliquataires  et  la 
désignation  des  lieux.  Ces  états  ayant  été  présentés  à  Mamoun,  il  fil 
dresser  une  ordonnance  portant  remise  de  tout  le  reliquat  dû  jus- 
qu'à la  fin  de  Tannée  5i  o.  Le  texte  même  de  Tordonnance  est  rap- 
porté par  l'auteur,  et  il  contient  le  détail  des  objets  arriérés  dont 
il  est  fail  remise  et  qui  appartiennent  en  parlie  aux  contributions 
foncières  et  presta[7'2]tions  en  nature  et  en  partie  aux  produits  des 
impots  indirects.  Outre  1,720,067  pièces  d'or,  /i  dirhems  d'argent 
monnoyé,  et  3,810,289  ardebs  de  grains,  il  est  fait  remise  de 
quantités  plus  ou  moins  considérables  de  jujubes,  de  feuilles  ser- 
vant à  la  teinture,  de  semences  d'indigo,  d'indigo  préparé,  de  ga- 
rance, d'alun,  de  fer,  de  poix,  de  goudron,  de  vêtemens,  de  cale- 
çons, de  cribles,  de  menu  bétail,  de  dattes,  de  fil,  de  baguettes 
de  palmier,  de  bois  de  lances,  de  sel,  de  soude,  de  grenades,  de 
miel  d'abeilles,  de  rayons  de  miel,  de  cire,  de  ruches,  de  mélasse, 
de  gros  bétail,  de  bêles  de  charge,  de  beurre,  de  fromage,  de 
laine,  de  crins,  et  de  tentes  de  poil^'l 

Il  me  paroît  résulter  de  cette  énumération  de  redevances  arrié- 
rées, qu'il  y  avoit  des  territoires  qui  payoient  leurs  contributions 
en  nature,  quoique  la  plupart  de  ces  redevances  appartinssent 
vraisemblablement  aux  impôts  indirects  compris  dans  les  revenus 
hélali,  et  c'est  ce  que  remarque  positivement  Makrizi  :  r  Les  terres 
^•dÉgypte,  dit-il,  s'affermoient  alors  en  espèces  et  en  grains,  com- 

'"'  Je  dois  avcrlir  (juii  y  a  dans  cette  cuutnération  quelques  mois  dont  la  traduc- 
tion est  un  peu  hasardée.  J'ai  omis  aussi  un  ou  deux  mots  dont  j'ignore  la  significa- 
tion. 


— H^(  217  )^^ 

ffiiie  vous  le  voyez  par  l'ordonnance  portant  remise  des  débets 
r'arriére's,  et  que  j'ai  rapportée  ('^\ 

Le  même  vizir,  et,  suivant  toute  apparence,  à  la  même  époque, 
se  refusa  aux  sollicitations  des  employés  dans  les  bureaux  des  finan- 
ces, qui  lui  avoient  représenté  que  les  baux  étoient  susceptibles 
d'augmentation,  et  le  sollici[73]toient  de  résilier  tous  les  contrats 
et  de  retirer  les  fermes  des  mains  de  ceux  qui  les  avoient  améliorées 
par  leurs  efforts  et  leur  industrie,  pour  les  donner  à  des  gens  qui 
en  offrissent  un  prix  plus  avantageux,  et  qui  en  jouiroient  sans  qu'il 
leur  en  coûtât  ni  peines  ni  avances.  Le  vizir  rejeta  cette  proposition, 
et  fit  publier  une  ordonnance  qui  mettoit  les  fermiers  et  détenteurs 
actuels  à  l'abri  de  toute  augmentation  du  prix  de  leurs  fermes,  et 
maintenoit  l'exécution  des  baux  pour  tout  le  temps  stipulé  dans  les 
actes,  en  sorte  que  tous  ceux  qui  acquitteroient  aux  échéances  le 
prix  convenu,  ne  pussent  pas  être  troublés  dans  leur  jouissance. 
Cette  ordonnance  a  pour  objet  toute  sorte  de  propriétés  immobi- 
lières :  mais  on  ne  sauroit  douter  qu'elle  ne  comprenne  aussi  les 
terres,  parce  que,  outre  les  magasins  ^0;,  les  portes  oî^l,  les  bains 
ci^Ulî-,  les jardms  (joLo,  les  marchés  ja^Lï,  les  maisons  dliahilalion 
(^5l^,  il  y  est  aussi  question  de  territoire  iu^b  et  de  hameau  jS. 

Le  même  écrivain  fait  encore  mention  des  diverses  ordonnances 
qui  avoient  pour  objet,  ou  de  faire  rentrer  au  gouvernement  les 
impositions  foncières  dues  par  diverses  propriétés  qu'on  avoit  trou- 
vé moyen  de  soustraire  au  paiement  du  kharadj,  ou  d'encourager 
la  culture  des  terres  abandonnées  et  des  terres  en  friche,  en  accor- 
dant toute  exemption  de  contribution  pendant  trois  ans  à  ceux  qui 
les  mettroient  en  valeur;  mais  tout  cela  est  étranger  à  notre  sujet. 

Je  voudrois  pouvoir  indiquer  ici,  d'une  manière  précise,  [7/i] 
à  quelle  époque  et  comment  s'opéra  définitivement  en  Egypte  le 

(j  ♦  ■>^"  (^•>Jl  ^^«w4l  iCâi-ù  ^jj»  dJi  ci>.j-.£  .X-cj   iU.£}  (j,oo  iS-i-JLj  Jli  il  j.>^^  ^^  cioliC» 
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cliangement  important  par  lequel  les  dotations  en  biens-fonds  fu- 
rent substituées  à  la  solde  que  les  gens  de  guerre  recevoient  pré- 
cédemment du  trésor.  Ce  changement  doit  être  postérieur,  comme 
nous  l'avons  vu,  à  l'année  677.  Nous  allons  voir  bientôt  qu'il  étoit 
efl'ectué,  et  que  le  nouveau  système  étoit  déjà  depuis  quelque 
temps  en  pleine  vigueur,  en  l'année  697.  Mais  les  renseignemens 
que  j'ai  trouvés  jusqu'ici  ne  me  permettent  pas  de  fixer  l'époque 
de  cette  nouvelle  institution  d'une  manière  plus  précise.  On  a  vu 
que  Makrizi  affirme  que  c'est  seulement  depuis  Saladin  que  toutes 
les  terres  d'Egypte  sont  devenues  des  apanages  en  faveur  du  sultan, 
des  émirs,  et  des  gens  de  guerre  ^^l  J.e  même  auteur,  parlant 
ailleurs  des  forces  de  l'Egypte,  dit  (|iie,  sous  les  khalifes  Fatémi- 
tes,  l'armée  Égyptienne  étoit  forte  de  quarante  mille  cavaliers  et 
de  trente  mille  hommes  d'infanterie  noirs;  et,  après  quelques 
autres  détails  du  même  genre,  il  ajoute  :  rMais,  lorsque,  par  l'ar- 
r rivée  des  Gozzes  venus  de  Syrie,  la  puissance  des  Fatémites  eut 
^été  détruite,  et  que  l'Egypte  se  trouva  soumise  à  la  domination  de 
r-Saladin,  tout  cela  subit  un  changement  total  (-^^  Nous  risquons 
donc  bien  peu,  en  fixant  rin[75]troduction  du  nouveau  système 
en  Egypte  vers  l'an  600  de  l'hégire. 

J'ai  dit  que  ce  système  étoit  en  pleine  vigueur,  et  depuis  un 
temps  assez  long,  en  l'année  697;  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  prouver. 

Je  n'aurai,  pour  cela,  qu'à  extraire  ce  qu'on  lit  dans  deux  ou- 
vrages de  Makrizi,  sa  Description  de  l'Egypte  et  son  Histoire  de  la 
dynastie  des  Ayyoïibites  et  des  Mameloucs,  et  dans  les  Annales  d'Egypte 
d'Abou'lmahasen."  Le  sultan  Almélic-almansour  Ladjin,  surnommé 
Hosam-eddin,  c'est-à-dire,  le  glaive  de  la  religion,  régnoit  à  peine  en 

»^'jLa.!j  joî^l^  yliaI.vjU  jtkij-  (Manuscrit  Aralie  n"  682  ,JoL  5^  verso). 
jOS' JJi  3  JIJI  y^  ya^  sSJji  J^  cj^i  (Manuscrit  Ar.  n"  C82  ,/o/.  à8  verso). 
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Egypte,  lorsqu'il  résolut,  en  l'année  69G,  de  faire  un  changement 
important  clans  le  partage  des  apanages  militaires  dont  jouissoient 
les  gens  de  guerre.  Makrizi,  avant  de  faire  l'histoire  de  ce  chan- 
gement, expose  l'état  où  se  trouvoit,  avant  Ladjin,  l'administra- 
tion du  royaume  à  cet  e'gard.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

f  L'homme  de  guerre  n'ayant  qu'un  seul  domestique  jouissoit, 
^'pour  lui  seul,  d'un  apanage  dont  le  produit  s'élevoit  de  20,000  à 
fr3o,ooo  dirhems.  Quelques-uns  avoient  seulement  des  apanages 
f'de  1  5,000  dirhems^',  sans  compter  le  droit  d'étape,  qui,  dans 
des  grands  apanages,  valoit  5,ooo  dirhems.  Quand  cet  homme  de 
f  guerre  se  rendoit  à  l'arme'e,  il  menoit  avec  lui  une  hande  de  che- 
^'vaux  et  de  chameaux;  il  n'y  avoit  aucune  diflerence entre  l'officier 
régénérai  de  la  halJai  (ou  garde  [76]  du  sultan),  quand  il  se  mettoit 
ren  campagne,  et  l'émir  commandant  dix  hommes;  lorsqu'il  cam- 
ffpoit,  tous  les  gens  qui  dépendoient  de  lui,  campoient  autour  de 
f'iui;  la  plus  grande  partie  mangeoient  à  sa  tahle.  Un  émir  ne  pou- 
rvoit pas  manger  que  tous  les  gens  de  guerre  auxquels  il  comman- 
rdoit  ne  fussent  avec  lui.  Les  domestiques  de  ses  gens  de  guerre 
rprenoient  chaque  jour  leur  nourriture  de  sa  cuisine.  S'il  voyoit 
rr quelque  part  du  feu. allumé,  qu'il  s'informât  de  ce  que  c'étoit, 
cet  qu'on  lui  répondit,  Un  tel  a  voulu  cela,  il  se  mettoit  en  colère 
r  contre  ceux  qui  ne  mangeoient  pas  à  sa  tahle.  Malgré  tout  cela, 
'des  gens  de  guerre  avoient  mauvaise  mine,  et  leurs  vêtemens 
r  étoient  mesquins  ^-\  n 

'''  On  voit  par  Abou'lmahaseu,  à  l'endroit  où  il  parle  du  nouveau  cadastre  de  La- 
djin, que  ce  que  dit  ici  Makrizi  se  rapporte  au  temps  du  sultan  Kélaoun,  quia  occupe' 
le  trône  depuis  l'an  678  jusqu'en  689. 

'"'  Voici  le  texte  de  ce  passage  :  (j-j^i^  (j^  0^^!^  ^  xtj  s^yLç  xcLkïl  ^■>jJ.  yli^ 

Jl^  ;'-^*J  Jr^-^   *Jjiaj  ^LC^I    <JI  ~ys^   (S'^i^  y^-^  J^iJl  ^UaJSyi    i   A^  tiilTjus^^  ^j 
(j^-£  ^}  «-bL<v-  j^  J>-J  Lj  /^j'^^i  xJf^-a.  Jjj  131  »y>Ui^  Ui^i  »y^-c  jA-«0  iCiAil  ^ù^JLt  ^y^^ 
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Almélic-almansour  Ladjin  étant  devenu  sultan,  il  fit  un  nouveau 
cadastre  des  terres. 

[77]  Je  me  sers  des  mots  cadastre  et  cadastres,  pour  rendre  les 
expressions  Arabes  J^;  et  dl;,  qui  ne  se  Ij'ouvent  dans  aucun  de 
nos  dictionnaires.  J'ai  déjà  fait  observei-,  dans  mon  second  Mémoi- 
re, que  l'on  s'est  mépris  jusqu'ici  sur  leur  signification.  Je  crois 
qu'ils  renferment  l'idée  complexe  d'un  nouveau  mesurage,  et  d'une 
nouvelle  répartition  de  limpôt.  Le  cadastre  de  Ladjin  fut  appelé, 
comme  nous  l'apprennent  Makrizi  et  Abou'lmahasen,  ^LJL  J^Ji 
le  cadastre  de  Hosani.  La  raison  en  est  que  Ladjin  portoitpour  surnom 
lionoi'ificjue  celui  de  Hosam-eddin  ^jiX]\  -l->«^,  c'est-à-dire,  le  sabre 
de  la  religion. 

Makrizi  expose  ainsi,  dans  sa  Description  de  ï Egypte  et  dans  son 
Histoire  des  Ayyoubites  et  des  Mameloucs,  le  précis  des  faits  relatifs  au 
cadastre  de  Ladjin. 

Le  territoire  de  l'Egypte  avoit  été  divisé  en  vingt-quatre  karats 
ou  portions  :  quatre  karats  formoicnt  l'apanage  particulier  du 
sultan;  dix  karats  étoient  assignés  en  partage  aux  gens  de  guerre 
de  la  halka,  et  les  dix  autres  aux  émii's.  Sur  ces  derniers  dévoient 
être  prises  aussi  les  augmentations  et  les  gratifications ^'^  qu'on 
accordoit;  mais,  les  émirs  usurpant  une  grande  partie  des  apanages 

Le  mol  ^'JT^  est  origluaireraenl  Per?an  ou  Turc;  xf^  esl  une  corniptioii  vulgaire 
(le  xL>y^.  Maki'izi,  dans  ce  passage,  veut  montrer  combien  étoit  avantageux  ie  sort 
des  gens  de  guerre  qui  jouissoient  de  gros  apanages,  et  cependant  étoient  dofraye's 
de  tout,  quand  ils  étoient  en  campagne,  par  leurs  officiers.  Ceux-ci  poussoient  la 
générosité  si  loin,  quils  ne  pouvoient  point  souffrir  qu'il  y  eût  d'autre  feu  et  d'autre 
cuisine  que  les  leurs.  Cependant,  ajoute  Makrizi,  malgré  tant  d'avantages,  les  gens 
de  guerre  avoient  un  extérieur  misérable  et  étoient  Tiial  vctus. 

'■j  Le  texte  du  JJ^i  ^'^  porte  ^]^LÇ\j  c:,UiUr.i)|  r^y^t-  H  i)ai-oît  (juc  le  mol 
^JiU?I  signiDoit  une  petite  portion  de  terre  qu'on  accordoil  à  quelqu'un  momenta- 
uémeut  pour  la  faire  valoir.  Voyez  le  manuscrit  689, /o/.  18 â  recio. 


destinés  aux  gens  de  guerre,  ceux-ci  n'en  liroient  aucun  revenu,  el 
ces  apanages  se  trouvoient  compris  dans  les  domaines  et  le  fisc  des 
émirs.  Les  brigands  y  trouvoient  un  asile,  et  c'étoit  une  source  de 
troubles  et  de  tumultes.  D'un  autre  côté,  le  fisc  ne  pouvoit  perce- 
voir les  droits  qui  luiappartenoient[78]  dans  ces  domaines t'^;  leur 
produit  étoit  consommé  par  les  gens  et  les  serviteurs  des  émirs, 
et  c'étoit  un  fléau  pour  ceux  des  babitans  qui  avoient  le  malbeur 
d'être  leurs  voisins.  Le  sultan,  pour  remédier  à  ces  abus,  retira  du 
fisc  des  émirs  tous  ces  apanages  usurpés,  et  les  restitua  à  ceux  à 
qui  ils  appartenoient.  11  commença  par  exécuter  cette  mesure  à 
l'égard  du  vice-roi,  l'émir  Séïf-eddin  Mankoutémir,  et  retira  du 
fisc  particulier  de  cet  émir  des  apanages  dont  le  produit  étoit  de 
cent  mille  ardebs  de  blé  par  année.  Les  autres  émirs  ne  furent 
pas  plus  ménagés,  et  par-là  furent  détruits  les  asiles  que  les  bri- 
gands trouvoient  sous  leur  protection.  Ensuite  le  sultan  fit  un 
nouveau  cadastre,  dans  lequel  il  réserva  à  son  domaine  particulier 
un  grand  nombre  des  plus  beaux  apanages;  il  assigna  onze  karats 
seulement  aux  émirs  et  aux  gens  de  guerre,  et  se  réserva  neuf 
karats  pour  la  dotation  d'une  nouvelle  année  qu'il  se  proposoit 
de  former.  Sur  les  onze  karats  assignés  aux  émirs  et  aux  gens 
de  guerre,  dix  seulement  furent  répartis;  le  onzième  fut  mis  en 
réserve  pour  accordei'des  augmentations  à  ceux  qui  se  plaindroient 
de  la  modicité  du  produit  de  leur  apanage.  Le  vice-roi  Mankou- 
témir reçut  un  magnifique  apanage  (-1  Le  travail  de  [79]  cette 

'''  Tels,  par  exemple,  que  les  J|y=w  ou  capitations  des  sujets  Chrétiens  ou  Juifs,  et 
les  inipôls  indirects.  Dans  l'original  il  y  a  <KXj!^.^I  ^l.^yiXl^  (iy^- 

^"'  Dans  le  J_jl>^i  cjU5',  Makrizi  évalue  le  revenu  de  Tapanage  du  vice-roi  à  cent 
dix  mille  ardebs  de  blé,  indépendamment  des  redevances,  en  espèces  et  en  sucre,  miel, 
dattes,  menu  bétail  et  bois.  Il  possédoit  en  outre  vingt-sept  pressoirs  à  cannes  à  sucre. 
Il  joignoit  à  cela  le  produit  de  divers  droits  sur  le  commerce  et  la  vente  des  den- 
rées, des  biens-fonds  en  Syrie,  et  ce  que  lui  rapportoient  les  présens.  Aussi  mit-il 
plus  de  dureté  que  le  sultan  lui-même  à  maintenir  la  nouvelle  répartition.  Il  empêcha 
le  premier  de  donner  satisfaction  aux  émirs  qui  réclamoient  contre  le  résultat  de  celte 


répartition  étant  terminé,  Mankoutémir  commença  à  distribuer  les 
mandats  ej:ilu^^^  le  9  du  mois  de  redjeb  C97;  mais  cette  opération, 
faite  arbitrairement  et  presque  au  hasard,  produisit  un  giand  mé- 
contentement parmi  les  troupes,  et  ce  fut  une  des  causes  (pii  occa- 
sionnèrent le  meurtre  de  Ladjin  et  de  Mankoutémir.  Les  émirs 
profitèrent  de  cette  circonstance  pour  réparer  leurs  pertes,  et 
chacun  d'eux  reçut,  en  augmentation  d'apanage,  un  ou  deux  vil- 
lages sur  les  neuf  karats  que  le  sultan  avoit  réservés.  L'elTet  de  ce 
nouveau  cadastre  fut  d'appauvrir  et  d'alTaiblir  considérablement  les 
troupes  de  l'Egypte. 

Dix-huit  ans  après  le  cadastre  de  Ladjin,  le  sultan  Almélic-al- 
naser  Mohammed,  fils  de  Kélaonn,  ht  une  nouvelle  opération  du 
même  genre,  connue  sous  le  nom  àe cadastre  de  Naser  t^^bJ!  ^^ji\. 
En  l'année  716,  ce  sultan,  qui  occupoit  pour  la  troisième  fois  le 
trône  d'Egypte,  résolut  de  faire  un  nouveau  cadastre,  de  supprimer 
un  grand  nombre  d'impôts  indirects,  et  de  réserver  des  revenus 
considérables  pour  le  trésor  public.  Il  vouloit  sur-tout  alToiblir  les 
émirs  qui  avoient  servi  le  sultan  Bibars  Djaschnéghir,  par  qui  il 
avoit  été  détrôné  en  l'année  709.  Ces  émirs  avoient  des  traitemens^'^ 
qui  [80]  alloient  de  200,000  à  800,000  pièces  d'or^^l  Le  sultan 
craignant  que  ces  émirs  n'excitassent  quelque  trouble  s'il  leur  ôtoit 
leurs  traitemens,  résolut,  avec  Fakhr-eddin,  inspecteur  général  de 
l'armée,  de  faire  un  nouveau  cadastre  des  terres,  d'établir  une  ré- 
partition des  apanages  comme  il  lui  plairoit,  et  d'en  distribuer  les 
mandats.  Il  ordonna,  en  conséquence,  à  Fakhr-eddin  et  aux  bureaux 

mesure,  el  leiii-  imposa  silence  en  usant  de  rigueur,  et  en  faisant  emprisonner  plu- 
sieurs. Abou'imahasen  oITre  encore  plus  de  délaiis  que  Makrizi  sur  celte  oj)L'ralion. 

''^  Par-tout  oi!i  j'emploierai  le  mot  mandat,  l'original  porte  jUu«  cl  au  plia'ielc:>iJli.«. 

^'''  Le  texte  porte  i.^  le  pain,  et  au  pluriel  vL^I.  Dans  plusieurs  endroits  ce  mot 
est  employé  en  opposition  avec  caUlksi,  Le  dernier  signifie  spécialement  les  apanages 
des  émirs ,  et  y..^! ,  ceux  des  simples  cavaliers. 

'^'  Dans  Abou'imahasen,  je  lis  3oo,ooo.  Les  deux  ouvrages  de  Makrizi  portent 
800,000. 
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militaires  de  dresser  des  e'tats  qui  continssent  l'évaluation  du  reve- 
nu de  chaque  canton  et  la  mesure  du  territoire  qui  en  dépendoit. 
A  cet  effet,  on  envoya  dans  chaque  province  un  émir,  accompagné 
de  catebs  ou  commis,  d'arpenteurs  et  de  percepteurs.  Aussitôt  que 
ces  commissaires  étoient  arrivés  dans  un  territoire,  ilsconvoquoient 
les  scheïkhs  ou  syndics  du  lieu,  les  indicateurs,  les  notaires  et  les 
kadhis.  Ils  se  faisoient  aussi  représenter  les  titres  c::^^I:^J!,  qui 
étoient  entre  les  mains  des  apanagistes.  Ils  prenoient  une  con- 
noissance  exacte  du  revenu  du  territoire,  de  la  nature  des  terres, 
du  degré  de  culture  dont  chacune  d'elles  étoit  susceptible,  du 
nombre  d'arpens  que  le  territoire  contenoit  en  chaque  nature  de 
terres,  du  taux  auquel  l'apanage  étoit  évalué,  et  de  ce  que  Fa- 
panagiste  en  retiroit,  soit  en  espèces,  soit  en  grains  ou  en  autres 
denrées,  telles  que  volaille,  agneaux,  graine  de  trèfle ('),  gruau (''^, 
[81]  biscuit (^)  et  autres  faisances  connues  sous  le  nom  à'étape^''\ 
Quand  tous  ces  renseignemens  avoient  été  recueillis,  on  arpen- 
toit  le  territoire,  et  on  dressoit  du  mesurage  un  acte  certifié 
par  les  notaires,  les  arpenteurs  et  le  kadhi.  Ensuite  on  clierchoit 
les  anciens  procès- verbaux  d'estimation  (=^'  de  ce  village  et  son 

''*  ^yi.  C'est  ia  graine  Je  l'espèce  de  trèfle  nomme'e  korl  b-S.  Voy.  Not.  et  Extr. 
des  man.,  lom.  I",  pag.  265;  Forskal,  Descr.  anim. 

<■■'  ii.i.5!  Ce  mot,  suivant  le  Kamous,  signifie  de  l'eau  d'orge  y^xMJ\  Z»;  mais,  si  l'on 
examine  l'article  du  Traité  des  médicamens  simples  où  Avicenne  parle  de  l'orge,  on 
reconuoitra  que  le  Juii'est  une  substance  que  l'on  retire  du  froment,  ia=a^,  comme 
de  l'orge,  ^x^.  On  trouve  dans  Avicenne  le  pluriel  A£i5! .  Voyez,  au  surplus,  ce 
que  j'ai  dit  sur  ce  mot  dans  la  Relation  de  l'Egypte  par  Abd-allatif,  [lag,  2.35  et  suiv. 

<''  Voyez  la  Relation  d' Abd-allatif,  pag.  2.38. 

(i)     ...I 

'"'  calild-  Le  sens  de  ce  mot  est  fixé  par  des  passages  non  e'quivoques  de  Makrizi , 
notamment  par  celui-ci  (man.  Ar.  n"  682, /o/.  à8  verso)  :  ^^i  ^dfi  L.  i^^L^  y^;j«^i 

cjLuX-II  xj  ^ô^,^  L»  (_^  [t'y^^  J'-*  (^  ^^i  '-«  '^^  '^  JS  \^yiiL^  -.-sïCauU xcj,Ul . 

Ces  passages  font  partie  du  texte  que  j'ai  traduit  à  la  fin  de  mon  second  Mémoire. 
On  pourroit,  je  crois,  traduire  caLuC»  par  rôles. 


terrier (^l  On  distinguoit  avec  soin,  entre  les  terres,  celles  qai 
faisoient  partie  du  domaine  particulier  du  sultan,  les  terres  des 
émirs,  les  apanages  des  gens  de  guerre  et  les  nzhas^-\ 

Les  commissaires  envoyés  par  le  sultan  pour  cette  opération 
furent  tous  de  retour  au  bout  de  soixante-quinze  jours.  Ils  rappor- 
tèrent des  états  qui  contenoient  la  situation  actuelle  de  tous  les 
territoires  de  lEgypte,  leur  mesure,  la  nature  des  terres,  et  le 
montant  de  ce  que  chaque [82]  village  rendoit  en  espèces,  en  grains 
et  en  faisances  de  toute  nature.  Le  sultan  ordonna  alors  à  divers 
oiïiciers  de  dresser,  sous  la  direction  de  l'administrateur  général  de 
l'armée,  des  états  ou  feuilles  (jij^l  contenant  les  territoires  assignés 
au  domaine  particulier  du  sultan,  conformément  à  la  destination 
qu'il  en  a  voit  faite,  et  ceux  qui  dévoient  former  les  apanages  des 
émirs.  11  fit  ajouter  à  l'estimation  de  chaque  village  la  valeur  de 
ce  que  l'apanagiste  pouvoit  exiger  àes  fellah  ^^U,  ou  cultivateurs, 
à  titre  d'étape.  Il  y  fit  joindre  aussi  le  montant  des  djéwali  Jî^:s. 
(ou  cajîitations  dues  par  les  infidèles),  que  l'on  percevoit  dans  l'é- 
tendue de  fapanage.  Jamais  jusque-là  les  djéwali  n'avoient  été 
compris  dans  les  produits  cédés  aux  apanagistes;  la  perception  en 
étoit  confiée  à  un  bureau  particulier,  et  s'exerçoit  au  profit  du 
sultan.  On  dressa  donc,  pour  les  gens  de  guerre,  des  mandats, 
conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  on  y  comprit  le  montant 
des  charges,  tant  qu'il  en  cou  toit  pour  le  transport  des  grains,  des 
territoires  au  port  du  Caire,  que  pour  le  droit  que  ces  mêmes 
grains  payoient  lors  de  leur  mise  à  port.  A  cette  occasion,  le  sultan 
abolit  une  multitude  de  taxes  et  d'impôts  indirects  qui  étoient 
extrêmement  onéreux  aux  habitans,  et  sur  lesquels  étoient  assignés 
un  très-grand  nombre  d'apanages. 

^''  L4ïlo^.  C'est  le  syriaque  JLo«-iojS  et  le  grec  norTixiov,  mot  dérivé  du  latin 
codex.  Je  n'ose  pas  employer  le  mot  pouillé. 

^''  0>;7^l'  Js  crois  que  ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  île  fonds  assignés  à  des  hom- 
mes de  loi  ou  à  des  moulhs ,  *!L,L^!  ^u  . 
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Aboii'lmahasen  fait,  à  cette  occasion,  une  réflexion  que  je  ne  sau- 
rois  passer  sous  silence,   r^ Almelic-alnaser,  dit-ii,  en  supprimant 
ff  toutes  ces  taxes  oppressives  et  ces  impôts,  a  donne'  une  preuve  de  la 
r sincérité  de  sa  [83]  religion,  de  sa  profonde  sagesse  et  de  son  ex- 
r  cellent  esprit  d'administration.  Il  a,  en  effet,  supprimé  des  branches 
rde  revenu  qui  étoient  une  honte  et  une  abomination,  et  il  y  en  a 
cr  substitué  d  autres  qui  ne  faisoient  de  tort  à  personne.  Il  me  semble 
rque,  dans  cette  conduite,  il  est  comparable  à  un  brave  (|ui  ne 
ff  considère  pas  si  les  ennemis  auxquels  il  a  affaire  sont  en  grand 
ff nombre  ou  en  petit  nombre;  il  tombe  sur  eux,  il  se  jette  au  fort 
ff  de  la  mêlée,  et  en  sort  sain  et  sauf.  S'il  est  obligé  de  reculer,  il  ne 
rr  se  met  point  en  peine  de  ceux  qui  le  poursuivent,  parce  qu'il  est  fort 
rrde  son  ouvrage  et  de  la  conscience  de  son  intrépidité.  Le  sultan 
f^ abolit  ce  qui  étoit  vicieux,  et  établit  ce  qui  étoit  juste,  sans  aucun 
ff  ménagement.  Que  cette  conduite  est  différente  de  celle  des  sultans 
ffqui  lui  ont  succédé!  Ceux-ci,  se  sentant  trop  foibles  pour  opérer 
ffle  bien,  toutes  les  fois  qu'ils  trouvent  une  chose  établie,  fut-elle 
cfune  cause  évidente  de  ruine  pour  leurs  sujets  et  un  supplice  pour 
ff  tous  les  hommes,  se  contentent  de  dire  :  On  avoil  accoutumé  de  faire 
^cela  avant  nous;  il  est  impossible  d\j  rien  changer,  quand  même  le 
(nnonde  détroit  périr.  Je  voudrois  bien  savoir  si  cette  coutume  qui 
ffleur  sert  de  prétexte,  doit  son  origine  à  l'Alcoran  ou  à  la  Sunna, 
ffou  bien  si  elle  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  homme  comme  eux.  Au 
ff  reste,  je  ne  vois  dans  tout  cela  qu'une  sage  disposition  de  Dieu,       ,,/„„     ^^.^^ 
ffqui  a  voulu  que  cette  diversité  de  conduite  servît  à  distinguer  les    »"  G63,fol  8ù 
ff  hommes  sages  des  insensés,  i^  Je  reviens  au  récit  des  faits. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  donner  ici  un  aperçu  de  la  nature  et  du 
produit  de  quelques-unes  de  ces  taxes  abolies  [8^]  par  le  sultan. 
Une  des  principales  étoit  celle  qu'on  nommoit  la  taxe  de  mise  à  port 
des  grains  Âxi\  Jo.L  j^iS.  G'étoit  une  des  meilleures  branches  de 
revenus  du  fisc,  et  sur  son  produit  étoient  assignés  divers  apanages 
des  émirs  et  des  gens  de  guerre.  Cette  taxe  produisoit  /i, 600,000 
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pièces  d'argent;  elle  fournissoit  à  qualre  cents  apanages;  et  cha- 
cun de  ces  apanages  alloit,  pour  les  gens  de  guerre,  de  10,000 
à  3,000,  et  pour  les  émirs,  de  ^i 0,000  à  10,000  pièces  d'argent. 
Elle  éloit  aussi  profitable  pour  les  Coptes  employés  à  la  perce])- 
tion  que  fâcheuse  pour  les  contribuables,  parce  qu'elle  donnoit 
lieu  à  une  infiuité  de  vexations  et  de  malversations,  telles  (pie  vols 
de  la  part  des  bateliers,  soustractions  de  la  part  des  mesureurs,  et 
gratifications  exigées  par  tous  les  commis  et  controleuis.  Le  capi- 
tal de  la  taxe  étoit  de  deux  pièces  d'argent  par  ardeb,  pour  le 
droit  du  sultan  ;  il  y  avoit  en  outre  une  demi-pièce  d'augmentation, 
sans  compter  la  perte  occasionnée  par  les  vols  el  les  soustractions. 
La  perception  s'en  faisoit  dans  un  lieu  destiné  à  cela,  et  qu'on 
appeloit  'S][aS3\  ^^,  l'échoppe  du  mesurage,  sur  le  l'ivage  du  fleuve, 
à  Boulak.  Soixante  personnes  étoient  employées  à  cette  perception; 
il  étoit  sévèrement  défendu  de  vendre  une  mesure  de  gi-ain  ail- 
leurs qu'en  cet  endroit.  La  siqipression  de  ce  droit  fit  baisser  le 
prix  des  grains,  et  procura  au  peuple  un  grand  soulagement.  Elle 
excita  de  vives  et  fréquentes  réclamations  de  la  part  des  Coptes 
employés  à  sa  perception;  mais  le  sultan  n'en  tint  aucun  compte. 

Une  autre  taxe  suj)primée  fut  celle  qu'on  nommoit  [85]  oUaj 
'iy,*^\  la  moilié  du  courtage.  On  appeloi t  coitr/rtge  un  droit  que  tout 
particulier  qui  vendoit  quelque  chose  payoit  au  courtier,  droit  qui, 
pai'  un  usage  très-ancien,  étoit  fixé  à  deux  pour  cent  du  prix  de  la 
vente.  Dans  des  temps  postérieurs,  on  avoit  exigé  des  courtiers,  en 
faveur  du  fisc,  la  moitié  de  leurs  droits.  Ceux-ci  n'oublioient  lien  pour 
s'indemniser  de  ce  prélèvement,  et  s'assurer  les  mêmes  bénéfices 
qu'ils  obtenoient  précédemment;  ainsi  la  surcharge  tomboit  sur  le 
vendeur. 

Une  contribution  plus  singulière  étoit  celle  (|ue  Ion  connoissoit 

sous  le  nom  de  taxe  des  porteurs  de  famheatix,  iC^li*Vi  ^yu>^'K  On 
''^  Voyez,  sur  le  mot  j^'s^i^»,  ma  Chreslomathie  Arabe,  tome  II,  pag.  ACa  el  suiv. 
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entendoit  par-là  les  soin  mes  que  l'on  exigeoit  pour  vider  les  cloaques 
ou  latrines,  et  transporter  les  vidanges  aux  voiries.  Quand  les  fosses 
d'un  e'difice  public  ou  particulier  étoient  pleines,  il  n'éloit  permis  à 
personne,  quelque  urgence  qu'il  y  eût  à  les  vider,  de  faire  exe'cuter 
cette  opération,  que  le  fermier  de  la  taxe  ne  fût  venu  prendre 
connoissance  des  lieux,  et  n'eût  fait  marché  pour  le  curage  avec 
le  propriétaire.  Le  fermier  ne  manquoit  jamais  d'élever  des  préten- 
tions exorbitantes,  et  si  le  propriétaire  ne  s'arrangeoit  pas  avec 
lui,  il  se  retiroit  sans  conclure  aucun  marché.  Incommodé  parla 
quantité  et  la  puanteur  des  ordures,  le  propriétaire  ne  pouvoit 
manquer  de  l'appeler  une  seconde  fois,  et  fmissoit,  bon  gré,  mal 
gré,  par  lui  accorder  le  prix  qu'il  demandoit. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  détails;  ils  m'éloi[86]gneroient 
trop  de  mon  sujet.  Je  reviens  au  cadastre  de  Naser. 

Le  sultan,  en  faisant  cette  opération,  accorda  une  remise  entière 
de  tout  l'arriéré  dû,  soit  au  fisc,  soit  aux  apanagistes,  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  71  A,  et  il  fixa  l'époque  de  la  mise  en  activité  du 
nouveau  cadastre,  pour  les  revenus  de  l'espèce  nommée  hélali,,RU 
mois  de  safar  prochain  de  l'année  716,  et  pour  ceux  que  Ton 
comprend  sous  la  dénomination  de  kharadji,  au  tiers  de  l'année 
716  dans  lequel  devoit  se  faire  la  récolte  des  grains  (^'.  11  réserva 
pour  son  domaine  particulier  le  territoire  de  Djizèh  et  ses  dépen- 
dances; pour  le  vizir,  les  produits  des  taxes  <ol^4  q^ii  avoient  été 
conservées;  des  territoires  pour  les  gens  attachés  au  service  de  la 
cour,  et  pour  les  traitemens  des  employés  aux  perceptions  iui<b^ 
(^^L^^;  enfin  le  produit  de  certaines  taxes  pour  ceux  qui  avoient 
des  rations  en  nature ('-'  uo^l  0*^;^^  ^^  il  ^^^^  rentrer  au  domaine 

(''  Voici  ie  texte  d'Abou'imahasen  :  ï-i^  ,^1^  su^  ^  jLiiu^i)  J51.4.J1  J^^Jl  J^-^^^ 
iL>lf^i  s^  ^  *^  joL.  ciJb-  JULx^^J  s\yÂ  Jj  Jlj  *^.L^^«J  (nian  Ar.  n"  66?,  Jol.  8â 
recto).  Ou  doit  se  souvenir  que  Vanne'e  financière  du  kharadj  se  divlsoit  en  trois  ter- 
mes ou  échéances  de  paiement. 

^''  Je  cite  le  texte  de  ce  passage,  parce  qu'il  fixe  le  sens  du  mol  c:,L^^  qu'on  trouve 
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public  un  nombre  considérable  de  villages  qui  avoient  e'té  acquis 
du  tre'sor  et  bypolhéqués  à  rentre[87]tien  de  certaines  fondations; 
on  les  comprit  dans  les  apanages.  Le  résultat  de  toutes  ces  o])éra- 
tions  fui  que  de  vingt-quaire  karals  qui  comprenoient  toutes  les 
terres  d'Egypte,  dix  furent  réservés  pour  le  sultan  et  sa  maison,  et 
qualoi'ze  furent  employés  à  former  les  apanages  des  émirs  et  des 
gens  de  guerre. 

Abou'lmahasen  approuve  beaucoup  la  disposition  jiar  laquelle 
le  sultan  rentra  dans  la  propriélë  des  terres  qui  avoient  été  acquises 
du  fisc  au  prix  d'argent.  Il  prétend  que  r  jamais,  en  aucun  temps, 
rDien  n'a  eu  égard  à  ces  acquisitions  d'apanages  acbetés  du  trésor 
ff public (');  car,  dit-il,  que  le  trésor  ait  besoin  d'argent  el  soit  ré- 
c'duil,  pour  s'en  procurer,  à  vendre  quelques  villages,  et  à  en 
remployer  le  prix  dans  Tintérèt  des  Musulmans,  c'est  là  une  cliose 
rsans  exemple  et  que  l'on  n'a  jamais  vue.  La  seule  manière  dont 
rces  acquisitions  ont  lieu,  c'est  par  des  ventes  simulées,  le  sultan 
fr rendant  à  l'acquéreur,  par  faveur,  le  prix  que  celui-ci  a  payé  du 
cr village  à  lui  vendre.  Ce  genre  de  vente  est  légitime,  il  est  vrai, 
fren  apparence;  mais  la  piété  véritable  ne  sauroit  l'approuver,  et 
rr jamais  les  pi-emiers  Musulmans  ne  l'ont  pratiqué.  Bien  plus,  le 
ff souverain  n'a  pas  [88]  le  droit  de  puiser  dans  le  trésor  public 
crpour  faire  une  dépense  quelcon(|ue,  si  elle  n'est  conforme  à  la 

frëquemment  dans  les  écrivains  modernes  :  cy.N^I^ La-IUl^  s^  x^oli  ylLJ^I  ^y»!^ 

.N>U  ^,^LJl\  ji-«l^ij  ^^^  i^^  ^V'>  P';-^  '^^-^^^^'^  '^j-i^t  tr*  '^^^^  c^l  ^'-»^ 

cyL^iw    L^ïl^Jl    obj^iJ^. 

JU!  ci^  ^^  (man.  Ar.  n"  603, /o/.  54  rec/o). 
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r: justice;  comment  donc  pourroit-il  le'gitimcment  disposer  d»î  som- 
ccnies  considérables  provenant  de  la  vente  des  villages,  pour  en 
cf  gratifier  des  personnes  qui  n'ont  aucun  droit  à  recevoir  du  tré- 
crsor  public  même  la  plus  légère  somme  ?i^ 

En  lisant  ces  réflexions  d'Abou'lmabasen  et  celles  que  j'ai  rap- 
portées plus  haut,  on  reconnoîtra  sans  doute  que  parmi  les  écrivains 
Orientaux  il  en  est  qui  ne  manquent  point  d'une  certaine  liberté 
dans  leurs  expressions,  et  que  leur  ton  n'est  pas  toujours  celui 
d'un  esclave. 

Toutes  les  dispositions  du  sultan  ayant  été  achevées  dans  le 
cours  de  l'année  716,  il  commença  au  mois  de  moharram  7 1 6 ,  ou 
plutôt,  suivant  Abou'lmahasen  et  Makrizi,  dans  le  J^^Ji  <_>Ia5',  dès 
le  9  2  de  dhou'lhidjdja  7 1  5,  à  faire  la  revue  des  troupes  et  à  distri- 
buer les  nouveaux  mandats.  Il  avoit  eu  soin  de  faire  convoquer 
toutes  les  troupes  et  de  les  faire  avertir  que  chaque  jour  il  distri- 
bueroit  les  mandats  à  deux  émirs  commandans  des  mille  hommes 
et  à  leurs  gens.  Lorsqu'un  corps  de  mille  hommes  étoit  rendu  de- 
vant lui,  avec  son  commandant,  au  lieu  où  devoit  se  faire  la  distri- 
bution, un  oITicier  faisoit  successivement  l'appel  de  tous  les  cava- 
liers. L'homme  appelé- se  présentoit  devant  le  sultan,  qui  l'inter- 
rogeoit  de  sa  propre  bouche,  et  sans  aucun  intermédiaire,  sur  son 
nom,  son  origine,  sa  famille,  l'époque  à  laquelle  il  étoit  venu  en 
Egypte,  les  noms  des  personnes  avec  lesquelles  il  étoit  venu,  celui 
de  l'émir  auquel  il  avoit  été  attaché,  les  batailles  où  il  s'étoit  trouvé, 
les  exercices  militaires  [89]  dans  lesquels  il  étoit  instruit;  il  lui 
faisoit  encore  d'autres  questions  semblables.  Quand  il  avoit  cessé 
de  l'interroger,  il  lui  donnoit  un  mandat  sans  même  le  regarder, 
prenant  au  hasard^')  celui  que  Dieu  permettoit  qui  lui  tombât  sous 

<■'  Quoique  Makiizi  répèle  cela  deux  fois  d'une  manière  lies  positive,  il  est  peu 
vraisemblable  que  le  hasard  seul  pre'sidàt  au  choix  des  mandats.  Cet  écrivain  se  con- 
tredit lui-même  dans  la  suite,  puisqu'il  dit  que,  les  émirs  ayant  recommandé  quelques 
individus,  le  sultan  donna  exprès  à  ces  gcns-là  de  mauvais  apanages.  Aussi  Abou'lma- 


la  main.  Dans  toute  la  durée  de  cette  opération,  le  sultan  montra 
une  grande  connoissance  de  ses  troupes;  car  l'arement  il  se  présentoit 
un  homme  devant  lui,  qu'il  ne  racontât  lui-même  aux  émirs  qui 
étoient  près  de  lui,  quelque  circonstance  particulière  de  la  vie  de 
cet  homme. 

l^es  émirs  avoicnt  reçu  ordre  de  se  trouver  dans  la  salle  où  se 
faisoit  la  distribution;  mais  il  leur  avoit  été  sévèrement  délendu  de 
se  mêler  en  rien  de  i'opéralion,  et  de  réclamer  contre  quoi  (pie  ce 
fut  de  ce  que  le  sultan  jugeoit  à  propos  de  faire  :  aussi  gardèrent-ils 
un  profond  silence;  ils  l'observèrent  avec  d'autant  plus  de  soin, 
que  le  sultan  leur  ayant  tendu  nn  piège  pour  les  mettre  à  l'épreuve, 
et  quelques-uns  d'eux  ayant  pris  la  liberté  de  recommander  cer- 
tains individus  et  de  faire  leur  éloge,  le  sultan  eut  soin  de  donner 
précisément  à  ces  gens-là  les  moins  bons  apanages.  Quand  un  hom- 
me âgé  passoit  devant  lui,  il  lui  donnoit  le  choix  entre  un  apanage 
[90]  et  une  pension  (en  nature).  Quant  aux  vieillards  tout-à-fait 
incapables  de  service,  il  ne  leur  donna  point  d'apanage;  il  leur 
assigna,  pour  leur  en  tenir  lieu,  une  ration  (en  nature) ''l  Cette 
revue  dura  jusqu'à  la  fin  de  moharram   71  G;   et,  quand  elle  fut 

hasen  dil-il  «lue  le  sultan,  après  avoir  inlcn-ogé  clia(|ue  cavalier  lui  donnoit  un  man- 
dat tel  <|u"il  convenoil  «iUj  i)ljo«  *^kxj  *j  (nian.  Ar.  n"  663,  fol.  8k  vcrfio);  ce  qui 
signifie,  je  pense,  qu'il  lui  donnoit  nn  mandat  analogue  au  grade  qu'il  avoit,  et  au 
corps  ou  régiment  dans  lequel  il  sei'voil.  Celte  explication  lève  toute  contradiction 
entre  Makrizi  et  Abou'lmaliasen. 

AcUaSl  (^c  U^  ^  p^ij  L»  ^  ^-j-j  *5^ii  ^j.»  v^'-'-'l  iil  J^---*-"  ^■^■^  i-  ^''^^^  •'i"si  qu'on  lit 
dans  Abou'lmahasen  (inan.  Ar.  n"  063, /o/.  Sa  verso),  et  dans  le  J^l^l  i^US do  Ma- 
krizi (man.  Ar.  n"  672,  pKg.  jog);  mais  le  bon  sens  vont  qu'on  lise  li^jj  3  (^^^  ^s 
sSJI  ^^  v^'ljtJI  jojJtJl ,  et  effectivement  on  lit  dans  la  Descviplion  de  l'Egyple  de  Makrizi  : 

*i  P^Lj  l3y»  ^.4^.*  JO  J.«^^  e:>'v.£lksi  ^!^3LJ  Is  ^^.^IjJl  jjUm  3y.|j  rr  il  sépara  Ics  vieil- 
f-lards  incapables  de  service;  il  ne  leur  donna  point  d'apanages  :  mais  il  assigna  à  cba- 
trcun  d'eux  une  pension  qui  pût  fournir  à  sa  subsislancei  (man.  Ar.  n"  68-2 ,  fol.  5i 
recto). 
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terminée;  il  resta  entre  les  mains  du  sultan  deux  cents  mandats 
de  ceux  qui  ëtoient  destinés  aux  gens  de  guerre. 

Cette  distribution  achevée,  le  sultan  passa  aussi  en  revue  les 
dilîérentes  classes  de  Mameloucs  de  sa  maison.  11  fit  de  grandes 
économies  sur  leurs  appointemens^''  et  sur  leurs  fournitures ^-^  (en 
nature),  et  leur  donna  en  dédommagement  des  apanages.  11  assi- 
gna le  produit  des  douanes  de  Katia  en  apanage  aux  gens  de  guerre 
infirmes  à  qui  il  avoit  retranché  leurs  apanages  en  terres,  et  il 
assura  à  chacun  d'eux  3ooo  pièces  d'argent  de  pension  annuelle. 

La  distribution  des  mandats  nouveaux  fit  un  grand  nombre  de 
mécontens;  car,  comme  le  sultan  les  distribuoit  [01]  sans  y  regar- 
der, et  suivant  (pfils  lui  tomboient  sous  la  main,  tel  qui  avoit 
précédemment  un  apanage  du  produit  annuel  de  looo  pièces  d'or, 
en  reçut  un  qui  n'en  rapportoit  que  stoo,  tandis  qu'un  bon  apa- 
nage échut  à  tel  autre  qui  n'en  avoit  auparavant  qu'un  de  peu  de 
valeur.  Mais,  comme  le  sultan  avoit  sévèrement  défendu,  sous 
peine  de  la  bastonnade,  de  la  prison,  du  bannissement,  et  d'être 
rayé  du  contrôle  des  troupes,  de  rendre  le  mandat  qu'on  auroit 
reçu  de  lui,  personne  n'osa  rendre  son  mandat,  et  les  émirs  ne  se 
permirent  aucune  sollieilation.  Ils  s'applaudirent  beaucoup  de  cette 
réserve,  lorsqu'ils  virent  le  sultan  exercer  une  vengeance  cruelle 
sur  un  valet  de  cuisine  qui  l'amusoit  ordinairement  par  ses  plaisan- 
teries, et  auquel  il  pensa  en  coûter  la  vie  pour  un  badinage  équi- 
voque que  le  sultan  prit  pour  une  critique  de  ses  opérations. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  j'ai  raconté  avec  quelque  détail 
tout  ce  qui  concerne  le  cadastre  du  sultan  Mohammed  fils  de  Ké- 
laoun.  Ce  sont  précisément  ces  détails  qui  peuvent  contribuer  le 
plus  à  donner  une  juste  idée  du  système  des  apanages  militaires  qui 
étoit  établi  en  Egypte  avant  le  vm*"  siècle  de  l'hégire,  et  que  Sélim 
y  trouva  lors  de  la  conquête  de  ce  pays. 


'»    IJ^  T'J  •  '     ^-^h)  IS*  "r^h)    '^■^^  t^J 


Je  <lis  ({lie  le  système  dont  les  faits  (|uo  je  viens  de  rapporter  ont 
offert  le  développement,  est  celui-là  même  (jui  ctoit  encore  établi 
en  Égyple  lorsque  Sélim  réunit  ce  royaume  aux  autres  Etats  de  sa 
tlominalion.  La  foiblesse  de  quelques-uns  des  successeurs  de  Mo- 
hammed fds  de  Kélaoun  a\oit,  il  est  vrai,  introduit  de   graves 
abus  dans  la  distribution  des  apanages;  mais  le  système  [92]  en 
«vénérai  n'avoit  point  éprouvé  de  cliangemens,  et  aucun  autre  ca- 
dastre n'avoit  eu  lieu  depuis  celui  de  l'an  710,  pendant  Tespace  de 
deux  siècles.  Makrizi,  mort  en  Tannée  8/i5,  nous  assure  positive- 
mcnl  que  les  choses  demeurèrent  sur  le  pied  sur  lequel  elles  avoient 
été  réglées  par  le  cadastre  du  sultan  Mohammed  jusqu'à  l'entière 
extinction  de  la  dynastie  des  descendans  de  Kélaoun,  qui  fut  rem- 
placée, en  l'année  78A,  par  le  sultan  Harkouk,  premier  prince  de 
la  dynastie  des  Circassiens.  11  ajoute  :  r-Ce  prince  aussi  laissa  les 
r choses,  à  cet  égard,  commes  elles  étoient,  de  manière  cependant 
rque  certaines  parties  de  ce  système  commencèrent  à  se  dénaturer 
'•petit  à  petit.  Mais,  lorsque  survinrent  les  calamités  et  les  fâcheux 
Man.  Av.  u     rrévénemens  de  l'an  806,  il  s'introduisit  des  changemens  d(î  toute 
68a, fol. 5 1 ver-    ^^qj^Iq^  ^t  l'ou  vit  des  voxatious  (le  toute  nature,  telles  qu'on  ne 


f'sauroit  se  les  imagmer.r 


Abou'lmahasen,  postérieur  encore  à  Makrizi,  dit  aussi  :  r(]e 
Mauuaa:  Av.    r  cadastrc  ost  couuu  sous  le  nom  de  cadastre  de  Nascr,  et  c'est  le 
""  60.'),  fol.  8ù    frmème  qui  est  encore  en  exécution  de  notre  temps('^\ 

Le  même  écrivain  nous  fait  connoîlre  un  des  abus  qui  s'intio- 
duisirent  du  temps  de  Barkouk,  fondateur  de  la  dynastie  des  Cir- 
cassiens; car,  après  avoir  peint  hi   conduite  ferme  du  sultan  Mo- 
liammed  fils  de  Kélaoun.  (|ui  ne  soulîVit  ni  recommandation  de  la 
ihUL,   fui.   s'i    part  des  émirs,  ni   réchimalion  contre  la  distribution  par  lui  faite 
verso.  ,|^.j,  apanages,  et  qui  y  observa  les  règles  les  plus  strictes  de  la  justice, 

il  ajoute  :  "Que  l'on  compai'r  maintenant  cette  [93]  conduite  avec 


(>) 


IJ^jâ  'u-«^j  Jl   X?  J^!    ^^yo'jJl  J^yio   o^  J^Ji  \i). 


cr celle  d'Almélic-aldlialier  Barkouk,  qui  monlra  si  peu  de  con- 
fcnoissance  et  tant  de  partialité,  qu'il  donna  à  son  parent  l'cmir 
cfCadjmas  le  rang  d'émir  ayant  une  compagnie  de  cent  hommes, 
cret  celui  de  commandant  d'un  régiment  de  mille  hommes^')  en 
ff  Egypte,  tandis  qu'il  n'étoit  pas  même  en  état  de  prononcer  la  pro- 
fcfession  de  foi  Musulmane.  Quand  les  administrateurs  de  son  apa- 
ernage,  et  les  gens  qui  exerçoient  des  fonctions  sous  lui,  entroient 
rrchez  lui,  ils  le  trouvoient  occupé  avec  un  maître  qui  lui  enseignoit 
crû  répéter  la  profession  de  foi  et  à  lire  le  premier  cliapilre  de  l'Al- 
rrcoran.  Ce  fut  là  une  des  choses  que  l'on  reprocha  à  Barkouk, 
fflorsqu'Almélic-alnaser  et  Mintasch  se  soulevèrent  contre  lui,  et 
rrque  ses  sujets  l'ahandonnèrent,  en  sorte  qu'il  fut  déposé  et  incar- 
cccéré,  comme  on  le  verra  par  la  suite.  En  disant  cela,  je  n'ai  pas 
rreu  pour  hut  de  mal  parler  d'Almélic-aldhaher  Barkouk;  mais  j'y 
crai  été  entraîné,  parce  qu'une  chose  en  rappelle  une  autre. n 

On  a  lieu  de  présumer  que,  sous  le  gouvernement  de  Barkouk, 
et  desMameloucs  Gircassiens  qui  lui  succédèrent,  un  grand  nombre 
d'apanages  qui  précédemment  avoient  été  donnés  à  des  gens  de 
guerre,  furent  réunis  au  domaine  des  sultans,  ou  donnés  par  la  fa- 
veur à  des  courtisans,  et  à  des  hommes  puissans  qui  consommoient 
ainsi,  sans  aucune  utilité  pour  l'Etat,  des  biens  qui  auroient  [9/i] 
dii  servir  à  l'entretien  de  l'armée;  ou  enfin,  qu'ils  furent  vendus  à 
vil  prix  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor,  ou  même  donnés  au 
moyen  de  ventes  fictives.  Sans  rechercher  dans  l'histoire  tous  les 
faits  qui  pourroient  justifier  ces  diverses  conjectures,  il  suftît  de 
jeter  un  coup-d'œil  sur  l'état  des  troupes  employées  à  la  défense  de 
l'Egypte  à  différentes  époques,  pour  reconnoître  que,  soixante  ans 
environ  avant  la  conquête  de  Sélim,les  fonds  de  terre  appartenant 

'"'  Il  u'y  avoit,  à  celle  époque,  que  douze  ofîiciers  généraux  de  ce  laug.  Eu  l'année 
goS,  leur  nombre  fut  porté  à  vingt-quatre.  Voyez  Maured  allalafet ,  Notes,  pag.  5/i, 
not.  (ici).  On  verra  plus  loin  quelle  différence  il  y  a  enlre  la  compagnie  particulière 
d'un  émir  et  le  régiment  de  mille  hommes. 


an  gouvernement  avoient  été  en  grande  parlic  délournés  de  la 
destination  que  leur  avoient  donnée  les  souverains  Ayyoubites  et 
les  sullans  de  la  première  dynastie  des  Mamcloucs.  Makrizi  nous 
a])|)rend  en  efl'et  qu'à  celte  épo(jue  l'armée  Egyptienne  avoit  été 
réduite  presque  à  rien.  Le  passage  de  eet  écrivain,  sur  le([uel  je 
fonde  cette  assertion,  est  assez  important  pour  que  je  le  rapporte 

ici. 

Makrizi.  dans  le  cliaj)ilrc  d'où  est  tiré  le  passage  (pie  je  vais 
citer,  fail  l'histoire  de  l'armée  d'Egypte  depuis  la  conquête  des 
Arabes  jusqu'à  son  temps.  On  y  apprend  que,  dès  1(!  temps  du  pre- 
mier khalife  Moawia  (ils  d'Abou-Sofyan,  les  troupes  stationnées 
en  Egypte  et  qui  étoient  inscrites  sur  les  états,  éloient  au  nombre 
de  quarante  mille  hommes. 

De  ce  nombre,  il  y  en  avoit  (juatre  mille  qui  recevoient  ï»oo  dir- 
hems  par  tête.  Après  l'année  payée  et  les  autres  traitemcns  acquit- 
tés, il  rcstoit  encore  600,000  dinars  qu'on  envoyoità  Moawia.  (^e 
khalife  avoit  établi  près  de  chacune  des  tribus  Arabes  domiciliées  en 
Egypte  un  homme  chargé  de  prendre  note  de  tous  les  enfans  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  naissoient  chaque  jour,  et  des  [95] 
nouveaux  hôtes  cpii  venoicnt  s'élablir  avec  leur  famille  dans  chaque 
tribu  :  il  communi(pioit  jour  par  jour  ces  renscignemens  au  diwan 
ou  bureau  militaire,  et  l'on  inscrivoit  dans  ce  hureau  les  noms  des 
nouveau-nés  et  des  nouveaux  hôtes.  Les  états  des  li-oupes  Arabes 
fixées  en  Egypte  furent  dressés  quatre  fois  :  la  première,  du  temps 
d'Amrou  ben-Alâs;  la  seconde,  du  tenqis  d'Abd-alaziz  hen-Merwan; 
la  troisième,  sous  le  gouvei'nemcnl  de  Kona  bcn-Scliaric;  enliii  bi 
quatrième,  du  temps  de  Baschar  ben-Safwan.  Depuis  cette  dernière 
époque  jusqu'à  l'extinction  de  la  dynaslii;  des  Ommiades,  il  n'y  eut 
à  cet  égard  rien  qui  mérite  d'être  rapporté,  si  ce  n'est  l'inliodiic- 
tion  des  Arabes  de  Kaïs  en  Egypte;  elle  eut  lieu  sous  le  klialifai  de 
lléscham  hls  d'Abd-almélic.  Sous  la  dynastie  des  Abbasides,  Mota- 
sem,  ayant  succédé  à  son  frère  Mamoun,  ordonna  à  Condor  fds  de 


Nasr,  e'mii"  d'Egypte,  de  supprimer  des  états  tous  les  Arabes  établis 
en  Egypte,  et  de  leur  retrancher  la  solde;  ce  qu'avoit  fait  précé- 
demment Merwan,  le  dernier  des  khalifes  Ommiades.  Mais  celui-ci 
s'étoit  hâte'  d'apaiser  dès  l'année  suivante  le  mécontentement  des 
Arabes  d'Egypte,  et  de  leur  faire  payer  la  solde  arriérée  avec  celle 
de  l'année  courante.  Quant  à  Condor,  lorsqu'il  eut  mis  à  exécution 
les  ordres  de  Motasem,  un  Arabe  nommé  Yahya  ben-Alvvézir  se 
souleva,  et  fut  suivi  par  un  grand  nombre  d'Arabes  des  tribus  de 
Lakbm  et  de  Djédham,  qui  se  montrèrent  déterminés  à  ne  pas 
soulïrir  cette  innovation  et  à  défendre  leurs  droits.  Condor  étant 
mort  sur  ces  entrefaites,  en  l'année  919,   son  fds  Modhalï'er  lui 
succéda.  11  attaqua  Yahya,  le  battit  et  le  fit  prisonnier.  Dès  cet 
instant,  la  [96]  puissance  des  Arabes  en  Egypte  fut  détruite,  et, 
depuis  le  temps  de  Motasem  jusqu'au  gouvernement  d'Ahmed  ben- 
Touloun,  l'armée  d'Egypte  ne  fut  plus  composée  que  de  barbares 
et  d'atfranchis  Ji^l^  ^!  Lû^Xà^  ^Iao*.  Ahmed  ben-Touloun  prit  à  son 
service  des  esclaves;  il  avoit  plus  de  vingt-quatre  mille  esclaves 
Turcs,  quarante  mille  noirs  et  sept  mille  Harmaratziks ^^^  ^lj^^. 
Son  fds  Khomarowia  prit  à  sa  solde  quelques  Schanatira'^'^  du  Hauf 
d'Egypte.  Ikhschid,  lorsqu'il  fut  maître  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie, 
entretint   une  armée  de  quatre  cent  mille  combattants,   formée 
d'Iiommes  de  diverses  nations.  Après  lui,  Cafour  Ikhschidi  prit  à 
son  service  un  grand  nom])re  de  noirs.  Lorsque  Moezz-lidin-Allah 
conquit  l'Egypte,  son  armée  fut  composée  de  Berbers  des  tribus  de 
Katama,  Zowada  et  autres,  avec  lesquels  se  trouvoient  aussi  des 
Grecs  et  des  Slaves.  Ils  étoient  en  si  grand  nombre,  que  jamais, 
dit-on,  depuis  le  temps  d'Alexandre  fds  de  Philippe  le  Macédonien, 
aucune  armée  aussi  nombreuse  n'avoit  foulé  aux  pieds  le  sol  de 
l'Egypte.  Son  fds  Aziz  prit  à  sa  solde  des  Dadémites  et  des  Turcs. 

'"'  Je  conjecture  que  ce  nom  est  corrompu. 

<^'  Je  trouve  dans  le  man.  689,  fol.  8-20  verso  :  ^i)jl  «yU-i  J^  jîi>_jL)  yb  j^^  *.i 
(j^^j^i^yJl.  J'ignore  le  sens  de  ce  mot. 


verso 
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Suivanl  un  Iiislorien  nommé  Ebn-Maïsai',  la  mère  du  khalife  Faté- 
mile  Mostanser  avoit  à  son  service  cinquante  mille  esclaves,  indé- 
nendammenl  des  dill'érens  corps  de  diverses  nations  dont  secompo- 
soit  1  aimée.  Après  ces  détails,  (|uc  j'ai  abrégés,  Makrizi  continue 
ainsi  : 
Manuscr.  Al.         [^^]  ^'"^'^^   ^'^^  ""^  ^^^'^  écrîtc  de   la  njain  d'Asad  Mémati^'', 
n'  68a,  fol.  53    cr portant  que  le  nombre  des  combattans  dont  se  composoit  l'armée 
r d'Egypte  du  temps  de  Uazzic  fils  de  Saleli-Talaï  fils  de  Razzie ^'-^ 
r  étoit  de  quarante  mille  cavaliers  et  trente-six  mille  hommes  d'in- 
rfanterie,  nombre  auquel  d'autres  ajoutent  dix  galères  qui  poi- 
fftoient  dix  mille  combattans.  Cet  état  de  choses  se  rapporte  à  un 
r  temps  oii  la  dynastie  des  Fatcmitcs  touchoit  à  sa  fin.  Lorsqu'elle 
rreut  été  détruite  et  remplacée  par  Saladin  (  Almélic-alnaser  Salah- 
reddin  ïousouf  fils  d'Ayyoub),  il  licencia  l'armée  d'Egypte,  formée 
cf d'esclaves    noirs,   d'émirs  Egyptiens,   d'Arabes,   d'Arméniens  et 
ff  autres  nations;  et  il  forma  une  nouvelle  armée  composée  presque 
ff  exclusivement  de   Curdes  et   de  Turcs.    Son  armée   en   Egypte 
crmontoit  à  douze  mille  cavaliers  seulement (^).   A  sa  mort,  une 
ff  partie  de  ses  troupes  se  dispersa,  et  il  ne  demeura  avec  son  (ils 
ff  Almélic-alaziz  Otlinian  que  huit  mille  cin(|  cents  cavaliers;  mais 
f'])lusieurs  d'entre  eux  avoient,  les  uns  dix,  les  autres  vingt  hommes 
ffde  suite;  d'autres  en  avoient  un  plus  grand  nombre,  quelques-uns 
ff  même  jusqu'à  cent.  Aussi,  (|uand  ils  monloiont  à  clieval  hors  du 
ffdaire,  ils  passoient  deux  mille  hommes.  Ees  princes  (h' cotte  famille 
rne  cessèrent  de  se  diviser  et  de  se  [98]  disputer,  jus(|u';i  ce  <|iie 
"leur  puissance  fut  renversée  par  le  soulèvemeni  dr  leurs  esclaves, 

'*'  I^a  proaoucialion  de  ce  ni»ni  (jui  a  clé  souvent  altérée,  et  dont  Reiske  ii'éloit  jtas 
certain,  esl  fixée  par  Ibn-Kliilcaii  dans  sa  vie  de  Talaï. 

'''  On  a  vu  plus  luuil  un  passage  de  Makrizi  dans  letpicl  rarnice  de  Saladin  n'est 
])ortée  qu'à  huit  mille  six  cent  quarante  cavaliers;  mais  sans  doute,  vers  la  lin  de  sa 
vie,  ce  prince  (|ui  n'avoil  jamais  cessé  de  faire  la  g-ucrre,  avoit  augmenté  son  élal 
militaire. 


rr  les  Mameloucs  Turcs.  Ceux-ci  imitèrent  l'exemple  de  leurs  maîtres 
fdes  Ayyoubites,  et  ils  ne  composèrent  leur  armée  que  de  Turcs, 
fcauxquels  se  joignoient  quelques  Curdes;  ils  ajoutèrent  à  cela  un 
fcgi-and  nombre  de  Mameloucs  qu'on  tiroit  du  pays  des  Turcs.  On 
ce  dit  qu  Almëlic-almansour  Kélaoun  avoit  sept  mille  Mameloucs; 
rr  quelques-uns  disent  même  douze  mille.  Son  fds  Alaschraf  Khalil 
cren  eut  jusqu'à  douze  mille.  Depuis  lui,  leur  nombre  n'approcha 
cr jamais  de  cela,  jusqu'à  la  destruction  de  la  puissance  des  descen- 
cfdans  de  ïvélaoun,  qui  fut  renversée  au  mois  de  ramadhan  78/1, 
fcpar  Almélic-alnaser  Barkonk.  Celui-ci  ane'antit  autant  qu'il  put  les 
ff  Mameloucs  d'Aschraf,  et  se  forma  une  nouvelle  force  de  Mame- 
fT loues  Circassiens,  les  uns  achetés,  les  autres  enrôlés,  et  qui  mon- 
rtèrent  à  (juatre  mille,  ou  tant  soit  peu  plus.  Sous  le  gouvei'nement 
crde  son  fds  et  de  son  successeur,  Ahnélic-alnaser  Faradj,  ils  se 
ce  divisèrent  et  se  disputèrent,  et  Faradj  ne  cessa  de  les  faire  mourir 
ffles  uns  après  les  autres,  en  sorte  qu'il  en  périt  un  grand  nombre 
ffde  mort  violente  ou  autrement. 

ce  Les  armées  d'Egypte,  sous  le  gouvernement  de  la  dynastie 
fc Turque,  se  divisoient  en  deux  corps  :  les  gens  de  guerre  de  la 
ff /mM'rt,  et  les  Mameloucs  du  sultan.  Jamais  les  gens  de  guerre  de  la 
ff/irt/Aïï  ne  furent  plus  nombreux  que  sous  le  règne  d'Almélic-al- 
rnaser  Mohammed  fds  de  Kélaoun;  car,  comme  je  l'ai  vu  par  l'in- 
ffscription  des  registres  du  bureau  militaire  où  sont  contenues  les 
ff  feuilles  du  cadastre  de  Naser,  ils  [99]  étoient  au  nombre  de 
ff  vingt-quatre  mille  cavaliers.  Depuis  ce  temps  ce  corps  a  toujours 
frété  en  diminuant;  et  aujourd'hui,  outre  qu'ils  sont  en  très-petit 
ff  nombre,  mille  ne  valent  pas  mieux  qu'un;  car  ils  ne  servent  à 
rrrien  et  ne  sont  d'aucune  défense.  Quant  aux  Mameloucs,  ils  sont 
ff  présentement  en  petit  nombre  :  cela  est  au  point  qu'en  réunissant 
ff  aujourd'hui  les  gens  de  guerre  de  la  halka  et  les  Mameloucs  du 
ff  sultan,  on  ne  formeroit  pas  du  tout  cinq  mille  cavaliers;  et  il  y 
ff  en  a  tout  au  plus  mille  en  état  de  combattre  elfectivement.  On  les 
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-divise  en  deux  corps,  les  gens  de  guerre  de  la  halka  et  les  Mame- 
r loues.  Les  Mameloucs  se  divisent  en  trois  classes,  les  dhahévi,  les 
^imsériel  les  momnjyadi;  ces  derniers  se  subdivisent  en  hnkémi,  ne- 
rArouzi,  et  ceux  qui  sont  de  la  création  de  Monayyad.  Depuis  que  le 
cr  sultan  Alascliraf  Barsébai  est  monté  sur  le  troue ('),  les  Mameloucs 
ffoul   loriné  sej)l  chtsses,  les  dhahéri,  les  nanén ,  les  mouayyadi,  les 
^névrouzi,  les  hakcmi ,  les  tatari  el  les  aschrafi.  Chacune  de  ces  clas- 
rses  est  tont-à-fait  isolée  des  autres  :  à  cause  de  cela  leur  force 
rest  abattue,  et  leur  puissance  est  brisée.  Le  sullan  na  plus  à 
r craindre  aucune  révolution  subite  de  leur  pari;  il  ne  ledoute  rien 
rde  leur  violence,  parce  que,  quoiqu'ils  soient  riMinis  enseml)le. 
rils  sont  réellement  divisés;  et  quoiquen  apparence  ils  semblent 
ffétre  d'accord,  ils  sont,  dans  le  fait,  séparés  les  uns  des  autres. ^^ 
A  ce  passage  de  Makrizi,  qui  trace  d'une  manière  \  100]  som- 
maire les  cbangemens  survenus  dans  la  constitution  de   l'armée 
d'Egypte  sous  les  divcM's  gouvernemens  qui  se  sont  succédé  dans 
ce  pays  depuis  sa  conquête  par  les  Musulmans  jusqu'à  la  dynastie 
des  Gircassiens,  j'en  joindrai  un  autre  qui  fera  connoîlre  plus  spé- 
cialement ce  qu'étoit  l'armée  du  temps  du  sullan  Almélic-alnaser 
Mohammed  111s  de  Kélaoun,  et  ce  qu'elle  devint  sous  ses  succes- 
seurs. Ces  détails  ne  sont  pas  inutiles  ici,  et  outre  qu'ils  sont  peu 
connus,  ils  ont  un  rapport  direct  avec  mon  sujet. 
Mamiscr.  Av.         CT 11  y  avoit ,  dit  Cet  écrivai  n ,  dans  la  forteresse  appelée  la  forteresse 
uGSu,fni.3g<j    „j^  j^  Montagne,  un  lieu  disposé  pour  les  bureaux  de  Farmée,  et 
^je  l'ai  encore  vu  du  temps  du  sultan  Almélic-aldhalier  Barkouk. 
^'Aux  jours  de  service,  l'administrateur  général  de  l'armée  et  tous 
^les  commis  du  bureau  militaire  se  tenoient  là  toute  la  journée  sans 
-en  sortir.  Ce  département  avoit  des  usages  qui  ont  subi  beaucoiq> 
-de  cbangemens;  et  la  plupart  des  dispositions  qui  s'y  observoienl. 
rsont  aujouid'liui  tombées  en  oubli.   Les  armées  de   la  dynaslie 

<■'  Il  semble  cjnc  Makrizi  ail  ajnnlé  ceci  ajJi'ès  coup  poslërieurenieiil  à  Tan  8-^5,  où 
Barsébaï  monta  sur  le  trône. 
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rr  Turque  se  clivisoient  en  deux  parties  :  l'une  comprenoit  les  troupes 
ff fixées  au  lieu  oii  étoit  la  résidence  du  sultan;  l'autre,  celles  f|ui 
rrrésidoient  dans  les  provinces  et  les  diverses  contrées  du  royaume  : 
ff  quelques-unes  de  ces  dernières,  comme  les  Arabes  et  les  Turco- 
TUians,  habitoient  le  désert.  Les  trouj)es  d'Egypte  étoieut  un  mé- 
ff lange  de  Turcs,  de  Circassiens,  de  Grecs,  de  Gurdes  et  de  Tur- 
ffcomans;  et  pour  la  plus  grande  partie,  c'étoient  des  Mameloucs 
ff  achetés.  On  distinguoit  parmi  ces  troupes  plusieurs  classes.  La 
ff  première  se  [101]  composoit  des  émirs  ([ui  avoient  une  comj)a- 
ffgnie  de  cent  cavaliers  et  qui  commandoient  un  corps  de  mille 
ff  hommes  ;  les  pj-incipaux  gouverneurs  des  provinces  étoient  de  cette 
ff  classe.  Parmi  ces  émirs,  quelques-uns  portoient  leur  compagnie 
ff  jusqu'à  cent  dix  ou  même  cent  vingt  cavaliers.  Après  eux  venoient 
ffles  émirs  nommés  tabalklianèh  (parce  qu'ils  avoient  le  droit  d'avoir 
ffdes  timbales);  la  plupart  d'entre  eux  avoient  une  compagnie  de 
ff  quarante  cavaliers;  quelques-uns  en  avoient  davantage,  et  même 
ff  jusqu'à  soixante-dix;  mais  on  ne  pouvoit  pas  être  dans  cette  classe 
ff  d'émirs,  si  l'on  a  voit  au  moins  une  compagnie  de  quarante  cava- 
ffliers.  Venoient  ensuite  les  émirs  nommés  dixainiers,  qui  avoient 
ff  une  compagnie  de  dix  cavaliers  :  quelques-uns  en  avoient  jusqu'à 
ff  vingt,  sans  cesser  pour  cela  d'être  dans  cette  classe.  A  cette  classe 
ffsuccédoient  les  gens  de  guerre  de  la  halka  :  ils  tenoient,  comme 
ffles  émirs,  leurs  diplômes  du  sultan,  tandis  que  les  gens  de  guerre 
ffqui  formoient  les  compagnies  des  émirs,  n'avoient  que  des  diplo- 
ffUies  de  leurs  émirs  respectifs.  Dans  les  diplômes  accordés  aux 
ff  émirs,  un  tiers  seulement  de  leurs  apanages  leur  étoit  personnel- 
fflement  alloué;  les  deux  autres  tiers  étoient  alloués  aux  cavaliers 
ffde  leurs  compagnies,  et  l'émir  ni  ses  intendans  ne  pou  voient 
ff])rendre  aucune  part  dans  la  portion  allouée  à  chacun  des  hommes 
ffde  leur  compagnie  que  de  son  consentement.  Un  émir  ne  pouvoit 
ffpas  licencier  un  homme  de  sa  compagnie,  sans  avoir  justifié  des 
ff  motifs  légitimes  de  ce  licenciement  au  commandant  ou  lieutenant 
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rdii  sullan<-oUJI,  ou  vice-roi;  alors  le  vice-roi  le  faisoit[102]  sortir 
rde  la  compagnie,  et  y  faisoit  entrer  un  autre  à  sa  place.  Chafpie 
rconipagnie  de  quarante  lioninies  de  la  li(ilkn9\o\[  un  oflicier,  dont 
rrrautorité  toutcrois  se  bornoil  au  Icnips  où  l'année  oloit  en  cani- 
r  pagne;  il  devoit  alors  être  à  la  tète  de  son  bataillon  de  quarante 
rlioninies,  et  c'étoit  à  lui  à  dirigei'  loiilcs  leurs  dispositions. 

rll  y  avoit  en  Egypte  tel  émir  de  la  classe  des  émirs  possédant 
fdes  compagnies  de  cent  hommes,  qui,  jouissant  (Tune  fa\enr 
r particulière  auprèsdu  sultan,  avoit  un  apanage  de  900,000  pièces 
r d'or  de  celles  qu'on  nomme  ^I-io^^  inililaire''^^;  leurs  apanages 
apassoient  même  (piehjuefois  cette  valeuj'.  D'antres  avoient  des 
f  apanages  d'une  moindre  valeur;  les  plus  faibles  étoient  évalués 
rr  80,000  pièces  d'or  ou  environ.  Les  émirs  ayant  les  honneurs  de  la 
r  timbale  possédoient  des  apanages  de  3o,ooo  à  28,000  ])ièces  d'oi*. 
'•Quant  aux  émirs  dixainiers,  leurs  apanages  étoient  de  la  valeur 
"de  7,000  pièces  d'or  au  plus,  ou  d'une  valeur  inférieure  à  celle- 
-là. Les  plus  forts  apanages  des  gens  de  guerre  de  la  Indha  valoient 
ri,5oo  pièces  d'or;  ceux  de  cette  valeur,  ou  envii'on,  étoient 
raccordés  aux  plus  distingués  de  ce  corps  et  à  ses  olhciers;  ensuite 
rces  gens  de  guerre  étoient  divisés  en  plusieurs  classes  ou  régimens 
r«oL»L»;  [103]  le  dernier  de  tous  avoit  des  apanages  de  sBo  pièces 
rd'or  de  valeur  :  nous  en  donnerons  plus  bas  le  détail.  Quant  aux 
ff  apanages  des  gens  de  guerre  composant  les  compagnies  des  émirs, 
'•chaque  émir  les  distribuoit  entre  eux,  comme  bon  lui  sembloit. 
'•et  avantageoit  les  uns  aux  dépens  des  autres. 

«'Les  apanages  des  troupes  de  Syrie  étoient  bien  loin  de  valoir 


'''  Je  crois  que  ces  pic'ces  iiomniéos  ^^^y?..  «I^j-n,  comme  (jni  diroil  ouiru-^  castrcn- 
.sis,  irétoionl  quiine  moimoic  de  coinple  ou  liclive,  (|ui  nu'iiii'  varioil  ilc  valLiii'  sui- 
vant le  rang  des  olliciers  ou  des  gens  de  guerre.  On  voil,  par  une  pailie  du  clia|)iU"e 
dont  je  donne  ici  une  Iraduclion  par  extrait,  «pie  dans  tel  régiment  de  la  hal/iU,  par 
exemple,  le  dinar  étoil  compté  |)our  10  dirliems,  tandis  (pie,  dans  un  aulre.il  n'étoil 
compte'  ([ue  pour  8. 


ffceux  des  troupes  d'Egypte;  ils  n'en  étoient  guère  que  les  deux 
fr tiers;  il  faut  cependant  excepter  de  ce  que  nous  disons  là,  le  vice- 
rrroi  de  Syrie,  résidant  à  Damas,  dont  l'apanage  valoit  à  peu  près 
r autant  que  celui  des  émirs  d'Egypte  les  plus  favorisés  du  sultan. 

cfTous  les  gens  de  guerre  formant  les  compagnies  des  émirs 
ff  étoient  obligés  de  passer  en  revue  devant  le  bureau  militaire  :  on 
cry  inscrivoit  le  nom  de  chacun  et  son  signalement;  et  l'émir  ne 
frpouvoit  en  substituer  un  autre  à  la  place  d'aucun  d'eux,  sans 
f' obtenir  la  radiation  de  celui  qu'il  vouloit  faire  remplacer  parle 
rr nouveau  cavalier,  et  sans  faire  comparaître  celui-ci  à  la  revue.  ^ 

Makrizi  donne  ici  le  détail  de  tout  ce  que  les  émirs  et  les  gens 
de  guerre  recevoient  du  sultan  dans  le  cours  de  l'année,  en  vête- 
mens,  chevaux,  liarnois,  rations  de  viande,  épices,  pain,  orge, 
huile,  cire,  sucre  :  rDe  plus,  ajoute-t-d,  il  étoit  d'usage  que, 
fr  quand  il  naissoit  un  fds  à  un  émir,  on  assignoit  au  nouveau-né  une 
ff certaine  quantité  d'argent,  de  viande,  de  pain,  et  de  foujiage, 
ffjusqu'à  ce  qu'il  fût  d'âge  à  entrer  dans  la  hdha  et  à  y  posséder 
rrun  apanage.  Quelques-uns  parvenoient  par  la  [lOâ]  suite  au 
ffrang  d'émir  dixainier  ou  d'émir  ayant  les  honneurs  des  timbales.  ^i 
Notre  auteur  ajoute  que  le  sultan  Kélaoun  ne  voulut  point  adop- 
ter cette  coutume,  quoiqu'elle  fût  autorisée  par  l'exemple  du  sultan 
Noureddin  Mahmoud  fds  de  Zenghi,  qui  étoit  dans  l'usage,  quand 
un  homme  de  guerre  venoit  à  mourir,  de  donner  son  apanage  à 
son  fds;  s'il  étoit  en  bas  âge,  il  lui  donnoit  un  gouverneur  pour 
avoir  soin  de  ses  affaires,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  fâge  de  raison. 
Aussi  les  soldats  disoient  :  f^^es  fiefs  sont  nos  propriétés,  nos  en- 
frfans  en  hériteront  de  père  en  fils,  et  c'est  pour  ces  propriétés 
f'que  nous  combattons r.  à^\^\  ^s.  ^^1  b^iJ^)  ^j-^.  L^^^V^Î  cyLôlJa-Siil 
I^aXc  JoLïj  (^^i.  La  plupart  des  souverains  d'Egypte  imitèrent  en 
cela  son  exemple. 

Makrizi  continue,   après  cela,  à  exposer  en   détail  ce  que  les 
sultans  donnoient  aux  émirs,  en  baudriers,  chevaux,  maisons,  etc. 

Sih.  de  Sacy,  II.  16 


Il  décrit  ensuite  leurs  divers  coslmues  et  Tétiquette  observe'e  par 
les  emiis  à  difl'érentes  épo((ues,  dans  les  cérémonies  et  les  audien- 
ces du  sultan:  puis  il  conlinuc  ainsi  : 

rll  ('toit  d  usaoe  que  le  sultan  présidât  par  lui-nu'me  à  Venrôle- 
vmenl  -IvXsïwl  des  gens  de  guerre.  Si  Ton  se  présentoit  pour  lui 
"demander  la  concession  d'un  apanage  devenu  vacant  J^L^i  ç^llaïMi, 
'•(|nand  son  choix  éloit  toml)é  sur  quehpi'un,  il  donnoit  Tordre  à 
"1  administrateur  général  de  l'armée  d'en  dresser  un  écrit.  Cet 
'•ollicier  écrivoit  la  décision  suj-  une  petite  feuille  de  papier  qu  on 
rappeloit  mandai  JUx»,  (d  (jui  contenoit  seulemcul  |  105  ]  ces  mots. 
r  Le  pain  d'un  tel  est  ceci  ou  cela  lo>s5'y>U  yj». .  Au-dessus  de  cela  il 
rr écrivoit  le  nom  de  celui  à  cpii  il  étoit  accordé,  et  il  le  présentoit 
r-au  sultan,  qui  écrivoit  de  sa  main.  Soù  expédié,  ^^^i.  Le  cliam- 
rbellan  remettoit  alors  le  mandat  à  celui  à  qui  il  étoit  destiné,  et 
r celui-ci  baisoit  la  teri'(>  devant  le  sultan.  Ensuite  le  mandat  étoit 
rapporté  au  bureau  militaire,  où  on  V enregislroil  sur-le-champ  Ixio^i 
r ^ô<À£.  !vN^U,('',  après  (jue  1  on  éci'ivoit  un  carré  ou  bulletin  Hjuy»  : 
ffil  étoit  revêtu  des  signatures  de  tous  les  employt's  du  bureau 
rdes  apanages,  (pii  est  la  même  ciiose  (pie  le  bureau  militaire;  ils 
fy  apposoient  tous  leurs  cachets;  puis  on  le  portoit  au  bureau  de 
"la  chancellerie  et  des  expéditions,  où  l'on  en  dressoit  le  diplôme 
r^yiJLx),  qui  étoit  ensuite  scellé  ])ar  le  sultan,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
"plus  haut.  Après  cela,  le  diphuiie  éloit  définitivement  complété 
"par  les  souscriptions  de  tous  les  commis  du  bureau  militaire; 
'•mais  auparavant  on  le  collationnoit  avec  la  minute  originale. 

fVoyons  maintenant  ce  qui  concerne  les  contrées  de  la  Syrie. 
"Le  vice-roi  de  Syrie  ne  poiivoit  conférer  le  titre  d'émii'  à  ixMson- 
"ue,  en  remplacemeni  (riin  (Muii'  décédé.  En  cas  de  mori  d  iiii 
"émir  d  une  classe  supérieur(;  ou  inférieure,  on  en  donnoit  avis  au 
fsullan.  (jui  nonimoit  à  la  ])lace  d'émir  vacanle.  S'il  la  conféroit  ù 

■''  Cesl  ]iar  conjecluro  (|iic  jo  li-juliiis  ainsi  \o,  verbe  !x.i. 
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crime  personne  qui  avoit  sa  demeure  clans  la  re'sidence  impe'riale, 
fril  l'envoyoit  au  lieu  où  sa  place  l'appeloit  [lOG]  ^^K*  J'  ^y^-i 
ffil«>xil,  ou  bien  il  y  nommoil  une  personne  qui  se  trouvoit  sur  le 
fflieii  où  vaquoit  la  place,  ou  enfin  il  y  appeloit  et  y  faisoit  passer 
rrd'un  autre  endroit  celui  sur  qui  tomboit  son  cboix. 

ff  Quant  aux  gens  de  guerre  de  la  haïka,  si  l'un  d'eux  venoit  à 
ff mourir,  le  vice-roi  enrôloit  -*xèiwl  quelqu'un  à  sa  place,  et  lui 
ffdonnoit  un  mandat  avec  les  mômes  formalités  qu'employoit  le 
ff  sultan.  Après  cela,  il  faisoit  expe'dier  un  carré  ou  bulletin,  et 
ffl'adressoit  au  sultan  par  le  courrier;  on  en  faisoit  une  copie ^^^  dans 
ffle  bureau  militaire.  Si  le  sultan  le  confirmoit,  il  écrivoit  sur  le 
ff  bulletin,  Soil  expédié,  et  alors  le  bureau  des  apanages  en  dressoit 
ffun  carré  ou  nouveau  bulletin,  sur  lequel  ensuite  on  expe'dioit  le 
ff  diplôme,  comme  cela  se  faisoit  pour  les  gens  de  guerre  de  la 
ff /m/Art  résidant  en  Egypte.  Si,  au  contraire,  le  sultan  ne  confirmoit 
ffpas  la  nomination  du  vice-roi,  il  donnoit l'apanage  à  qui  il  jugeoit 
ff  à  propos. 

ff  Parmi  les  apanages  des  émirs  et  des  gens  de  guerre,  les  uns 
ffconsistoient  en  territoires  que  l'apanagiste  cultivoit  (-)  comme  il 
ffvouloit;  les  autres,  en  une  somme  de  deniers  à  prendre  sur  le 
ff  produit  d'une  contribution  indirecte  ii^a.  J.&.  Cela  demeura  ainsi 
ff  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  Almélic-alnaser  Mobammed  ben-Ké- 
fflaoun  caclastra  de  nouveau  les  territoires,  comme  nous  l'avons 
ff  rapporté  au  commencement  de  cet  ouvrage,  en  trai[107]tant  de 
ffla  contribution  foncière  et  de  la  somme  qu'elle  produisoit.  Alors 
ffle  sultan  supprima  plusieurs  brandies  de  revenus  provenant 
ff  d'impôts  indirects  :  de  ce  moment  tous  les  apanages  furent  des 
ff  territoires.  Ainsi  les  apanages  en  Egypte  demeurèrent  fixés  d'après 
ffles  dispositions  adoptées  par  Almélic-alnaser   lors   du   cadastre 

'■'  Je  lis  L^LciA-o,  comme  porte  le  manuscrit  Arabe,  n°  801,  et  non  l^Lij:...^^  connue 
on  le  trouve  dans  d'autres  manuscrits;  ce  c{ui  ne  donne  aucun  seus. 
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rNaséri,  dispositions  en  vertu  desquelles  Tarmée  d'Egypte  étoit 
rr composée  de  vingt-quatre  mille  cavaliers;  en  voici  le  détail  : 

ff  Le  vice-roi,  le  vizir  et  les  commandans  de  mille  hommes  pour 
rie  service  intérieur ('),  en  tout  huit  émirs;  commandans  de  mille 
ff  hommes  pour  le  service  extérieur  ('-),  quatorze  émirs;  leurs  Mame- 
r loues,  deux  mille  (jualre  cents  cnvaliers. 

ff  Emirs  ayant  les  honneurs  des  timhales,  avec  leurs  Mameloucs, 
ffliuit  cents  cavaliers;  savoir  :  émirs  pour  le  service  intérieur, 
r cinquante-quatre;  pour  le  service  extérieur,  cent  qunrante-six; 
ff  leurs  Mameloucs,  deux  mille  quatre  cents  cavaliers. 

ff  Emirs  ayant  les  honneurs  des  timhales,  avec  leurs  Mameloucs, 
ffhuit  cents  cavaliers;  savoir  :  émii's  pour  le  service  intérieur,  cin- 
ffquante-quatre;  pour  le  service  extérieur,  cent  quarante-six;  leurs 
ff  Mameloucs,  huit  mille  cavaliers,  parmi  lesquels  il  y  avoit  cinq 
ffcent  soixante-quatorze  caschels  et  lieutenans,  dont  voici  le  détail  : 

"Quatorze  caschefs  pour  Alexandrie,  les  ])rovinces  de  Bohaïreh, 
f^Garbiyyèh,  Scharkiyyèh,  Ménoufiyyèh,  Katia,  Diizèli,  Fayyoum, 
ffBehnésa,  Oschmouneïn,  Kous,  Oswan,  l'Egypte  du  Midi,  l'Egypte 
ffdu  Nord;  nombre  de  leurs  Mameloucs,  cin(j  cent  soixante. 

ff  Emirs  dixainiers  avec  leurs  Mameloucs,  deux  mille  deux  cents 
f  cavaliers  en  tout;  savoir  :  trente  émirs  pour  [  108]  le  service  inté- 
" rieur,  et  cent  soixante-dix  pour  le  service  extérieur;  leurs  Mame- 
"  loues,  dont  soixante-dix-sept  lieutenans  de  canton  :  en  voici  le  détail. 

ffSept  lieutenans  pour  les  cantons  d'Oschmoun  al-iominan,  Ka- 
"lyoub,  Djizèh.  Terwadja,  Alexjmdrie'-^^,  Isfili,  Manfeloul;  nombre 
"de  leurs  Mameloucs,  soixante-dix. 

ff  Commandans  et  hommes  de  guerre  de  la  \udha,  en  tout  onze 
••mille  cent  soixante-dix-sej)t  cavaliers (*);   savoir   :   commanchms 

■■  ■  j 

'*'  Celui  d'Alexandrie  a  le  titre  de  v-?-'^»  o"  chambellan. 

''^  Le  total  des  quantités  partielles  ne  donne  (jue  1 1,176;  il  faut  sans  doute  y 
ajouter  le  commandant  en  chef. 


ffdes  Mameloucs  du  sultan,  quarante;  commandans  de  la  halka, 
rcent  quatre-vingts;  nakibs  des  commandans  de  mille  hommes, 
ff vingt-quatre;  IMameloucs^'^  du  sultan,  deux  mille;  hommes  de 
ffguerre  de  la  halka,  huit  mille  neuf  cent  trente-deux  cava- 
rr  liers.  v 

Makrizi  ajoute  ici  Tétat  de  ce  que  chaque  émir,  suivant  son 
grade,  recevoit,  évalué  en  pièces  d'argent,  des  déductions  qu'il 
éprouvoit,  et  de  ce  qui  lui  revenoit  de  net. 

11  indique  aussi  la  division  des  Mameloucs  du  sultan  en  quatre 
classes  ioL»,  dont  la  première  étoit  de  quatre  cents  hommes;  la  deu- 
xième et  la  troisième,  de  cinq  cents  chacune;  et  la  quatrième,  de 
six  cents.  Les  gens  de  guerre  de  la  halka  étoient  pareillement  divi- 
sés en  sept  classes  :  [109]  la  première,  de  quinze  cents  hommes; 
la  deuxième  et  la  troisième,  de  treize  cent  cinquante  chacune;  la 
(pialrième  et  la  cinquième,  de  treize  cents;  la  sixième,  de  onze 
cents;  et  la  septième,  de  mille  trente-deux ('-'.  Le  traitement  de  ces 
diverses  classes  alloit  toujours  en  diminuant  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière. 

Après  ces  détails,  Makrizi  ajoute  que  les  grandes  dignités  de  la 
cour,  outre  le  vice-roi  et  le  vizir  (^),  étoient  Vémir-silah  ou  écuyer, 
le  déwadar  ou  porte-écritoire,  les  hacljeb  ou  chambellans,  l'émir 
djandar  ou  grand-maitre  de  la  garde-robe,  Vosladar  ou  grand-maître 
du  palais,  le  mihmandar  ou  introducteur  des  ambassadeurs,  le  nakib 
ou  colonel  général  de  Tarmée,  et  les  wali  ou  gouverneurs. 

'*'  Les  historiens  divisent  ordinairement  les  Mameloucs  en  deux  classes,  Tune  nom- 
mée yLJ.41,  et  l'autre  Â^a^l^l.  Les  premiers  sont  ceux  qui  avoient  été'  achetés  par  le 
sultan  rég'nant;  les  seconds,  ceux  qui  avoient  été  achetés  par  les  sultans  antérieurs  : 
on  pourroit  appeler  les  premiers,  nouvelles  recrues;  et  les  autres,  vétérans. 

'^'  Beaucoup  de  manuscrits  ne  comptent  que  six  classes,  et  en  omettent  une  de 
i35o  hommes.  Le  manuscr.  Ar.  n"  681  autorise  le  rétablissement  que  j'avais  fait,  par 
conjecture,  d'une  seconde  classe  de  i35o  hommes. 

'^'  Ce  passage  est  omis  dans  le  manuscrit  n"  68-2;  il  se  trouve  dans  le  m.  n"  801 
et  dans  mon  exemplaire. 


Enfin  ce  chapitre  st^  termine  par  le  passage  suivant,  qui  est  d'une 
grande  importance  pour  l'objet  qui  nous  occupe  : 

cr  Après  la  mort  du  sultan  Almélic-alnaser  Moliammed  fds  de 
rKélaoun,  lusaj^e  de  résigner  son  apanage  à  un  autre,  moyennant 
rune  somme  d'argent,  on  de  l'éclianger  contre  un  autre  apanage, 
f:  s'introduisit  parmi  les  gens  de  guerre  de  la  halka.   Par  là  beau- 
rcoup  d'intrus  se  glissèrent  dans  la  lialka;  des  goujats  et  des  hom- 
crmes  de  la  canaille  se  trouvèrent  posséder  des  apanages.  Cela  est 
r devenu  si  commun.  (|u'aujourd'hui  les  gens  de  guerre  de  la  halka 
rrsont  presque  tous  artisans  et  hommes  de  métier,  et  que  les  terres 
rde  leurs  apa[110]nages  sont  sorties  de  leurs  mains.  La  première 
rorif^ine  de   cela   remonte  au   temps   du    sultan   Almélic-alcamil 
frSchaban,  fds  de  Mohammed  fds  de  Kélaoun.  Quand  ce  sultan  fut 
r  monté  sur  le  trône  en  l'an  766,  au  mois  de  réhi  1*^',  l'émir  Scho- 
ffdja-eddin  Ozlou^'^  contrôleur  des  bureaux,  ayant  reçu  de  lui  tout 
rr pouvoir,  autorisa  beaucoup  de  nouveautés.  De  ce  nond^re  fut  l'u- 
ffsage  qui  s'introduisit  dans  la  halka,  d'échanger  les  apanages  ou 
-de  les  résigner.  Lorsque  quelqu'un  vouloit  échanger  son  apanage 
cravec  une  autre  personne,  les  deux  parties  payoient  au  trésor  un 
r  droit  auquel  on  les  laxoit;  et  quand  une  personne  vouloit  obtenir 
-un  apanage  dans  la  halka,  elle  payoit  une  somme  au  trésor.  Cette 
r  somme  étoit  réglée  sur  le  produit  annuel  de  l'apanage;  si  fapa- 
crnage  valoit  5oo  pièces  d'or  de  revenu,  on  donnoit  5oo  pièces  d'or, 
r  Quiconque  vouloit  résigner  son  apanage,  payoit  au  trésor  la  somme 
r  qui  étoit  hxée  par  Ozlou.  (îelui-ci  établit  pour  cette  perception, 
roi  pour  tout  ce  qu'on  exigeoit  des  personnes  qui  sollicitoient  des 
frpouvernemens  et  des  emplois,  un  l)ur('au  (pi  il  nomma  \o  bureau 
rd'échangr.  Dans  le  diplônic  qui  étoit  expédié  pour  autoriser  l'é- 
frchange,  on  exprimoit  la  somme  cpie  chacun  des  deux  militaires 


<">  Ou  OgouzJu  ^u\\  c'est  ainsi  (lue  son  nom  csl  écrit  par  M.  de  Guignes  {Hisl.  des 
llitus,  tom.  V,  pag-.  2-22,  etc.).  Dans  la  plupart  des  manuscrits  on  lit  Pycl. 


ffcontractans  devoit  payer.  Cet  usage  fut  établi,  pour  la  première 

fffois,  au  mois  de  djoumada  de  l'année  susdite (''.  Les  vizirs  firent 

ff  à  ce  sujet  des  représentations  au  sultan  qui  abolit  cet  abus (-);  mais, 

ff[lllj  lorsque  le  sultan  eut  donné  le  vizirat  à  l'émir  Mandjcc 

crYousoufi  (^),  et  lui  eut  abandonné  la  direction  des  finances,  celui-ci 

r rétablit,  en  Tannée  7/19,  l'usage  des  échanges  et  des  résignations 

ff  d'apanages.  Alors   un  homme  de  guerre  vendoit  son  apanage  à 

ff quiconque,  sans  distinction,  lui  en  offroit  une  somme  d'argent. 

ff  Beaucoup  de  gens  du  peuple  achetoient  ainsi  des  apanages  :  on 

ffpayoit  un  apanage  90,000  pièces  d'argent,  ou  moins  que  cela, 

ff  suivant  son  produit.  Il  y  avoit  une  taxe  fixée  par  le  vizir  ("l  Ge- 

ff pendant  on  rempêcha  de  continuer  celte  manœuvre.   Lorsque 

ff  l'émir  Seif-eddin  Koblaï  fut  vice-roi,  en  l'année  7  53,  les  p-ens  de 

ff  guerre  vendirent  et  échangèrent  leurs  apanages    sans    trouver 

f  d'obstacles;  les  marchands  et  les  artisans  achetèrent  des  apanages  : 

ffon  vendit  aussi  les  places  de  commandant  de  la  lialka;  il  se  forma 

ffpour  ce  commerce  une  troupe  d'hommes  qu'on  nomma  les  mohay- 

ryis^^"^-,  ils  étoient  plus  de  trois  cents.  Ils  alloient  trouver  les  gens 

rde  guerre  de  la  halka,  et  les  engageoient,  par  les  olfres  qu'ils  leur 

fffaisoient,  à  résigner  leurs  apanages  ou  à  les  [112]  échanger.  On       Mamtscr.  Ar. 

ffleur  donnoit,  pour  chaque  1000  pièces  d'argent,  100  pièces.  La    "°   ^7^'  ^"8- 

ff  chose  étant  portée  à  l'excès  le  plus   honteux,  l'émir  Scheikhou 

<"'   Voyez  aussi  le  J_,J^|  c^US',  niaii.  Ar.  11°  672,  img.  togg. 

^'^'  Makrizi  rapporte  sous  l'année  7^8,  que  les  bureaux  de  la  guerre  dressèrent  des 
états  contenant  les  noms  des  artisans  (jui  avoient  acheté  des  apanages  dans  la  halka, 
et  que  Tordre  fut  donné  de  leur  en  retrancher  la  jouissance;  mais  que,  les  émirs  ayant 
réclamé  en  faveur  de  la  plupart,  il  n'y  eut  qu'une  vingtaine  d'apanages  retirés. 

'^'  Mandjec  fut  rétabli  en  7/19  dans  la  place  de  vizir,  qui  lui  avoit  été  ètée  en  cette 
même  année  (man.  Ar.  n"  692,  pog.  1106  et  ii6â). 

'*'  11  vendoit  aussi  les  places  et  recevoit  de  l'argent  de  toute  main  {Ibid. ,  pag.  1166). 

**'  (^y;y.v.^i! .  Il  est  assez  difficile  de  dire  ce  que  ce  mot  signifie  proprement,  w,.^  veut 
dire  une  charrue  et  tous  les  instruments  de  labourage;  il  signifie  aussi,  comme  nom 
d'action,  ^jreKf/re  quelque  chose  en  grande  quantité.  Makrizi  a  omis  de  donner  l'origine 
et  le  sens  du  mot  ---.4^ . 


ia3g. 


^•OiiKU'i  supprima  lout-ii-lail  les  résignations  et  les  échanges, 
/6iV/..  /..  iù36.  -loisqiril  l'ut  établi  cliefdes  vice-rois,  et  chargé  de  l'administration 
rdu  royaume.  "^ 

Tons  les  abus  que  j'ai  signalés  jusqu'ici  dans  l'administration 
des  a])anages,  ne  firent  certainement  que  s'accroître  sous  la  dynas- 
tie des  jMameloucs  Gircassiens,  et  il  dut  s'y  introduire  beaucoup 
de  fâcheuses  innovations  sous  un  gouvernement  qui  ne  fut  presque 
qii  une  conliiiiielle  anairhie,  et  où  les  sultans,  ])oui-  se  maintenir 
sur  le  trune.  étoient  obligés  de  se  ])lier  à  toutes  les  volontés  des 
émiis  j)uissans  qui  les  y  a\ oient  placés,  et  qui  pouvoient  à  chaque 
instant  les  en  faire  descendre. 

L'hérédité  des  apanages  devint,  selon  foute  apj)arence,  très- 
commune,  sur-tout  dans  les  derniers  temps  de  la  dynastie.  .le  pense 
(pi  un  des  moyens  les  plus  edicaces  employés  par  les  apanagistes 
pour  rendre  héréditaires  des  concessions  qui,  de  leur  nature,  ne 
dévoient  être  que  viagères,  et  pouvoient  même  être  révoquées,  ce 
fut  de  les  convertir  en  ivalf  ou  fondations  pieuses,  ou  de  les  hypo- 
thécpier  à  des  pensions  ou  rizka,  en  faveur  des  moullas,  des  pro- 
fesseurs ou  des  autres  membres  de  Tordre  ecclésiastique;  ce  que 
le  gouvernement  toléra  par  foi  blesse,  ou  peut-être  même  autorisa 
cx])ressément,  comme  il  semble  résulter  du  procès-verbal  dressé 
en  fjBy  parle  vizir  Ali-])acha,  et  dont  j'ai  transcrit  plusieurs  arti- 
cles dans  mon  premier  Mémoire.  Peut-être  même  les  princes  Cir- 
cassiens,  intéressés  à  un  abus  dont  ils  ])ouvoient  pro[113]fiter 
j)our  faire,  aux  dépens  de  TKtal ,  lu  fortune  (h,'  leurs  parens  et  de 
leurs  créatures,  loin  de  s'opposer  à  ces  dispositions  illégales,  les 
confirmèrent-ils.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  procès-verbal 
dont  j'ai  parlé  prouve  que  des  apanages  ou  timars  étoient  devenus 
wnkfs  avec  l'autorisation  du  gouvcinement. 

Le  même  procès-verbal,  et  ledit  de  Soliman  poui-  ladministra- 
tion  de  l'Egypte,  donnent  aussi  lieu  de  penser  que  l'on  n'eut  pas 
toujours  besoin  de  recourir  à  cette  affectation  des  apanages  à  des 


oeuvres  pies  pour  empêcher  leur  retour  au  domaine  public  après 
la  mort  des  apanagistes,  et  que  plus  d'une  fois  les  princes  Circas- 
siens  accordèrent  des  apanages,  avec  faculté  au  concessionnaire  de 
les  transmettre  à  ses  he'ritiers.  Cette  permission  est  révoquée  for- 
mellement par  l'édit  de  Soliman;  donc  elle  existoit  effectivement 
sous  les  Circassiens. 

Enfin  il  est  permis  de  supposer  que,  pour  dépouiller  l'Etat,  on 
employa  encore  la  ressource  des  ventes,  ventes  qui,  comme  l'atteste 
Abou'Imaliasen,  ne  furent  le  plus  souvent  que  des  donations  dégui- 
sées. Par-là,  les  biens  domaniaux  devenoient,  dans  la  main  des 
acquéreurs,  des  mule  dMoî,  propriétés  qui  se  transmcttoient  par 
succession,  donation,  vente  et  échange.  Sous  l'administration  des 
Othomans,  toutes  les  ventes  de  biens  du  domaine  faites  sous  le  rè- 
gne du  sultan  Tomanbaï  furent  annullées;  on  maintint 'celles  qui 
étoient  plus  anciennes  et  dont  il  existoit  un  titre  légal. 

Quoique  j'aie  dit  que,  depuis  le  cadastre  Naséri  jusqu'au  milieu 
du  ix*^  siècle  de  l'hégire,  et  même,  selon  [11^]  toute  apparence, 
jusqu'à  la  conquête  de  l'Egypte  par  Séhm  en  l'année  928,  il  ne  fut 
lait  aucune  nouvelle  disposition  générale  relative  aux  apanages, 
aucun  nouveau  recensement  ou  cadastre  d^^,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  cependant  que  le  sultan  Kaïtbai,  dont  le  règne  dura  vingt- 
neuf  ans,  depuis  l'an  875  de  l'hégire  jusqu'en  901,  fit  quelques 
règlemens  pour  arrêter  le  cours  des  abus  qui  tarissoient  les  sources 
de  la  richesse  publique,  soulager  les  peuples,  et  remettre  de  roi- 
dre  dans  l'administration  des  finances.  C'est  du  moins  ce  qui  semble 
résulter  de  l'édit  de  Soliman,  qui,  en  plus  d'un  endroit,  rappelle 
et  confirme  les  dispositions  établies  par  les  ordonnances  du  sultan 
Kaïtbai  ('). 

'"^  Un  historien  nous  apprend  que  déjà  avant  la  conquête  de  Sélim,  lorsque  les 
e'mirs  d'Egypte ,  après  la  défaite  et  la  mort  de  Gansouh  Gauri ,  voulurent  forcer  To- 
manbai  à  prendre  les  réues  du  gouvernement  et  à  accepter  le  titre  de  sultan ,  un  scliéïkii 
nommé  Abou'lsooud  :>yx^\  ^\ ,  qui  avoit  une  grande  réputation  de  saii^teté,  et  auquel 
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[ri5J  Je  ne  doute  point  (jiie,  si  j'avois  vonlu  ou  pu  me  livrer 
à  une  recherche  exacte  de  tous  les  e'crivains  «pii  nous  ont  conservé 
le  souvenir  des  évonemens  survenus  en  É[]:ypte  pendant  cent  (pui- 
niute  ans  (jiie  dura  la  dynastie  des  Circassiens.  je  n'eusse  recueilli 
un  assez  giand  nond)re  de  faits  particuliers  qui  auroient  ou  con- 
firnié  lout  ce  que  je  viens  de  dire,  ou  répandu  quelques  nouvelles 
lumières  sur  l'histoire  des  apanages  militaires  pendant  cet  espace 
de  tempsC).  Toutefois  il  me  sendde  que  j'en  ai  dit  assez  [1  16] 

ils  eurent  recours  pour  lui  faire  ajjprouver  leur  dessein,  et  vaincre  ainsi  la  rc'sislance 
de  Tomanbai,  leur  lit  jurer  sur  TAicoran,  entre  autres  choses,  qu'ils  ne  vexeroienl 
plus  les  sujets,  (pi'ils  n"invenleroient  pas  de  nouvelles  avanies,  qu'ils  annulleroienl 
toutes  celles  qn'avoit  inventées  Gausouh  Gauri,  qu'ils  supprimeroient  les  (axes  men- 
suelles et  hebdomadaires  imposées  sur  les  boutiques,  enfin  qu'ils  remettroient  toutes 
choses  en  l'état  oïl  elles  étoient  sous  le  règne  du  sultan  Kaïtbai.  ^-!  ^o-jii^  ^^'1  ^\  ^ 

iL^Ml  (^  ô^>-i-'l  ^'.x^!  ^  ;^  l>-^-^.5  R^^dà»  \}^,s^  ^^  ^^^Ji  !>^^  h^^^-  ^  p^'  {j* 

t^LjoLs  Ov^iil  p'Jol  ^J^  (Man.  Ar.  n"  689,70/.  07  recto).  Kaïtbai  cependant,  qui  ainioit 
beaucoup  l'argent,  et  qui  se  trouva  souvent  dans  des  circonstances  difticiles,  eut  fré- 
ipiemment  recours  à  des  expédiens  violons,  comme  d'imposer  des  contributions  ex- 
traordinaires aux  Juifs  et  aux  Chrétiens,  ainsi  qu'aux  commerçans  de  toutes  les  nations 
(pii  lra(i([uoient  avec  ses  sujets,  de  se  faire  payer  plusieurs  mois  du  loyer  des  wakfs 
et  des  mules,  d'exiger  des  apanagisles  un  cinquième  du  revenu  de  leurs  apanages,  et 
autres  exactions  semblables  (Manuscr.  Ar.  n"  686,  fol.  01  recto).  Tomanbai,  sollicité 
d'imiter  cet  exemple,  s'y  refusa  (Man.  n"  689,/©/.  120  recto). 

c  Je  trouve,  dans  le  man.  Ar.  n"  686, /o/.  3â  verso,  (pi'au  muisde  ramadhan  897, 
sous  le  règne  de  Kaïtbai,  la  peste  ayant  enlevé  beaucoup  de  monde,  les  INIameloucs  se 
soulevèrent,  et  demandèrent  (ju'on  distribuât  les  ajtanagcs  (pii  étoient  devenus  vacans 
par  décès.  Le  sultan  Kaïtbai  se  vit  obligé  de  déférer  à  l(Mir  vidonté;  non-seulement 
il  distribua  des  mandats  pour  concéder  les  apanages  vacans,  mais  il  y  en  ajouta  un 
assez  grand  nond)re  qu'il  relira  de  sa  réserve.  yLLii  J^-J'-^'  u-*  '^yi:^ *^^  ^;'-^  *-^.-*5 

Mohammed,  fds  et  successeur  de  Kaïtbai,  à  peine  monte  sur  le  trône,  distribua  aux 
Mameioucs  tous  les  apanages  qui  étoient  mis  eu  réserve  du  lenq)s  de  Kaïtbai  :  tant  en 


pour  que  Ton  puisse  se  former  une  idée  de  ce  que  devoit  être,  sui- 
vant son  institution,  ce  système  d'administration  militaire  et  finan- 
cière, et  des  altérations  qu'il  souffrit  depuis  son  premier  ëlahlisse- 
ment  jusqu'à  l'occupation  de  TÉgypte  par  les  Turcs.  Il  se  conserva 
encore  pendant  quelque  temps  sous  le  gouvernement  des  Othomans; 
et  l'administration  (pii  succéda  au  système  des  apanages  militaires, 
et  qui  remplaça  les  apanagistes  par  des  agens  >lfi,  nommés  en- 
suite mullézim  ^yd^  ou  fermiers,  n'en  diffère  pas  essentiellement. 
Ce  dernier  mode  d'administration  se  rapproche  d'autant  plus  de  la 
précédente  institution,   que  ces  fermes  furent  accordées  le  plus 


apanages  ^.bUl ,  qireti  pensions  ou  rizkas  ^3^ ,  il  y  en  avoit  mille  environ  (  Ibid.  ,/ol.  53 
recto).  En  l'année  goS,  le  même  sultan  obligea  chacun  des  émirs  de  la  première  classe 
à  prendre  à  sa  charge  cent  trenle  Mameloucs,  chacun  desquels  devoit  avoir  chaque 
année  10,000  pièces  d'argent,  à  prendre  sur  le  produit  des  apanages  de  Témir.  Les 
émirs  des  autres  classes  furent  traités  de  même,  en  proportion  de  la  valeur  de  leurs  apa- 
nages (Ibid. ,  fol.  jâ  verso). 

En  l'année  906,  le  sultan  Djambellat  supprima  tous  les  impôts  indirects  établis 
depuis  le  règne  de  Kaïtbai  {Ibid.,  fol.  io5  rcclo). 

En  l'année  907,  le  sultan  Cansouh  voulut  retirer  les  wakfs  des  mosquées  et  des 
collèges,  leur  laisser  seulement  le  strict  nécessaire,  e(  partager  les  terres  des  wakfs mx 
émirs  et  aux  Mameloucs,  en  leur  donnant  des  mandats  {Ibid., fol.  128  recto).  Le  pro- 
jet du  sultan,  s'étant  ébruité,  causa  beaucoup  de  tumulte.  On  reconnut  l'impossibilité 
de  l'exécuter;  on  s'arrêta  à  exiger  une  année  entière  des  wakfs,  dix  mois  du  loyer  des 
mules  àii  Caire,  soit  maisons,  magasins,  bains,  jardins,  soit  vaisseaux,  etc.  Tous  les 
gens  de  guerre  de  la  hallca  qui  avoient  des  apanages,  tous  les  possesseurs  de  rizla, 
tels  que  femmes  ou  dames,  furent  obligés  de  payer  cette  contribution.  Cependant  les 
dix  mois  furent  réduits  à  sept,  mais  les  locataires  furent  contraints  à  payer  par  anticipa- 
tion {Ibid. ,  fol.  laS  verso).  Cette  exaction  enleva  aux  apanagistes  des  provinces  de  Car- 
biyyèli  et  de  Scharkiyyèh  tout  le  kharadj  de  cette  année  {Fol.  lay  et  12S).  Le  sultan 
ôta  aussi  à  une  multitude  de  gens  leurs  pensions  (/^jV/.). 

L'ouvrage  duquel  je  tire  ces  faits,  pourrait  fournir  aussi  beaucoup  de  détails  cu- 
rieux sur  les  vexations  sans  nombre  exercées,  depuis  la  conquête  de  Sélim  jusqu'à  la 
mort  de  Khaïrbey  en  928,  contre  les  émirs  Gircassiens  et  tous  les  possesseurs  d'apa- 
nages et  de  biens-fonds ,  quel  que  fût  le  titre  de  leur  possession.  J'en  ai  fait  un  long 
extrait;  mais,  comme  cela  n'a  pas  un  rapport  direct  avec  l'objet  de  ce  Mémoire, je  n'ai 
pas  cru  devoir  l'insérer  ici. 
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souvent  ù  des  iiiililaircs.  Elli's  cproiivùrenl  Jiiissi  des  vaiialions  pa- 
reilles à  celles  ([u'avolent  e'prouvccs  les  apanages,  devinrent  [117] 
héréditaires,  et  prirent  pUisienrs  des  caraclères  d'une  VL'rital)le 
|)iopriété.  sans  cesser  pour  crh  de  conserver  des  traces  de  leur 
<)i'i{jine  domaniale. 

Je  terminerai  ce  troisièm(î  Mémoire,  et  tout  le  travail  (jue  j'ai 
entrepris  sur  cette  matière,  par  un  résumé  des  faits  que  je  crois  avoir 
prouvés  dans  la  suite  de  ces  recherches,  et  je  rétablirai  dans  ce  ré- 
sumé l'ordre  chronologique,  <]ue  j'avois  du  intervenir  pour  assurer 
ma  marche,  en  procédant  du  plus  connu  à  ce  qui  l'étoit  moins. 

Les  Arabes,  en  con(|uérant  TEgypte  sous  le  règne  d'Omar,  ne 
prétendirent  nullement  avoir  détruit  tous  les  droits  des  proprié- 
laiies  particuliers,  et  leur  gouvernemeni  ne  se  considéra  point 
comme  le  seul  légitime  propriétaire  des  terres.  Soit  que  le  khalife 
ait  renoncé  au  droit  que  lui  donnoit  une  conquête  faite  de  vive 
force,  de  considérer  toutes  les  terres  comme  une  portion  du  butin 
et  de  les  partager  aux  vainqueurs,  soit,  comme  il  est  bien  plus  vrai- 
semblable, que  le  consentement  des  Egyptiens  à  payer  une  capi- 
tation,  et  leur  capitulation  spontanée,  leur  aient  assuré,  aux  termes 
mêmes  des  lois  Musulmanes,  la  conservation  de  tous  leurs  droits  et 
de  leurs  propriétés  patrimoniales  d'ajîrès  les  titres  de  possession 
antérieurs  à  la  conquête,  toujours  est-il  indubitable  que  la  seule 
obligation  (}ui  leur  fut  imposée,  ce  fut  de  payer  une  capitation  in- 
dividuelle, et  de  loger  et  défrayer  pendant  trois  jours,  quand  ils 
en  seroient  requis,  les  soldats  de  la  nation  victorieuse. 

La  contribution  imposée  aux  Egyptiens  fut  et  demeura  toujours, 
poui'  les  Chrétiens  habitans  des  villes  et  non  [11  H]  cultivateurs, 
ce  qu'elle  avoit  été  dans  le  principe,  une  capitation  individuelle. 
Toul  couliibuable  qui  la  payoit,pouvoit  s'en  décharger  en  se  faisant 
Musulman.  Quant  aux  habitans  des  campagnes,  cette  caj)itation  se 
convertit  bientôt,  et  peut-être  même  dès  l'origine,  en  une  contribu- 
tion foncière  ou  kharaiJj ,  imposalde  sur  les  propriétés.  Les  terres 


en  Egypte,  par  la  nature  même  du  pays  et  de  sa  culture,  sont  plu- 
tôt des  poprie'tés  communales,  dont  l'étendue  varie  suivant  le  degré 
des  inondations  annuelles,  que  des  possessions  individuelles;  et 
clia([ue  cultivateur  possède,  acquiert  ou  transmet  le  droit  à  la  cul- 
ture d'une  partie  aliquote  du  territoire  d'un  village,  plutôt  que  la 
possession  d'une  étendue  de  terrain  certaine  et  limitée  par  des 
bornes  fixes  et  invariables.  De  là  il  arriva  que  la  somme  totale  des 
capitations  ou  taxes  individuelles  dues  par  tous  les  haliitans  impo- 
sables d'un  village  ne  fit  qu'une  seule  cote  supportée  par  le  ter- 
ritoire solidairement,  et  répartissable  entre  les  cultivateurs,  à  raison 
de  la  portion  aliquote  qu'ils  cultivoient.  De  là  aussi  il  suivit  que 
cette  imposition,  convertie  en  kharadj  ou  contribution  foncière, 
demeura,  aux  termes  des  lois  Musulmanes,  exigible  sans  aucune 
défalcation,  lors  même  que  les  chrétiens  cultivateurs  devenoient 
musulmans,  ou  que  des  musulmans  succédoient  aux  droits  des 
chrétiens  par  acquisition,  donation  ou  transmission  héréditaire. 
Dans  plusieui's  provinces,  le  kharadj  fut  en  tout  ou  en  partie 
remplacé  par  des  livraisons  de  grains  ou  d'autres  denrées  en  nature, 
comme  cela  avoit  lieu  au  temps  de  la  domination  des  Romains  et 
des  Grecs  de  Constantinople. 

[119]  A  côté  de  cette  capitation  et  de  ce  kharadj  s'établirent 
bientôt  une  multitude  d'impôts  indirects,  de  perceptions  autorisées 
ou  arbitraires,  qui  appauvrirent  le  pays  et  amenèrent  des  révolu- 
tions, des  guerres  civiles,  des  famines,  des  pestes,  des  massacres, 
dont  la  suite  fut  une  aflVeuse  dépopulation. 

Toutes  les  sommes  provenant  de  ces  diverses  contributions  et 
perceptions  étoient  versées  immédiatement  dans  la  caisse  du  gou- 
vernement, et  servoient  d'abord  à  acquitter  la  solde  des  Arabes  qui 
formoient  l'armée  d'Egypte,  et  les  salaires  de  tous  les  employés 
du  gouvernement;  ensuite  à  entretenir  les  canaux,  les  digues,  les 
chaussées,  les  ponts,  les  ndomètres,  etc.,  elle  surplus  enrichissoit 
les  gouverneurs,  ou  grossissoit  le  trésor  des  khalifes. 


— «.(  25/1  ).»4— 

Dès  les  premiers  temps  de  la  domination  musulmane,  des  tribus 
Arabes  s'étoient  fixées  en  Egypte,  ou  y  avoient  été  placées  par  le 
gouvernement,  et  en  formoient  la  force  militaire,  destinée  à  main- 
tenir dans  l'obéissance  des  liommes  que  la  dilTérence  de  religion 
disposoit  à  secouer  le  joug,  et  (pie  les  vexations  des  ofticiers  mu- 
sulmans aigrissoient  sans  cesse  et  portoient  au  désespoir.  La  fécon- 
dité de  l'Kgypte  et  les  pâturages  de  quelques-unes  de  ses  provinces 
auroieiU  sulli  pour  y  attirer  sans  cesse  de  nouveaux  essaims  d'A- 
rabes; mais,  dès  la  fin  du  second  siècle  de  Tliégire,  le  gouverne- 
ment lui-même  eut  intérêt  à  les  y  appeler  et  à  favoriser  leur  éta- 
blissement dans  ce  pays,  pour  remjdacer  une  population  détruite 
par  le  fer  et  par  le  feu,  ou  emmenée  en  captivité  sur  les  bords 
reculés  du  Tigre,  et  arracbée  pour  [120]  toujours  à  sa  patrie. 
Dès  lors  le  gouvernement  se  trouva  maître,  dans  la  basse  Egypte 
surtout,  dune  grande  portion  de  terres;  et  bientôt  les  mêmes  causes 
produisirent  le  même  effet  dans  toute  TEgypte.  La  nature  même 
des  droits  des  particuliers,  que  j'ai  exposée  plus  baiit,  amena  faci- 
lement le  gouvernement  à  se  considérer  comme  le  vrai  propriétaire 
des  terres,  non  seulement  de  celles  sur  lesquelles  il  avoit  établi 
des  colonies  d'Arabes,  mais  même  de  celles  en  petit  nombre  que 
faisoient  encore  valoir  les  descendans  et  les  béritiers  des  anciens 
pi'opriétaires;  et,  après  avoir  commencé  par  donner  à  ferme  la 
perception  de  ses  droits,  il  atVerma  les  terres  elles-mêmes,  sans 
que  le  cultivateur  pût  en  quelque  sorte  s'en  apercevoir.  Ces  fermes 
furent  d'abord  concédées  avec  des  formalités  solennelles  et  par 
des  baux  bornés  à  quatre  années.  Tous  les  trente  ans,  on  faisoit 
entre  les  villages  une  nouvelle  répartition  des  redevances  dues  au 
gouvernement.  Ceci  amena  l'usage  de  donner  les  termes  pour 
ticntc  années;  puis,  du  moins  on  peut  le  croire,  elles  devinrent  hé- 
réditaires. Quoique  tous  les  babitans,  les  chrétiens  comme  les 
musulmans,  fussent,  dans  l'origine,  admis  à  enchérir  les  fermes  et 
à  se  les  faire  adjuger,   il    étoit  naturel  (pi'elles  se  concentrassent 


bientôt  entre  les  mains  des  émirs  et  des  hommes  de  guerre ,  qui  seuîs 
exerçoient  le  pouvoir,  et  qui  acquéroient  d'autant  plus  d'importance 
et  de  richesses  que,  par  l'effet  même  de  leurs  vexations,  les  indi- 
gènes, ou  descendans  des  anciens  habitons,  devenoient  de  jour  en 
jour  plus  pauvres  et  moins  capables  d'efforts  et  d'énergies. 

Ainsi,  sur  le  déclin  de  la  dynastie  des  Fatémites,  tout  [121] 
sembloit  disposé  pour  recevoir  le  nouveau  système  qu'alloit  intro- 
duire en  Egypte  une  dynastie  étrangère.  Saladin,  qui  avoit  amené 
avec  lui  en  Egypte  une  armée  de  Turcs,  de  Curdes  et  d'autres  bar- 
bares, adopta,  pour  entretenir  cette  armée,  le  système  qu'un  siècle 
auparavant  le  vizir  Nizam-almulc  avoit  établi  dans  l'empire  des 
Turcs  Seldjoukides.  Au  lieu  d'une  solde  en  argent,  il  concéda  aux 
émirs  et  aux  cavaliers  les  terres  de  sa  nouvelle  conquête,  à  la  charge 
du  service  militaire.  Le  sort  du  cultivateur  ne  lut  point  changé 
quant  au  droit;  mais  il  dut  dans  le  fait  empirer  de  plus  en  plus, 
les  apanagistes  ne  négligeant  aucun  moyen  de  tirer  jusqu'au  der- 
nier dirhem  tout  ce  que  la  terre  produisoit,  et  s'embarrassant  peu 
de  tenir  en  bon  état  les  canaux,  les  digues,  les  chaussées,  et  tous 
ces  moyens  artificiels  sans  lesquels  l'Egypte  ne  seroit  qu'un  marais 
ou  un  désert. 

Le  système  des  apanages  se  conserva  avec  plus  ou  moins  de 
régularité,  plus  ou  moins  de  vices  dans  l'administration,  pendant 
près  de  quatre  cents  ans,  sous  la  domination  successive  des  descen- 
dans de  Saladin,  des  Mameloucs  Turcs  et  des  Circassiens,  jusqu'à 
ce  que  l'Egypte,  conquise  par  Sélim,  devînt  une  province  de  l'em- 
pire Othoman. 

Sélim,  et  Soliman  son  successeur,  avoient  intérêt,  pour  assurer 
la  conservation  de  leur  nouvelle  conquête,  à  affoiblir  et  à  détruire 
successivement  cette  milice  Circassienne  qui  regardoit  l'Egypte 
comme  sa  propriété  :  mais  le  premier  de  ces  princes  avoit  promis 
de  conserver  aux  Circassiens  la  jouissance  de  tout  ce  qu'ils  possé- 
doient,  et  il  eût  été  impoiitique  de  manquer  à  cette  [122]  promesse 


solennelle  ('l  Les  concessionnaires  on  apanagistes  portenrs  d'un  titre 
légal  émané  des  sultans  (lircassiens  restèrent  donc  en  possession 
de  leurs  apanages  :  mais  les  clauses  ])ar  lesquelles  quelques-unes  de 
ces  concessions  avoient  été  transmises  aux  héritiers  ou  ayant  cause 
des  apanagistes,  furent  annullées,  et  les  apanages  sortis  de  la  main 
du  concessionnaire  primitif  furent  réunis  au  domaine.  H  en  fui  de 
même  de  tous  ceux  donl  les  détenteurs  actuels  ne  purent  pas  pré- 
senter un  titre  légal,  ou  ne  présentèrent  que  des  titres  qui  don- 
noicnt  lieu  à  quelque  soupçon  de  fraude  ou  de  falsification.  Les 
ventes  faites  par  le  domaine  furent  maintenues,  il  est  vrai;  mais 
celles  qui  ne  remontoient  pas  au-delà  du  règne  du  sultan  Toman- 
l)ai,  furent  annullées. 

Le  domaine  rentra  donc  en  possession  d  un  grand  nombre  de 
biens  que  l'on  retira  des  mains  de  ceux  qui  les  avoient  usurpés,  ou 
([ui  ne  pouvoient  pas  justifier  d'un  litre  authentique  de  possession, 
il  dut  aussi  percevoir,  pour  son  compte,  le  revenu  de  tout  ce  qui 
formoit  l'apanage  ou  le  domaine  particulier  des  sultans  Gircassiens. 
D'ailleurs,  si  un  nombre  considérable  de  villages  restèrent  encore 
pour  le  moment  entre  les  mains  des  anciens  apanagistes ,  ils  devoienl , 
à  leur  mort,  être  réunis  irrévocablement  au  domaine;  et  cette 
disposition  eut  en  effet  son  exécution,  comme  le  prouve  le  procès- 
verbal  dressé  par  Ali-pacha  en  967,  trentre-quatre  [123]  ans  après 
l'établissement  de  la  domination  othomane.  Pour  assurer  la  per- 
ception de  ses  revenus,  le  gouvernement  en  rendit  responsables  les 
cascitefs,  administrateurs  des  principales  provinces,  et  les  schéikhs 
Arabes  qui  exerçoient  l'autorité  ])ublique  dans  certains  départemens; 
mais  au-dessous  de  ces  administrateurs  furent  établis  des  tigcns  jUl^, 

''^  Toutefois  ceUe  condidoii  fut  bien  mai  exécutée  duraul  les  oin(|  années  du  gou- 
vernemenl  de  Kliaïï-bey.  Il  n'y  eut  sorle  de  vexation  (jui  ne  fût  mise  en  usage  pour 
enrichir  le  fisc  ou  grossir  le  trésor  du  vice-roi  aux  dépens  des  apanagistes  et  de  tous 
les  possesseurs  de  rtzicas  de  toute  nature  et  de  wahfs. 

Voyez  le  nian.  Ar.  n°  689. 


qui  dévoient  percevoir  immédiatement    les   revenus  d'un  ou  de 
plusieurs  villages,    et   verser  leur   recette   entre   les   mains  des 
régisseurs  (jv^l,  auxquels  ils  étoient  subordonnés,  ou  des  caschefs. 
Je  conjecture  que  ces  agens  ne  furent  d'abord  eux-mêmes  que  des 
percepteurs  comptant  de  clerc  à  maître,  moyennant  une  rétribu- 
tion, avec  les  régisseurs;   car  il  me  paroît  que  ce  ne  fut  qu'en 
l'année  981,  huit  ans  après  la  conquête,  que  ces  agens,  conformé- 
ment à  l'édit  de  Soliman ,  durent  prendre  à  forfait  la  recette  qui  leur 
étoit  confiée,  et   devinrent  de  véritables  fermiers.   Je  reconnois 
dans  ces  agens  à  forfait  le  type  et  l'origine  des  multézims  actuels. 
L'avantage  que  procuroient  les  fonctions  d'agent,  dut  augmenter  à 
proportion  de  la  foiblesse  du  gouvernement;  plus  ces  fermes  de- 
vinrent avantageuses,  plus  elles  furent  recherchées  par  les  hommes 
qui,  ayant  la  force  en  main,  possédoient  mille  moyens  de  les  amé- 
liorer encore.  Elles  se  concentrèrent  ainsi  entre  les  mains  des  mili- 
ces, et  plus  tard  entre  celles  de  beys,  qui  régnoienten  Egypte  sous 
un  fantôme  de  pacha.  Bientôt  elles  devinrent  héréditaires,  et  ainsi 
se  consomma  dans  celte  malheureuse  contrée,  riche  en  souvenirs 
de  puissance  et  de  politique,  de  sagesse  et  d'industrie,  l'union 
monstrueuse  de  l'ana-rchie  et  du  des[r24]potisme;  union  qui  ap- 
pauvrit le  gouvernement  Turc  et  réduisit  à  rien  le  miri,  livra  le 
cultivateur  à  toutes  les  vexations  des  multézims  et  dépeupla  les 
campagnes,  amena,  faute  d'entretien  des  canaux  et  des  digues,  la 
stérilité  sur  des  terrains  autrefois  arrosés  et  fertiles,  détruisit  enfin 
et  anéantit  sans  ressource  toute  énergie  et  tout  espoir  de  retour 
vers  un  meilleur  ordre  de  choses. 


Stlv.  (le  Sacij,  II.  i^ 
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OBSERVATIONS 

Tendantes  i"  à  confirmer  ce  qui  a  élé  dit sur  Vlnde  'pour 

prouver  V existence  de  la  propriété  individuelle  foncière  et  mohi- 
liere  dans  ce  pays;  2"  à  établir  le  même  point  pour  f Egypte, 
régie  par  les  lois  de  l'Empire  Ottoman. 

Lues  à  la  Classe  d'Histoire  et  de  Littérature  ancienne  de  l'In- 
stitut national,  le  26  Août  180 3. 

[PAGE  XXIV.] 
DEUXIÈME   PARTIE. 

PROPRIÉTÉ  EN   EGYPTE. 

Le  pays  dont  il  est  question  dans  cette  seconde  [xxv]  partie, 
sous  le  nom  d'Egypte,  s'étend  depuis  la  Méditerranée,  par  3i  iji 
degrés  nord,  remontant  au  sud  le  long  du  Nil  jusqu'aux  frontières 

<•'  Comme  on  Ta  annoncé  plus  haut  (p.  ilih),  on  reproduit  ici,  dans  sa  deuxième 
partie,  le  mémoire  d'Anquetil  du  PeiTon,  auquel  Silveslre  de  Sacy  a  fait  allusion,  qui 
a  été  publié  en  annexe  de  :  Voyage  aux  Indes  Orientales,  par  le  P.  Pàviiy  de  S.  Bar- 
thélémy, Missionnaire;  traduit  de  l'italien  par  M***,  avec  les  observations  de  MM.  Ax- 
QVETiL  DV  Perron,  J.  Pi.  Forster  et  Silvestre  de  Sacy  ;  et  une  dissertation  de  M.  Anquetil 
sur  la  propriété  individuelle  et  foncière  dans  Vlnde  et  l'Egypte.  Tome  troisième,  in-8". 
Paris  1808,  pages  [i]-xLvni  (n"  85  de  la  Bibliographie).  —  [P.  G.] 
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fie  la  Nubie,  5y<?ne  ou  Asottan^^''  sous  le  tropique  du  Cancer,  par 
9.3  1/9  degrés  environ.  11  ne  s'agit  ])as  de  fixer  ici  mathématique- 
nient  l'étendue  nord  et  sud,  est  et  ouest  de  cette  contrée.  .Te  pré- 
sente simplement  un  apperçu  qui  on  donne  une  idée  générale.  Mais 
la  portion  qu'il  importe  le  plus  de  connaître  parce  qu'elle  est  ex- 
trêmement peuplée,  cultivée  et  abondante,  c'est  le  Delta, qui  a  au 
sud  le  Caire  et  au  nord  Alexandrie,  et  auquel  on  donne  environ 
5o  lieues  est  et  ouest.  C'est  dans  cet  espace  qu'est  compris  le  com- 
merce proprement  dit  de  l'Egypte,  déchue  de  l'état  de  splendeur 
où  elle  était  sous  les  Pharaons  et  les  Ptolémées,  mais  toujours 
capable  d'irriter  l'avidité  des  Européens  par  les  richesses  qu'elle 
renferme  dans  son  sein,  et  celles  qu'elle  tire  de  l'étranger, 

La  partie  est  et  ouest  du  Nil,  couverte  de  sables  brùlans,  ainsi 
que  le  désert  qui  descend  du  Caire  à  Sues  sur  la  mer  Rouge,  et 
qui  est  habité  par  les  Arabes,  n'otlVe  rien  de  bien  atti-ayant  :  on 
rencontre  pourtant,  dans  l'intérieur,  de  petits  terreins  cultivés  et 
habités,  tels  que  les  oasis  dans  la  Libye;  et  les  caravanes  qui  vien- 
nent du  Niger,  de  la  partie  ouest,  sud-ouest  de  l'Afrique,  y  por- 
tent de  l'or,  des  pierres  [xxvi]  précieuses,  des  .aromates,  et  autres 
denrées^"-^  dont  un  Gouvernement  plus  assuré,  ferme  et  actif  sau- 
rait tirer  pour  lui-même  et  pour  l'Europe,  des  avantages  qu'il  ne 
faudra  jamais  attendre,  ni  des  pachas  ottomans,  ni  des  boys  ma- 
moloucs. 

Une  autre  branche  de  commerce  non  moins  intéressante,  et 
plus  connue  en  Europe,  c'est  celle  des  étolTes  de  Tlnde  par  la  mer 
Rouge  et  par  Sues.  Ce  commerce  rapportait  plus  de  100  pour  100. 

<'*  La  Nause,  dans  les  Méiu.  de  l'Acad.  des  Belles-Lettres,  T,  XXVI  (1759),  p.  101- 
111;  u'A^iviLLE,  ibid.,  p,  li8. 

'*'  M,  de  (luignes,  cet  Académicien  si  connu  par  sa  science  profonde  du  chinois  et 
de  l'arabe,  a  laissé  en  mourant  un  Ouvrafje  manuscrit,  tiré  des  manuscrits  arabes  de 
la  Bibliothèque  nationale,  où  Ton  trouve  des  choses  importantes  sur  ce  commerce 
des  caravanes  africaines.  Il  est  à  souhaiter  que  les  circonstances  puissent  faciliter 
rimj)ressiou  de  ce  précieux  travail. 
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quand  la  caravane  de  Sues  au  Caire  n'était  pas  pille'e  par  les 
grands  douaniers  du  de'sert,  les  Arabes.  C'était  presque  le  seul 
danger  qu'il  courut;  jamais,  à  Surate  d'où  partent  les  vaisseaux 
maures  pourMokha,  Gedda,  chargés  quelquefois  de  deux  et  trois 
cents  pèlerins  pour  la  Mecque,  jamais  je  n'ai  entendu  parler  de 
périls  imminens  dans  la  mer  Rouge.  Des  vents  alises  y  mènent 
constamment  de  la  côte  malabare,  et  en  ramènent  en  moins  d'un 
mois^').  On  a  des  sondes  de  l'intérieur  de  cette  mer,  qui  est  plus 
dégagée  d'îlots.  Las-fonds,  bancs  de  sable,  et  plus  profonde  à 
l'ouest,  côte  d'Ethiopie,  où  est  Cosseir,  port  célèbre,  qu'à  [xxvn] 
l'est,  côte  d'Arabie,  où  se  trouvent  Mokha  et  Gedda. 

L'Egypte  a  un  Souverain  reconnu,  le  Turc,  quoique  son  auto- 
rité y  soit  très-précaire  et  presque  nulle.  Elle  est  peuplée  autant 
qu'elle  peut  l'être;  ainsi  des  établissemens  étrangers  considérables, 
ou  des  colonies  n'y  trouveraient  pas  d'emplacemens  commodes, 
sans  nuire  aux  indigènes. 

D'ailleurs,  deux  ennemis  redoutables  repoussent  les  étrangers, 
l'ophlhalmie  et  la  peste  :  ce  dernier  n'épargne  pas  même  les  gens 
du  pays,  quoique  acclimatés. 

Mais  considérée  sous  le  rapport  de  son  commerce  interne  et 
externe,  et  de  celui  de  l'Inde  qu'elle  peut  faciliter,  l'Egypte  est  un 
pays  très  intéressant,  dont  les  lois  doivent  tenir  une  place  distin- 
guée dans  le  code  du  genre  humain. 

Ces  lois  sont  celles  de  l'Empire  ottoman  dont  elle  fait  partie, 
et  qui  obéit  au  temporel  comme  au  spirituel,  à  l'alcoran.  Or,  la 
propriété  individuelle  des  biens,  meubles  et  immeubles,  terres, 
maisons,  etc.,  y  est  formellement  reconnue  par  le  Légisteur  [sic\ 
arabe,  puisque  dans  la  surate  /i*'  des  femmes,  il  fixe  positivement  et 
clairement  la  part  dont  doivent  hériter  les  enfans  mâles  ou  femel- 
les, la  femme,  les  frères,  les  sœurs,  les  autres  parens,  même  les 

"'  Oupnek'hat,  T.  I  (1801);  Supplém.,  p.  796-729. 
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étrangers  constitués  héritiers  ('^;  recommandant  par-dessus  tout 
le  [xwni]  soin  des  orphelins,  sans  faire  aucune  mention  des 
droits  du  souverain,  qui  n'est  même  pas  nommé.  Hien  n'est  plus 
précis  que  la  manière  dont  Mahomet  s'exprime  à  cet  égard  :  Vins, 
dit-il,  selon  la  traduction  de  Marracci  (deheiur)  portio  ex  eo  quod 
relûpierint  parentes  et  proœimt  { qiiando  moviuntur);  cl  miilierihus  [sinii- 
litcr  debetîir)  portio  ex  eo  quod  reliquerint  parentes  et  proximi. 

Mais  comme  les  ordonnances  des  Souverains,  sur-tout  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  originaires  du  pays,  et  leurs  réglemens  particuliers, 
ajoutent  toujours  aux  lois  qu'ils  respectent  le  plus,  ou  en  retran- 
chent quelque  chose,  il  est  bon  ^le  joindre  à  l'examen  de  la  prati- 
(lue  actuellement  en  usage,  les  canons  des  Empereurs  ottomans 
et  le  témoignage  des  Ecrivains  orientaux;  sinon  pour  avoir  une 
idée  juste  de  l'état  du  peuple  en  Egypte,  de  ses  droits,  de  ses  fran- 
chises, de  ses  charges,  du  moins  pour  connaître  les  prétentions  du 
Gouvernement  relativement  à  ces  objets. 

C'est  ce  qu'a  fait  M.  de  Sacy  dans  le  Mémoire  intéressant  qu'il  a 
lu  à  la  Classe  d'Histoire  et  de  Littérature  ancienne  de  l'Institut,  sur 
la  propriété  individuelle  en  Egypte. 

.l'ai  écouté  ce  Mémoire  avec  la  plus  grande  attention,  je  l'ai  en- 
tendu avec  le  plus  grand  plaisir.  Les  détails  dans  lesquels  il  est 
entré  d'après  les  manuscrits  orientaux,  sont  importans;  je  souhai- 
terais seulement  qu'ils  fussent  en  plus  grand  nombre,  surtout  ceux 
que  peuvent  fournir  les  différentes  tran[\xix]sactions  qui  se  passent 
entre  les  hommes  en  société. 

C'est  par  les  livres  du  pays,  comme  l'a  très-bien  compris  notre 
savant  confrère,  et  non  par  le  simple  témoignage  des  voyageurs 
ou  des  drogmans  européens,  que  cette  question  doit  se  traiter.  Les 
canons  ou  réglemens  des  Souverains,  et  Tordre  de  gestion  ou  ré- 
gie qiiils  ont  établi,  sont  pour  cela  des  monumens  précieux  qu'on 

^'^  Marracci,  Alcorant  lexlus  universus,  etc.  (  1O98),  sur.  iv,  p.  i/j2-iA5;  Durver, 
VAlcoran  de  Mahomet  (lO'iy),  \).  7.3-70;  Sale,   The  Coran,  elc.  (1736),  p.  60-62. 
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ne  doit  pas  manquer  de  consulter.  Mais  s'en  tenir  là,  c'est  se  bor- 
ner à  exposer  la  volonté  du  maître,  et  d'un  maître  absolu,  qui 
commande,  la  force  en  main  et  le  plus  souvent  arbitrairement. 

Ce  qu'il  est  important  de  savoir,  c'est  si  cette  volonté  passée  en 
loi  est  réellement  toujours  exécutée,  si  elle  anéantit  le  droit  pri- 
mitif des  sujets  qui  réclament  par  leurs  actions  quand  il  leur  est 
permis  de  respirer;  et  c'est  sur  quoi  les  livres  de  jurisprudence, 
le  droit  dislributif,  spécialement  les  actes  dressés  sous  l'inspection 
des  bommes  de  loi,  et  dont  le  protocole  se  trouve  dans  leurs  regis- 
tres, peuvent  seuls  donner  des  lumières  sûres,  du  moins  aussi  sûres 
que  la  nature  du  pays  et  le  caractère  des  peuples  peuvent  le  com- 
porter. C'est  là  qu'on  verrait  (je  juge  de  l'Afrique  par  l'Asie)  les 
sujets,  le  peuple  en  opposition  avec  le  Gouvernement  dont  les 
canons  montrent  ce  qu'il  prétend  être,  et  non  ce  qu'il  est  de  droit, 
même  de  fait. 

Je  rends  justice  au  travail  de  M.  de  Sacy;  je  désire  et  malbeu- 
reusement  je  ne  puis  maintenant  que  désirer,  qu'à  son  exemple 
on  continue  à  allier  la  same  [xxx]  et  profonde  érudition  avec  la 
connaissance  des  matières  qui,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les 
temps,  intéressent  l'homme  vivant  et  contractant  avec  son  sem- 
blable. 

Si  je  n'ai  pas  le  bonheur  d'être  en  tout  du  sentiment  de  mon 
confrère,  c'est  seulement  par  la  manière  d'envisager  et  de  fixer 
certains  objets,  certaines  idées.  Du  reste,  je  pense  que  nous  som- 
mes d'accord  pour  le  principal,  la  propriété  individuelle  en  Egypte. 
Car  c'est  son  Mémoire  même  qui  m'a  présenté,  si  je  l'ai  bien  com- 
pris, pour  cette  même  contrée,  les  mêmes  résultats  à-peu-près 
qu'offre  l'Asie,  particulièrement  l'Indoustan.  Il  sufïit,  pour  s'en  con- 
vaincre, d'ouvrir  YAaïn  Akhari,  Tableau  de  l'Indoustan  que  j'ai  déjà 
cité^^',  fait  par  Aboulfazel,  secrétaire  et  ministre  de  l'Empereur 

'''  Dans  la  première  partie,  page  xv.  —  [P,  G.] 


Akbar  sur  la  fin  du  seizième  siècle.  C'est,  dis- je,  du  Mémoire  même 
de  M.  de  Sacy  que  j'ai  tiré  immédiatement  ou  médiatement,  et  par 
induction,  les  sept  points  que  je  vais  établir,  et  qui  pesés  mûre- 
ment, conduisent  à  reconnaître  en  E{j;ypte  la  propriété  person- 
nelle, individuelle,  foncière  et  mobiliaire,  directe  et  indirecte. 

J'observe  d'abord,  en  général,  qu'en  Egypte  la  diversité  des 
nations.  l'Egyptien  ou  Copte,  l'Arabe  et  le  Turc,  et  la  crue  du 
Nil,  ([ui  règle  le  produit  de  cette  contrée,  ont  pu  introduire  dans 
l'administration  du  pays,  dans  le  nom  donné  aux  terres,  dans  la 
manière  de  les  posséder,  quelques  dissemblances  d'avec  l'Asie,  la 
Tartarie,  la  Perse,  d'où  vient  [xxxi]  originairement  cette  forme 
d'administration.  Ces  dissemblances  ne  cbangent  pas  le  fonds  du 
système,  celui  des  fermes,  des  régies  et  des  fiefs  plus  ou  moins 
grands;  le  cultivateur  propriétaire  de  terres,  absolu  et  perpétuel, 
toujours  respecté. 

Venons  aux  sept  points  que  j'ai  annoncés  plus  baut. 

i"  Le  Gouvernement,  en  Egypte,  a  des  terres  à  lui,  comme  le 
domaine  des  princes  en  Europe,  lesquelles  il  vend  ou  donne  à  fer- 
me, à  régie,  à  bail  fixe,  à  vie  ou  à  perpétuité.  Le  régisseur  ou  le 
fermier  acquitte  sa  dette  en  nature  ou  en  argent,  cbaque  année, 
et  ne  peut  être  déplacé  sans  dédommagement,  (ju'à  défaut  de 
paiement  aux  termes  convenus. 

a''  Le  même  Gouvernement  donne  ou  vend  à  titre  militaire,  en 
fiefs  ou  bénéfices,  des  terres  appelées  rezk,  terres  de  don,  d'entre- 
tien, de  paie;  il  les  confère  comme  \esziametsGt  limars  en  Turquie, 
à  vie  et  même  avec  droit  d'héritage  pour  les  enfans  :  d'autres  sont 
conférées  comme  propriété  absolue,  ce  qui  forme,  d'acquéreur  en 
acquéreur,  une  suite  de  propriétaires  réels,  et  interrompt  la  pro- 
priété universelle  et  unique  prétendue  par  le  souverain. 

3°  Lus  établissemcns   leligieux   sont  propriétaires   absolus   de 
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terres  appele'es  wokfs,  et  peuvent  par  conse'quent  les  alie'ner,  les 
transmettre  à  d'autres  qui  jouissent  par-là  du  même  genre  de  pro- 
priété. 

h"  Les  maisons,  leur  emplacement,  les  meubles  [xxxu]  sont  des 
propriétés  qui  peuvent  se  vendre  et  passer  à  des  héritiers. 

b"  Les  Maltezims  ou  autres  agens  du  Gouvernement,  fermiers, 
receveurs,  douaniers,  donataires  ou  acquéreurs  de  quelque  manière 
que  ce  soit  et  réputés  temporaires,  croient  avoir  droit  de  disposer 
du  poste  qu'ils  occupent,  des  biens  dont  ils  sont  seigneurs,  de 
leur  vivant  ou  après  leur  mort.  On  les  accuse  de  frustrer  tant 
qu'ils  peuvent  le  Gouvernement,  et  eux  prétendent  user  de  leur 
chose,  sur-tout  lorsqu'ils  l'ont  achetée  et  payée. 

Le  P.  Sicard  reconnaît  positivement  dans  les  Multezims  le  droit 
de  disposer  de  leurs  terres.  Donnons  les  paroles  de  cet  habile 
Missionnaire.  rrLes  bourgs,  dit-il,  et  les  villages  ont  leurs  seigneurs 
ff  particuliers,  qu'on  nomme  Multesem.  Si  un  Multesem  meurt  sans 
ff  avoir  vendu  ou  résilié,  quarante  jours  avant  sa  mort,  les  terres 
rrdontilest  seigneur,  ses  biens  sont  confisqués.  Le  pacha  les  fait 
revendre  à  l'encan  et  en  reçoit  l'argent  au  profit  du  Grand-Sei- 
ffgneur(''.r  Certainement,  ainsi  que  je  l'ai  observé  dans  la  Légis- 
lation Onenlale^'\  la  vraie  marque  de  la  propriété  est  le  pouvoir 
de  vendre;  le  Multezim  a  ce  pouvoir,  il  est  donc  propriétaire  de  ses 
terres  et  de  ses  biens. 

J'ajoute  au  témoignage  de  P.  Sicard  celui  d'un  Voyageur  non 
moins  respectable  :  -Originairement  [xxxni],  dit  Richard  Pococke, 
ff  toutes  les  terres  d'Kgypte  appartenaient  au  Grand-Seigneur,  et 
ffla  Porte  les  regarde  maintenant  comme  à  elle;  mais  le  pouvoir 
ffdu  Grand-Seigneur  étant  anéanti,  elles  passent  maintenant  au 
ff  prochain  héritier  du  décédé,  lequel  doit  être  investi  par  le  pacha; 

^''  Nouv.  Mem.  des  Mission.,  T.  VII,  p.  99-101, 
'^'  Législ.  Orient.,  p.  117-118. 
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fret  cet  héritier  compose  volontiers  avec  cet  ofilcier  pour  une  som- 
ffincqui  est  modique  en  comparaison  de  la  valeur  des  terreS''^-. 
Voilà  un  héritier  reconnu,  et  une  petite  somme  donnée  en  com- 
pensation de  la  terre  que  le  pacha  ahandonne.  Si  le  droit  de  pro- 
priété foncière  était  reconnu  dans  le  pays  comme  l'apanage  légal 
et  incontestable  du  Souverain,  croit-on  que  celui-ci,  quelque  fai- 
ble que  fût  son  pouvoir,  se  laissât  dépouiller,  sans  effort,  sans 
résistance,  du  fonds  le  plus  réel,  le  plus  clair  de  son  revenu? 

6"  Les  fellahs,  cultivateurs,  ne  peuvent  être  ôtés  du  lieu  où  ils 
exploitent  le  terrein;  ils  laissent  à  leurs  enfans  et  petits-eilfans  la 
terre  qui  les  nourrit,  et  dont  ils  paient  une  portion  auxmultézims, 
aux  bénéficiers,  ou  au  Gouvernement  immédiatement.  Ils  peuvent 
même  la  vendre,  et  s'il  faut  pour  cela  une  permission,  c'est  l'impôt 
exigé  en  Europe  pour  hériter.  L'état  des/e//a^s  est  sur-tout  respecté 
comme  la  mère  nourrice  du  Gouvernement. 

7°  Enfin  il  y  a  en  Egypte  vente  de  fonds  de  terres  :  or  nulle  ven- 
te sans  propriété  réelle.  Celte  vente  du  fonds  prouve  la  propriété 
foncière,  comme  le  [xxxiv]  droit  de  rester,  de  travailler  dans  le 
canton  où  il  cultive,  prouve  la  propriété  du  fellah.  Si  on  le  retire 
de  tel  sol,  où  le  replacera-t-on?  tout  est  rempli.  Ce  n'est  qu'à 
défaut  du  paiement  convenu,  que  \e  fellah  peut  être  déplacé,  dé- 
pouillé; et  l'on  voit,  sur  sa  demande,  le  Gouvernement  destituer 
ses  agens,  même  les  punir  de  mort,  quand  le  fellah  se  plaint  d'être 
la  victime  de  leur  avarice,  de  leurs  extorsions.  Ce  sont  les  plaintes 
(le  gens  qui  disent  à  haute  voix  qu'on  leur  enlève  leur  bien,  celui 
de  leurs  enfans,  le  sol  qu'ils  tiennent  de  leurs  pères;  et  non  le  prix 
de  simples  journaliers  placés  pour  cultiver  au  profil  du  multézim, 
du  fisc,  un  terrein  qu'on  peut  leur  enlever  à  volonté (-'. 

*''  A  Descr.  of  the  East,  liv.  l\\  cb.  i,  p.  162. 

''^  Le  séjour  des  Français  en  Egypte  a  ëlé  si  court  et  si  agite,  que  la  critique  ne 
prjrmet  guères  de  citer  leur  témoignage  sur  In  nature  du  gouvernement  de  celte  contrée 
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[xxxvl  Voici,  (.Faprès  ces  sept  points,  l'échelle  des  tenures  en 
Egypte. 

Le  Gouvernement,  propriétaire  des  terres  qui  sont  spécialement 
à  lui,  et  seigneur  dominant  des  autres  possessions; 

Sous  lui,  ses  agens,  les  fermiers,  régisseurs;  le  [xxxvi]  bénéfi- 
cier, multézim  ou  autres,  à  ferme  ou  à  titre  perpétuel,  amovibles 
ou  inamovibles; 

Sous  ceux-ci,  ou  simplement  sous  le  Gouvernement,  le  fellah, 
cultivateur  inamovible  perpétuel. 

sous  la  Cour  ollomane  et  les  Beys.  D'ailleurs  ils  ont  trop  généralement  le  défaut  des 
Anglais  qui  écrivent  sur  l'Inde.  Tout  y  est  mal,  il  faut  tout  réformer,  on  n'a  rien  à 
attendre  du  pays  même;  il  n'y  a  d'esprit  et  de  bon  sens  qu'en  Europe.  frLes  élémens 
rrde  la  société  s'opposent  en  Egypte  à  toute  amélioration;  aucun  changement  utile  ne 
rrpcut  être  opéré  que  par  des  étrangers  appelés  au  gouvernement,  n 

Voilà  ce  qu'on  lit  (pages  86-87 )  ^^"^  ""  Ouvrage  d'ailleurs  estimable  et  intéres- 
sant, qui  a  pour  titre  :  De  l'Egypte  après  la  bataille  cVHéliopolis par  le  général 

de  division  Reynier. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  que  l'auteur  dit  de  l'état  des  habitans  de  l'Egypte,  chefs 
administrateurs,  simples  cultivateurs.  Sur  cet  objet  il  n'est  ni  clair  ni  exact.  Je  rap- 
porterai seule[xxxv]ment  quelques  passages  qui  me  paraissent  prouver  la  propriété 
des  fonds  de  terre  en  Egypte. 

D'abord  l'auteur  convient  (page  67)  rrqu'il  y  a  en  Egypte  beaucoup  de  scheiks, 
f  arabes  d'origine,  qui  possèdent  des  villages,  soit  comme  propriétaires  ou  seigneurs, 
ffsoit  comme  jouissant  de  terreins  francs^.  La  franchise  est  la  marque  la  plus  certaine 
de  la  propriété. 

rfLes  fellahs,  ou  cultivateurs,  dit-il  ailleurs  (page  5i),  possèdent  et  transmettent  à 
rr leurs  enfans  la  propriété  des  terres  allouées  à  leur  famille;  mais  ils  ne  peuvent  les 
ff aliéner;  à  peine  peuvent-ils  les  louer  sans  la  permission  de  leurs  seigneurs. «  Il  n'y 
a  pas  de  transmission  de  terres  des  pères  aux  enfans,  sans  héritage  réel,  sans  pro- 
priété. La  défense  d'aliéner,  l'agrément  requis  pour  louer,  la  gênent,  c'est  la  tyrannie, 
la  violence  du  puissant  sur  le  faible  :  mais  ils  ne  la  détruisent  pas. 

rrLes  habitans  des  grandes  villes  (page  58)  n'appartiennent  pas,  comme  les  fellahs, 
rrà  des  seigneurs;  ils  possèdent  immédiatement  leurs  maisons,  jardins,  etc.,  et  ont  la 
rrfaculté  de  les  vendre. 'i  Voilà  au  moins  une  propriété  absolue  de  biens-fonds  reconnue 
en  Egypte;  ce  qui  n'empêche  pas  l'auteur  de  répéter  avec  le  commun  des  voyageurs 
(page  67  )  :  rrLe  Grand-Seigneur  qu'on  regardait  comme  le  seul  propriétaire  des  terres, 
fret  qui  pouvait  en  disposer  après  la  mort  de  celui  qui  eu  avait  la  jouissance". 
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Il  est  donc  visible  qu'en  Egypte,  la  prétention  de  propriété  uni- 
verselle, unique,  qu  afiiche  ou  peut  alliclier  le  Gouvernement,  ne 
diffère  pas  de  celle  du  Mogol  dans  l'Inde;  que  l'une  n'est  pas  plus 
fondée  que  l'autre.  Le  peuple  y  trafique  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles;  il  acquiert,  vend,  hérite,  changea  volonté  la  nature 
des  fonds  de  terre,  se  plaint  en  justice  de  l'abus  d'autorité,  si  on 
le  gêne  dans  ses  différens  actes  de  propriété. 

C'est  par  des  pièces,  instrumens,  actes  en  chancellerie,  procès- 
verbaux,  par  des  contrats  de  vente ^'^  des  testamens  contenant 
l'agrément  du  Gouvernement,  s'il  y  en  a,  qu'il  faudrait  prouver  le 
contraire.  Il  faudrait  encore  produire  les  réclamations  des  fellahs, 
multezims,  bénéficiers  dépouillés,  criant  à  la  tyrannie,  comme  on 
expose  les  droits  que  s'attribue,  dans  ses  réglemens,  le  Gouverne- 
ment soutenu  par  la  force.  Celui-ci  appelé  révolte  ce  qui  n'est  que 
le  retour  aux  droits  primitifs  envahis,  la  rentrée  pour  le  fellah,  le 
possesseur  quelconque  de  terres,  dans  un  bien  que  la  violence  lui 
a  ravi. 

Toutes  les  terres,  tous  les  fonds  sont  à  moi ,  dit  le  Gouvernement, 
c'est  à  dire  ses  flatteurs;  ce  que  [xxxvu]  répètent  leurs  échos,  les 
historiens,  les  politiques  du  temps'-^.  Je  les  mets  en  régie,  je  les 
afferme,  je  les  donne  à  charge  de  redevances  en  nature  ou  en  ar- 
gent, montant  au  quart,  au  tiers,  à  la  moitié;  aucun  autre  que 
moi  n'est  de  soi  propriétaire.  Et  cependant  quand  il  ne  sait  pas 
tenir  les  rênes  d'une  main  ferme,  les  réclamations  se  font  enten- 
dre; le  droit  du  possesseur  (on  ne  prescrit  pas  contrôla  nature)  ce 
droit  perce,  renaît  et  se  soutient;  il  passe  du  père  au  fils,  du  ven- 
deur à  l'acquéreur,  malgré  les  clameurs  des  suppôts  de  l'autorité. 

Retournons  la  médaille.  .le  suis  propriétaire  déterres,  maisons, 
biens  meubles,  dit  le  fellah  ou  cultivateur,  le  fermier  ou  bénéficier. 

'"'  Législal.  orient.,  pag.  170. 

<^^  Orbie,  a  hislory  of  the  military  transactions  of  the  Brit.  nat.  in  Indosl.  (1763); 
Dissertai.,  etc.,  p.  27;  Irad.  franr.,  lom.  I  (1765),  p.  /19;  Législal.  or.,  p.  l'j». 
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Je  le  suis  autant  que  rétablissement  religieux;  mais  je  paie  ma 
sûreté',  celle  de  ma  possession;  je  la  paie  pour  moi,  mes  héritiers, 
ceux  à  qui  je  la  fais  passer;  je  la  paie  au  Gouvernement  qui  me 
protège  au  dedans,  me  de'fend  au  dehors,  en  lui  donnant  s'il  le 
faut  jusqu'à  la  moitié  de  mon  revenu.  C'est  une  imposition,  une 
dette  fiscale  que  j'acquitte  librement,  volontairement,  comme  en 
Europe,  sans  déroger  pour  cela  à  ma  propriété  foncière,  quelque 
opinion  qu'avancent  sur  cette  matière  des  écrivains  soudoyés  ou 
des  étrangers  qui  n'ont  vécu  à  Alexandrie  ou  [xxxvni]  au  Caire 
que  quelques  mois,  et  qui  ne  sachant  pas  les  langues,  n'étant  pas 
gens  de  lettres,  décident  en  deux  mots,  sur  le  rapport  des  inter- 
prètes, comme  feraient  dans  l'Inde  les  employés  de  la  Compagnie, 
la  question  qui  intéresse  le  plus  la  tranquillité  du  genre  humain. 

L'invasion,  la  conquête,  rend  maître  de  la  propriété  du  Souve- 
rain vaincu,  mais  non  de  celle  du  sujet,  le  plus  souvent  simple 
instrument  passif  dans  ces  querelles  qui  portent  par-tout  la  désola- 
tion. Seulement  les  impositions,  contributions  ou  tributs  passent 
des  mains  d'un  maître  dans  celles  d'un  autre. 

De  plus,  jamais  un  pays  n'est  dévasté  au  point  de  rester  abso- 
lument sans  habitans.  Les  Juifs,  au  retour  de  la  captivité  de  Ba- 
bylonne,  trouvèrent  à  Jérusalem  et  aux  environs,  les  enfans  d'une 
grande  partie  du  menu  peuple  qui  n'avait  pas  quitté  le  sol  de  ses 
pères  ('l  Les  Anglais  du  Bengale,  sous  le  gouvernement  de  M.  Has- 
tings,  ont  dévasté  un  pays  occupé  par  des  Patanes  (Afgans),  Ro- 
hillas,  et  ont  obligé  les  habitans  échappés  au  fer  et  au  feu,  de  se 
retirer  dans  le  Doab,  entre  le  Gange  et  le  Djemna  :  c'est  un  des 
crimes  reprochés  au  chef  anglais.  H  voulait  par  cette  horrible 
exécution  militaire,  former  un  désert  entre  les  possessions  britan- 
niques et  les  terres  marates  situées  au-delà  des  Rohillas  :  politique 
infernale  qui  n'a  réussi  que  pour  [xxxix]  le  moment.  Le  gros  des 

''^  IV  Rois,  ch.  XXV,  v.  22. 


Patanes,  formant  la  classe  la  plus  pauvre,  a  trouvé  le  moyen  de  se 
soustraire  à  la  barbarie  anglaise,  de  rester  dans  le  pays,  ou  d'y 
revenir  insensiblement. 

Quand  donc  Selim  I'-'"  ou  son  successeur  Soliman,  au  commen- 
cement du  iG*^  siècle,  aurait  anéanti,  comme  le  disent  les  liisto- 
riens,  tous  les  Egyptiens  propriétaires  de  terres,  son  droit  à  la 
propriété  universelle  et  unique  n'en  eut  pas  été  mieux  fondé  :  i"  la 
conquête  ne  lui  livrait  que  les  biens  du  dernier  Souverain  Toman- 
jjgyii).  2»  le  peuple,  le  laboureur  habitant  toujours  le  pays,  le  culti- 
vait avec  le  même  droit  de  propriété  foncière. 

Les  distributions  de  terreins  faites  par  le  prince  Ottoman  étaient 
des  actes  de  violence,  le  sol  appartenant  toujours  au  peuple  vaincu, 
subjugué;  et  les  anciens  fellahs  en  se  rétablissant  peu  à  peu  dans 
leurs  possessions,  troublaient,  non  pas  l'ordre,  mais  le  désordre 
établi  par  la  barbarie  du  conquérant.  Mais  l'Iroquois  autorisé  par 
Tusage  à  manger  ceux  qu'il  a  vaincus,  traite  de  rebelles  l'Illinois, 
l'Algonquin,  ses  prisonniers,  qui  tâchent  de  se  soustraire  à  la  dent 
vorace  de  leurs  ennemis. 

Je  me  flatte  que  mon  savant  confrère  me  pardonnera  ce  peu 
de  réflexions  dont  je  lui  dois  le  fonds,  et  que,  simplement  pour 
donner  lieu  à  de  nouveaux  éclaircissemens,  je  hasarde  à  l'appui  du 
[xl]  sentiment  sur  la  propriété  personnelle,  foncière  et  mobiliaire 
dans  l'Inde,  en  Perse,  en  Turquie,  que  j'ai  avancé  en  1776  dans 
ma  Législation  orientale,  oii  j'ai  donné  en  preuve  la  traduction 
d'un  contrat  de  vente  de  maison,  tiré  des  registres  du  Gazi  de  Su- 
rate; sentiment  que  j'ai  développé  en  178G  dans  la  première  par- 
tie de  mes  Recherches  historiques  et  géographiques  sur  llnde.  La 
question  est  d'une  importance  majeure,  et  doit  être  traitée  avec 
l'exactitude  scrupuleuse  que  demande  le  bien  de  l'humanité,  dont 
les  conquérans  se  jouent  si  indignement. 

•''  Thévenot,  Voya^je  au  Levant  (iGG'i),  part.  II.  ch.  3,  p.  y. '55. 
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J'ai  vu  dans  l'Inde  entière,  le  Bengale,  les  deux  Côtes,  l'abus 
énorme  qu'une  troupe  d'Européens,  fiers  du  succès  de  leurs  armes, 
faisaient  de  leur  nouvelle  puissance  purement  sanguinaire.  Le  froid 
des  années  n'a  pas  affaibli  en  moi  l'impression  que  m'a  faite,  n'a 
pas  diminué  l'horreur  que  m'a  causée,  il  y  a  Ay  ans,  leur  conduite 
arbitraire  opposée  à  tout  droit  divin  et  humain,  leurs  procédés 
barbares  et  atroces. 

J'ai  toujours  assez  bien  présumé  de  l'homme  pour  croire  que 
nulle  part  il  ne  se  dépouillait  jamais  absolument  de  son  droit  de 
propriété  réelle;  et  je  puis  dire  que  la  lecture  de  l'histoire  et  des 
voyages  faits  dans  les  quatre  parties  du  Monde,  n'a  fait  que  confir- 
mer à  mes  yeux  une  vérité  que  je  crois  essentielle  au  repos  du 
genre  humain,  mais  que  l'autorité  abusive  cherche  souvent  à  obs- 
curcir; contre  laquelle  elle  multiplie  les  canons,  les  réglemens, 
espérant  à  la  [xli]  longue  faire  passer  en  droit,  en  usage  légitime, 
ce  que  la  force  seule  oblige  de  souffrir  pour  le  moment. 

J'ai  dit  qu'aucun  peuple  ne  se  dépouillait  absolument  de  lui- 
même  de  sa  propriété.  Ceci  m'engage  à  examiner  le  ti'ait  des  Égyp- 
tiens qui,  d'une  extrémité  du  pays  à  l'autre ^^^  sous  l'administration 
de  Joseph,  pour  se  soustraire  aux  horreurs  de  la  famine,  après 
s'être  défaits  de  leurs  troupeaux  (-),  vendirent  à  Pharaon  leurs  ter- 
res et  leurs  personnes,  leur  liberté  ^^l 

1°  Ce  fait  prouve  clairement  qu'alors  (1700  ans  avant  l'ère 
chrétienne)  les  Égyptiens  étaient  propriétaires  de  biens  fonds. 

2°  Les  terres  que  les  prêtres  avaient  reçues  du  Roi^''  restèrent 
dans  le  même  état  qu'auparavant,  parce  que  ces  ministres  religieux 

'''  Subjecitque  eam  Pharaont,  et  cunclos  populos  ejus,  a  novmimis  termmis  Mgijpi 
usque  ad  extremos fines  ejus,  Genèse,  xlvii,  21. 
'"^  Ibîd. ,  V.  17, 
(''  Ibid.,  V.  19. 

(*)    Ibid.,  V.   2  9. 


recevant  leur  nourriture  du  Gouvernement,  le  besoin  ne  les  obli- 
gea pas  de  vendre  leurs  possessions. 

3"  l^a  vente  dont  il  s'agit  nempèclia  pas  le  peuple  dKgypti'  de 
jouir  de  sa  liberté;  il  en  aura  donc  e'té  de  même  de  ses  biens  fonds 
(juiin  moment  de  détresse  extrême  le  mit  dans  le  cas  d'aliéner. 
Donnons  ici  les  paroles  mêmes  de  la  Genèse  selon  la  Vulgate  qui 
[xLu]  s'accorde  en  tout,  pour  l'essentiel,  avec  le  texte  hébreu,  la 
version  grecque  des  septante,  le  syriaque  et  les  autres  anciennes 
versions. 

V.  I  ().  Dlimc  nos  et  terra  nostra  lui  erimus  :  eme  nos  in  servit ulem 
régis  :  (dans  l'hébreu  on  lit  :  et  erimns  nos  et  terra  nostra  servientes 
Pharaoni). 

V.  9  3.  Dixit  ergo  Joseph  ad  populos  :  en,  ut  cernitis,  et  vos  et  ter- 
ram  vestram  Pliarao  possidet  {^ànns  l'hébreu,  emi)  :  accipite  semina  et 
serite  agros. 

V.  9.I4.  Utfrugeshaberepossitis.  Quintavi  partent  regidahitis,  qua- 
tuor reliquas  (dans  l'hébreu  :  manus)  permitto  vobis  in  se^nentem ,  et  in 
cihum  familiis  et  liberis  vestris. 

V.  '^.5.  Qui  responderunt  :  Salus  nostra  in  manu  tua  est,  respiciat  nos 
tantuni  dominus  noster,  et  lœti serviemus  régi  [dans  riiébreu,  et  erimus 
servientes  Pharaoni^ 

V.  96.  Ex  eo  tempore  usque  in  prœsentem  diem  in  universa  terra 
^gypti  Regibus  quinta  pars  solvilur,  etfactum  est  quasi  in  legem  absque 
terra  sacerdotali  quœ  libéra  ab  hac  conditione  fuit  (dans  l'hébreu,  et 
posuit  illud  Joseph  in  statutum  usque  ad  diem  hanc  siiper  terram  Mgypti 
ipsi  Pharaoni  ad  quintam  partem;  tantum  modo  terra  sacerdotum  solorum 
non  fuit  Pharaonis). 

Cet  endroit  de  l'Ecriture,  examiné  avec  soin,  présente  le  sens 
suivant  :  Les  Egyptiens,  pressés  par  le  besoin,  par  la  faim,  oiïrent 
de  vendre  au  Gouvernement  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 


[xLiiiJ  leurs  personnes  mêmes,  pour  avoir  de  quoi  vivre  et  ense- 
mencer leurs  terres.  La  proposition  est  accepte'e.  \'ous  appartenez 
maintenant  au  Roi,  leur  dit  le  ministre,  vous  et  vos  terres.  Le 
monarque  n'abuse  pas  de  la  situation  malheureuse  où  vous  vous 
trouvez.  Voilà  des  semences,  du  pain,  soyez  libres;  retirez-vous 
d'abord  dans  les  villes  où  sont  les  magasins  forme's  pendant  les 
années  d'abondance  et  qui  doivent  vous  nourrir;  gardez  en  même 
temps  vos  terres,  restez-y,  continuez  de  les  cultiver.  Ayez  soin  seule- 
ment de  donner  par  an  au  fisc  le  5^  de  leur  produit.  Les  quatre  au- 
tres parties  sont  pour  vous,  vos  enfans,  vos  bestiaux.  Les  terres  des 
prêtres  qui  n'ont  pas  été  vendues  ne  paieront  rien  pour  le  rachat. 

Cet  état  de  l'Egypte  depuis  Joseph  jusqu'au  temps  où  Moïse  écri- 
vait la  Genèse,  et  même  long-temps  après,  au  rapport  de  l'historien 
Josephe^^^  est  celui  de  l'Inde,  où  le  Rayet  répond  au  Fellah. 

rxLivl  Strabon,  au  commencement  du  i^*"  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne,  1700  ans  après  le  patriarche  Joseph,  parle  des  Rois  d'E- 
gypte et  du  peuple  partagé  en  trois  classes,  les  militaires,  les 
agriculteurs  et  les  prêtres (^^;  du  tribut  considérable  que  ce  pays 


^'^  Flao.  Jos.  opéra  (1720),  tom.  I,  Ant.  Ind.,  liv.  II,  ch.  7,  p.  72. 

C'est  Josephe  qui  a  fourni  aux  interprètes  Tidée  du  déplacement  des  cultivateurs 
égyptiens  :  rr Toutes  leurs  possessions,  dit-il,  étant  ainsi  passées  dans  la  main  du 
frRoi,  on  les  obligea  à  changer  de  demeure  et  à  se  retirer,  les  uns  d'un  côté,  les  autres 
ffd'un  autre,  afin  que  lacquisilion  que  le  roi  avait  faite  de  leurs  fonds  devint  par-là 
ffplus  solides. 

Josephe  paraphrase  ici  ce  que  l'Écriture  dit  de  la  cession  faite  au  Roi  des  terres  des 
Égyptiens  et  du  passage  des  cultivateurs  dans  les  villes.  Je  tâcherai  de  donner  plus  bas 
le  vrai  sens  de  cet  endroit  de  la  Genèse.  Il  me  sulîit  d'observer  pour  le  moment  que, 
suivant  le  même  historien,  les  Égyptiens  redevinrent  [xliv]  propriétaires  de  leurs 
terres.  ffJoseph,  dit-il,  lorsque  la  famine  eut  cessé,  visita  chaque  ville  do  l'Egypte,  et 
ff rendit  au  peuple  les  terres  dont  le  Roi,  en  vertu  de  la  cession  qu'ils  lui  en  avaient 
«faite,  aurait  pu  réclamer  la  propriété  :  il  les  exhorta  à  les  cultiver  comme  leurs  pos- 
ff sessions  particulières,  en  payant  au  Roi  le  5°  du  revenu  pour  la  terre  dont  il  leur 
refaisait  don,  et  qui  dans  la  vérité  lui  appartenait. n 

'^^  Slrab.  Geogr.  (1620),  liv.  17,  p.  787. 
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avait  payé  au  père  de  Gle'opatre'^^,  et  que,  réduit  en  province  ro- 
maine (-^,  sous  Auguste,  il  payait  alors  aux  Romains.  Les  chefs 
d'administration  établis  pour  régir  celte  province,  n'indiquent  pas 
que  les  Romains  se  crussent  propriétaires  de  toutes  les  terres  :  il 
n'est  question,  comme  je  Tai  dit,  que  de  contributions,  et  l'on  sait 
qu'en  fait  d'attributions  luci-atives,  même  d'usurpations,  les  Ro- 
mains n'étaient  ni  scrupuleux,  ni  délicats. 

Les  premiers  agens  sous  les  Romains,  chargés  en  Egypte  de 
iadministration,  sont  un  vice-Roi,  un  chef  de  Justice,  un  officier 
pour  les  affaires  particulières  de  l'Empereur  :  les  villes  conservent 
leurs  magistrats  du  pays,  les  mêmes  que  sous  les  Rois. 

Je  dois  maintenant  relever  l'explication  que  Grotius  [xlv]  donne 
du  Qi*"  verset  du  chapitre  Ù7  de  la  Genèse. 

Le  texte  hébreu  porte  littéralement  :  el  populum  Iransire  fecU  ad 
urhes,  ah  exlremllale  termini  jEgypti  et  usque  ad  e.rtremitatem  ejiis. 

Voici  maintenant  ce  que  dit  le  savant  commentateur  hollandais  (^^ 
Plus  est  in  hehrœo  [quam  in  vulgata)  :  Transmovit  eos  in  urhes, 
nempe' longé  à  natali  solo  eos  tiwistuHt,  ac  inter  se  cognatos  notosque 
segregavit,  ut  seditionibus  quœ  gravissimœ  fuerant  matenam  sublraheret; 
veleris  que  dominii  memoriani,  et  ex  memoria  dolorem  aboleret.  Pour 
exemple  des  prétendues  séditions  supposées  par  Grotius,  il  ajoute: 
In  Africa  VaJidaloruyn  feminœ  atrocissimam  seditionem  commoverunt, 
quod  hœrere  pennissœ  essent  infundis  quorum  jus  bello  aniserant  [sic]. 

Vatable  et  d'autres  interprètes  de  l'Ecriture  parlent  dans  le  mê- 
me sens  que  Grotius  ^'*l 

La  Genèse  ne  fait  aucune  mention  de  séditions  qui  aient  eu  lieu 
chez  les  Égyptiens  :  et  certainement  le  moyen  de  mettre  un  peu- 
ple exténué  par  le  manque  de  vivres  et  accablé  de  misère,  en  état 

c  îbid.,  p.  798. 

'''  Ibid.,  p.  797. 

''*  Uufr.  Grot.  A7inot.  adc.  Test.  (i6M),  loin.  I,  ficnes.,  p.  5o. 

'*'  Cn/i'c/ sacn  (1696),  lom.  I,  p.  386-3yo. 


de  cultiver  ses  terres  demeurées  en  friche  d'abord  par  stérilité',  en- 
suite faute  d'avoir  été  ensemencées,  n'était  pas  de  l'expulser  de  son 
sol  natal  et  de  lui  faire  parcourir  l'Egypte  comme  une  nation  sub- 
juguée, pour  le  détacher  de  ses  anciennes  propriétés,  et  par-là 
affermir  la  nouvelle  [xlvi]  possession  du  Roi.  Mais  dans  les  temps 
de  révolution  comme  celui  de  Grotius,  les  écrivains  les  plus  sages 
ne  voient  par-tout  que  troubles  et  voies  de  fait. 

La  vente  des  Egyptiens  avait  été  volontaire  :  ils  se  trouvaient 
heureux  en  donnant  au  Roi  le  5*^  du  produit  de  leurs  terres;  et  le 
transport  momentané  dans  les  villes,  non  pas  de  champ  en  champ, 
de  canton  en  canton,  était  un  acte  de  prudence,  de  police  économi- 
que pour  que  le  peuple  reçut  plus  facilement  des  préposés  aux  sub- 
sistances les  secours  qui  y  étaient  déposés  et  dont  il  avait  besoin. 

Je  résume  en  deux  mots  les  courtes  observations  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  lire  à  la  Classe,  sur  la  propriété  en  Egypte.  J'avoue 
tous  les  faits  rapportés  dans  le  mémoire  vraiment  instructif  qui 
les  a  fait  naître '^^  :  l'ensemble  de  ces  faits,  réglemens,  ordonnan- 
ces, est  renfermé  dans  un  cadre,  présenté  sous  une  forme  qu'on 
nomme  Gouvernement,  Achunistralion  :  et  [xLvn]  moi,  faisant  de  la 
preuve  l'objection,  je  l'appelé  abus  d'autorité,  et  je  dis  :  Je  fais  voir 
par  des  traits  précieux  conservés  dans  les  monumens  du  pays,  qu'en 
Egypte  il  y  a  contre  cette  autorité  abusive  réclamation  constante 
dans  toutes  les  classes  de  sujets,  surtout  dans  la  dernière,  la  plus 
nombreuse,  celle  des  fellahs  cultivateurs,  dont  la  condition  res- 
pectée par  l'administration,  forme  une  voix  d'opposition;  et  cette 

'''  Le  mémoire  que  j'avais  lu  à  la  classe  d'histoire  et  de  lilte'rature  ancienne  de 
l'Institut  national,  et  qui  a  donné  lieu  à  ces  observations  de  M.  Anquetil,  étant  déjà 
imprimé  dans  le  tome  l  des  Mémoires  de  cette  classe,  qui  ne  tarderont  pas  à  paraître, 
je  crois  inutile  d'en  exposer  ici  le  sujet  et  le  plan.  Ce  n'est  au  surplus  que  le  com- 
mencement d'un  travail  dont  l'objet  est  de  prouver  que  si  le  Gouvernement  d'Egypte 
est  aujourd'hui  propriétaire  de  la  grande  majorité  des  terres,  c'est  par  une  usurpation 
déjà  très  ancienne,  mais  qui  ne  remonte  pas  à  la  conquête  de  ce  pays  par  les  Arabes. 

S.  DE  S. 
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opposition  empêche  la  prescription  en  faveur  du  despotisme  qui 
a  bien  envahi  la  propriété,  mais  qui  ne  l'a  pas  détruite. 

Voilà,  je  pense,  ce  qu'il  importe  de  déclarer  hautement,  afin 
qu'il  ne  reste  point  de  prétexte  en  Afrique  comme  en  Asie,  à  ceux 
(fui,  légitimement  ou  illégitimement,  succéderaient  aux  Souverains 
actuels,  de  se  dire,  comme  étant  aux  droits  de  leurs  devanciers, 
propriétaires  seuls  et  universels  des  terres  et  autres  biens  de  leurs 
sujets. 

Les  ouvrages  qui  m'occupent  maintenant  ne  me  permettent  pas 
de  fouiller  dans  le  droit  égyptien,  ni  de  compulser  les  histoires 
du  pays.  La  bibliothèque  nationale  est  riche  en  monumens  de  ce 
genre.  Je  laisse  cette  tâche  à  mon  savant  confrère,  qui  s'en  acquit- 
tera mieux  que  moi.  Il  est  un  âge  oii  il  faut  dételer  et  non  pas  sim- 
plement enrayer. 

Je  finis  par  une  réflexion.  Userait  digne  du  Gouvernement  d'or- 
donner aux  interprètes  à  Constantinople,  à  Alexandrie,  au  Caire, 
etc.,  dans  l'Inde,  dans  toutes  les  parties  de  l'Orient  que  des  intérêts 
politiques  [xLYui]  ou  commerciaux  lient  avec  la  France,  de  recueil- 
lir et  mettre  en  français,  avec  l'original  en  marge,  tous  les  actes, 
contrats,  jugemens,  etc.,  que  pourraient  fournir  les  chancelleries, 
les  registres  des  Gadis,  de  l'Lléma.  ceux  delà  Chauderie  à  la  côte 
de  Coromandel. 

Les  voyageurs  ont  donné  les  brevets  ou  patentes  des  différens 
grades  dans  lesquels  est  distribuée  l'autorité  politique,  de  poHce, 
d'administration  dans  l'Inde.  Rien  n'est  plus  propre,  sauf  les  abus, 
et  il  y  en  a  par-tout,  c'est  le  sort  de  l'humanité;  rien,  dis-je,  n'est 
plus  propre  que  cette  échelle  de  postes  ou  de  charges,  à  faire  con- 
naître la  nature,  les  ressorts,  les  vices,  le  faible  ou  les  ressources 
d'un  Gouvernement,  d'une  administration. 

La  justice  distributive  qui  conduit  Thomme  de  sa  naissance  à  sa 
mort,  dans  les  diiïérens  états  de  la  société,  a  aussi  ses  règles  pour 
la  mer  comme  pour  la  terre.  Beaucoup  de  ces  règles  sont  écrites, 
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le  reste  est  consacré  et  conservé  par  l'usage  qui,  généralement,  fait 
loi  dans  l'Orient.  Destour  ast  [c est  la  coutume),  dit-on  en  persan; 
et  personne  ne  répond  rien. 

Le  recueil  de  ces  lois  nous  manque  parce  qu'on  en  laisse  la 
manutention,  l'exécution  aux  naturels  de  l'Inde;  ce  qui  nous  prive 
d'une  connaissance  plus  intime  et  plus  intéressante  du  pays.  Mais 
peut-être  cette  ignorance  qui  laisse  aux  naturels  bien  des  ressour- 
ces que  nous  ne  connaissons  pas,  est-elle  leur  seule  sauvegarde  et 
fait-elle  leur  unique  sûreté  pour  ce  qui  a  échappé  à  la  rapacité  des 
Européens. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Nous  nous  sommes  fait  une  loi,  dans  le  présent  volume,  de  reproduire  exac- 
tement le  texte  des  mémoires  de  S,  de  Sacy  et  d'Anquetil,  en  respectant  Tor- 
Ihographe  adoptée  parles  auteurs.  Nous  devons  cependant  signaler  trois  fautes 
d'impression  évidentes  qui  leur  ont  échappé. 

Page  1  iG,  lignes  5  et  G,  au  lieu  de  :  Mustaphat-cîiélébi,  il  faut  lire  :  Mus- 
tapha-tcliélébi. 

Page  278,  note  1,  ligne  1,  au  lieu  de  :  Avi.  Ind,  il  faut  lire  :  Ant.  Jiid. 
(abréviation  de  :  Antiquitates  Juddicœ). 

Page  27/1,  note  3,  au  lieu  de  :  Annol.  adv.  Test.,  il  faut  lire  :  A^inot.  ad  v. 
Test,  (abréviation  de  :  Annolaliones  ad  vêtus  Testamentmn). 

Nous-même  avons  laissé  échapper  une  faute  dans  la  reproduction  du  texte  : 

Page  38,  ligne  9,  au  lieu  de  :  émauret,  il  faut  lire  :  émanct. 

Grâce  à  la  précieuse  collaboration  de  notre  Chef  Imprimeur,  M.  Rampazzo, 
et  de  son  zélé  correcteur,  M.  Ilawara,  que  nous  remercions  une  fois  de  plus, 
nous  espérons  quil  ne  s'en  est  pas  glissé  d'autres  de  ce  genre.  —  [P-  C.] 

Page  166.  Rétablir  :  [33J  à  la  ligne  pénultième  entre  y^^-àLo  et  (XUUi. 
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